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SÉANCE  PUBLIQUE   DU    23    FEVRIER   1868 

SOUS  LA  PRÉSIDENCE  DE  1».   LE  CONSEILLER  d'ÉTAT  PIIGNERET,   VICE-PRÉSIDENT 


AILOCDTION  DE  I.  LE  PRÉSIDENT  (1) 


Messieurs, 

En  me  confiant  l'honneur  de  présider  la  première  réunion 
de  notre  seconde  année  d'existence,  M.  le  président  Dumas  m'a 
donné  la  mission  de  vous  entretenir  de  notre  histoire  d'un 
an,  c'est-à-dire  de  nos  succès,  et  la  satisfaction  de  m'en  réjouir 
avec  vous. 

Permettez-moi  de  saisir  cette  occasion  de  préciser  le  but  que 
nous  voulons  atteindre  et  de  marquer  la  place  qui  nous  ap- 
partient. 

Une  des  lois  immuables  de  la  création  est  la  condition,  pour 
tout  être  doué  de  vie,  de  naître  et  croître,  puis  de  produire  et 
de  durer  pendant  un  temps  proportionnel  à  celui  de  la  crois- 
sance et  de  l'entier  développement.  Cette  loi  est  parfaitement 
connue  des  savants  comme  des  simples  praticiens,  et  il  n'est  pas 
un  éleveur  danimaux  domestiques  qui  ne  sache  que  l'oubli 
de  cette  règle,  la  précipitation  dans  l'éducation  et  dans  l'assujet- 
tissement aux  travaux  d'un  animal,  épuise  l'individu,  amoindrit 
l'espèce  et  devient,  en  résultat  final,  un  acte  de  mauvaise  ges- 
tion économique. 

L'homme  est  soumis  à  cette  loi  univei-selle  ;  il  y  est  même 
doublement  sujet,  comme  agent  physique  doué  d'organes  maté- 
riels et  comme  agent  moral  doué  d'intelligence.  C'est  progres- 
sivement et  lentement  qu'il  entre  en  possession  de  sa  double 
force  et  il  ne  la  possède  complète  qu'à  une  certaine  période  de 
sa  vie.  Pour  lui,  comme  pour  les  autres  êtres,  la  précipitation 

(i)  M.  le  président  s'était  excusé  par  lettre.  MM.  les  vice- présidents 
Berthier,  Ch.  Robert  et  Rolland  assistaient  à  la  séance. 


est  funeste;  ce  n'est  jamais  avec  impunité  qu'il  méconnaît  les 
règles  et  franchit  les  degrés  de  son  développement  successif. 

Aussi,  tant  qu'elle  est  laissée  à  elle-même,  à  la  libre  impul- 
sion de  sa  raison  et  de  son  expérience,  la  famille  respecte  ces 
lois,  et  l'enfant  grandit  entouré  de  soins,  privé  de  fatigues,  et 
n'aborde  le  travail  qu'au  moment  où  ses  forces  le  permettent 
et  dans  la  mesure  de  ces  forces. 

En  dehors  de  la  famille,  l'expérience  a  commandé  les  mêmes 
ménagements,  et  c'est  une  pratique  conseillée  dans  tous  les 
temps,  pratique  morale,  pratique  politique  et  pratique  indus- 
trielle, de  n'engager  le  jeune  homme  dans  le  travail  et  de  ne 
le  soumettre  à  la  responsabilité  de  la  vie  qu'à  une  époque  déter- 
minée par  le  concours  des  faits  physiologiques  et  moraux  qui 
attestent  un  développement  suffisant. 

Le  temps  et  l'heure  ne  permettent  ni  les  exemples  ni  les  cita- 
tions; mais  veuillez  jeter  les  yeux  autour  de  vou^,  consulter  vos 
souvenirs,  et  vous  remarquerez  que  l'initiation  à  la  vie  religieuse, 
à  la  vie  civile,  à  la  vie  industrielle,  a  été,  sauf  quelques  différences, 
tenant  à  des  circonstances  locales,  reculée  par  tous  les  peuples 
jusqu'à  un  âge  qui  varie  entre  12  et  15  ans.  Permettez-moi  de 
rappeler  que  l'antique  usage  de  la  France  était  de  ne  présenter 
et  de  n'admettre  à  la  communion  que  les  enfants  de  cet  âge 
et  de  ne  les  vouer  au  travail  qu'après  cet  acte  religieux.  Il  y 
a  eu  longtemps  accord  entre  le  fait  et  la  théorie  pour  l'éducation 
de  l'homme,  comme  il  y  a  encore  accord  entre  le  fait  et  la 
théorie  dans  l'éducation  des  animaux. 

Si  cet  accord  a  cessé,  dans  les  temps  modernes,  pour  l'homme 
seulement,  si  le  jeune  enfant  est  employé  comme  agent  de  tra- 
vail à  un  âge  où  il  n'est  pas  encore  élevé,  s'il  est  moins  ménagé 
que  le  cheval,  n'est-ce  pas  un  fait  anormal  mauvais  en  lui-même, 
et  la  conséquence  n'est-elle  pas  que  le  devoir  de  tous  les  amis 
de  l'humanité  doit  réagir  contre  lui  ? 

Cet  emploi  de  l'enfance  n'est  pas  un  progrès,  mais  un  abus; 
ce  n'est  pas  une  institution  à  régulariser,  mais  une  mauvaise 
pratique  à  détruire.  Telle  paraît  être  la  doctrine  véritable  ser- 
vant de  point  de  départ  à  toute  étude  sur  cet  état  relativement 
moderne  des  enfants  employés  comme  ouvriers  continus  dans 
•  les  travaux  industriels. 

Or,  la  conclusion  à  tirer  de  ces  prémisses  n'est  ni  longue  ni 
difficile  à  justifier.  Le  fait  étant  un  mal,  une  déviation  des  lois 
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naturelles  de  la  conservation  humaine,  il  ne  comporte  qu'un 
remède,  la  cessation  du  mal.  Mais  comment  atteindre  ce  but? 

Deux  moyens  seulement  peuvent  y  conduire  :  Tautorité  répres- 
sive du  lég;islateur ,  le  progrès  des  mœurs  et ,  la  puissance  de 
l'opinion  éclairée. 

Notre  Société  a  choisi  ce  second  moyen  ;  elle  le  considère 
comme  le  plus  efficace,  bien  qu'il  soit  plus  lent  et  moins  puis- 
sant, en  apparence,  que  le  premier. 

J'espère  que  vous  le  reconnaîtrez  dans  les  résultats  que  nous 
avons  déjà  obtenus  et  dont  31.  le  Secrétaire  général  veut  bien 
vous  donner  le  détail. 

Un  mot  d'abord  sur  l'action  du  législateur.  Loin  de  ma  pensée 
de  méconnaître  son  autorité  et  son  droit  d'intervention,  je  dirai 
plus,  son  devoir  de  protection.  La  loi  de  1841  a  été  une  heu- 
reuse innovation  dans  notre  législation,  et  les  travaux  entrepris 
dans  les  années  qui  l'ont  suivie,  pour  en  assurer  l'exécution, 
pour  en  corriger  les  imperfections,  méritent  tous  nos  éloges. 
Mais  elle  a  été  impuissante  et  n'a  apporté  au  mal  que  des  re- 
mèdes insuffisants.  A  cet  égard  il  y  a  un  aveu  unanime. 

Il  est  à  craindre  que  les  lois  nouvelles  méritent  et  le  même 
éloge  d'intention  et  le  même  reproche  d'impuissance. 

La  cause  en  est  dans  la  nature  même  des  choses.  Le  législa- 
teur est  loin  d'exercer  un  pouvoir  absolu  sur  les  faits;  il  n'en  a 
sur  l'opinion  que  dans  la  mesure  de  ce  que  cette  opinion  lui 
accorde  elle-même.  Obligé  de  tenir  compte  de  cette  situation, 
en  présence  d'intérêts  et  de  résistances  multiples,  il  est  contraint 
de  composer  avec  le  mal,  de  se  contenter  des  atténuations,  mais 
il  a  de  la  peine  à  l'attaquer  dans  sa  source  par  une  prohibition 
complète.  Ces  nécessités  donnent  aux  lois  de  cette  nature 
une  marche  embarrassée  entre  ce  qu'on  défend  et  ce  qu'on 
permet,  ce  qu'on  accorde  à  l'abus  et  ce  qu'on  réserve  à  la  liberté 
de  l'enfant. 

Notre  Société,  au  contraire,  libre  et  puisant  sa  force  dans  la 
vérité  du  principe  social  et  chrétien  qu'elle  rappelle,  ne  récla- 
mant d'autre  sanction  que  les  lois  de  la  conscience  et  n'exerçant 
aucune  contrainte,  peut,  sans  faux  ménagements,  signaler  le  mal 
dans  toute  son  étendue  et  indiquer  le  remède  sans  restrictions. 

Le  jour  où  l'utile  propagande  que  vous  entreprenez  aura  fait 
son  chemin,  où  il  sera  démontré  que  l'enfant  ne  peut  être  uti- 
lement, pour  personne,  un  ouvrier  continu  et  que  son  emploi 
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n'est  pas  une  nécessité  absolue,  les  mœurs  repousseront  d'elles- 
mêmes  une  pratique  mauvaise  et  on  abandonnera  ce  mode  de 
travail,  comme  on  a  déjà  proscrit  et  abandonné  tant  d'outils 
défectueux,  tant  de  fatigues  inutiles  que  longtemps  on  a  cru 
indispensables. 

Ne  m'accusez  d'aucune  illusion  ;  ne  me  croyez  pas  trop 
ambitieux  pour  notre  Société  et  étudiez  les  faits  :  ils  démontrent 
déjà  que  les  idées  se  transforment  au  fur  et  à  mesure  que  la 
libre  discussion  éclaire. 

Les  législateurs  n'en  sont  déjà  plus  aux  errements  transac- 
tionnels de  1841  et  de  1848. 

Je  vous  ai  signalé  les  causes  de  leur  timidité,  de  leurs  ré- 
pressions, de  leurs  ménagements;  eh  bien!  appuyés  sur  l'opinion, 
ils  étendent  chaque  jour  leur  action,  resserrent  l'abus  et  finissent 
par  l'atteindre  radicalement  dans  certains  pays. 

Ce  n'est  pas  malheureusement  chez  nous,  ce  n'est  pas  non 
plus  en  Angleterre  que  nous  trouvons  les  meilleurs  exemples, 
c'est  en  Allemagne.  Et  peu  importe  d'où  vienne  le  bien,  à  nous 
qui  nous  fondons  sur  la  charité,  laquelle  ne  connaît  pas  de 
frontières  ! 

La  loi  prussienne  a  commencé  son  œuvre  en  1839,  elle  l'a 
terminée  quant  à  présent  au  22  septembre  1867. 

Avant  l'âge  de  1 2  ans,  il  est  défendu  d'une  manière  absolue 
de  faire  travailler  de  jeunes  ouvriers. 

Avant  l'âge  de  16  ans,  ils  ne  peuvent  être  employés  dans  les 
fabriques,  mines,  hauts-fourneaux  et  forges,  à  moins  d'être  munis 
d'un  livret  d'ouvrier,  et  ce  livret  n'est  délivré  qu'au  jeune 
homme  justifiant  d'une  instruction  suffisante  (1). 

Ainsi  se  trouvent  ramenées  à  leur  loi  naturelle  l'époque  et 
les  conditions  de  l'enti'ée  du  jeune  homme  dans  la  vie  indus- 
trielle. 

Le  jeune  ouvrier  est  protégé  à  l'égal  de  Vapprenti  et  sa  tâche 
ne  commence  qu'à  la  date  à  laquelle  l'apprentissage  a  été  fixé 
par  l'expérience  et  la  pratique  générales. 

Remarquons,  en  passant,  que  cette   loi,   obligatoire  dans    la 


(1)  En  Autriche,  une  ordonnance  de  1787  défendait  d'employer  les  enfants 
sans  nécessité  avant  9  ans.  —  Une  ordonnance  de  1839  reporte  cette  limite 
à  12  ans,  —  En  Suisse,  plusieurs  cantons  ont  fixé  à  12,  13,  14  et  même  16  ans 
l'âge  au-dessous  duquel  un  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les  fabriques. 


vieille  Prusse  depuis  18o3,  a  été  étendue  aux  provinces  réunies 
aussitôt  que  la  conquête  a  paru  consolidée. 

Notre  Société,  Messieurs,  ne  conquiert  pas  de  provinces,  mais 
elle  gagne  les    cœurs  et   elle   enregistre   de  paisibles  succès. 

Je  laisse  enfin,  après  un  préambule  bien  long,  mais  que  vous 
excuserez,  la  parole  aux  faits. 

Avant  tout,  plaçons  comme  une  heureuse  conquête  de  l'opi- 
nion la  résolution  spontanée  des  manufacturiers  de  Schirmeck, 
qui  se  sont  interdit  d'employer  comme  ou^Tiers  des  enfants  au- 
dessous  de  13  ans.  Si  cet  acte  ne  vous  appartient  pas  comme 
initiative,  vous  l'avez  adopté  en  le  récompensant  aux  applaudis- 
sements de  tous  dans  votre  séance  solennelle,  cet  acte  qui  atteint 
immédiatement  le  mal  dans  sa  racine  et  n'admet  comme 
ouvriers  que  de  véritables  adolescents  instruits  et  élevés. 

Ici,  je  devrais  m' arrêter,  puisque  à  M.  le  Secrétaire  général 
appartient  de  vous  exposer  les  actes  qui  justifient  mes  observa- 
tions ;  mais  je  lui  demande  la  permission  de  rappeler  encore  un 
de  nos  plus  doux  souvenirs  de  l'année  dernière.  J'ai  lieu  de  dire 
rappeler,  car  aucun  de- vous  n'a  oublié  l'imposante  cérémonie 
dans  laquelle  se  sont  réunies,  à  notre  appel,  toutes  les  œuvres 
charitables  et  industrielles  consacrées  à  l'amélioration  du  sort  des 
jeunes  ou\Tiers;  vous  avez  vu  l'émotion  des  uns,  la  joie  des 
autres;  vous  avez  admiré  la  gracieuse  bonté  avec  laquelle 
S.  M.  l'Impératrice  s'est  associée  à  notre  fête  et  vous  vous  êtes 
dit  que  le  plus  beau  triomphe  de  l'idée  dont  nous  sommes  les 
propagateurs  est  de  se  personnifier,  pour  ainsi  dire,  dans  la 
souveraineté  en  qui  la  France  est  heureuse  de  personnifier  elle- 
même  son  honneur,  sa  force,  sa  gloire  et  son  ardent  amour  de 
l'humanité.  Quand  notre  appel  à  la  charité  envers  l'entance  a 
fait  une  si  auguste  conquête,  comment  pourrions-nous  désespérer 
du  succès  de  notre  pacifique  agitation? 
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PAU  M.   LE   SECRÉTAIRE   GÉNÉRAL 


Messieurs, 

Cette  séance  est  la  première  de  l'exercice  4868  ;  il  vous  pa- 
raîtra sans  doute  à  propos  que  je  l'inaugure  en  vous  rappelant 
sommairement  les  principaux  faits  de  l'année  qui  vient  de 
s'écouler.  J'y  rattacherai  les  faits  nouveaux  dont  vous  n'avez  pas 
encore  connaissance. 

Tandis  que  notre  Président  imprime  à  la  Société  sa  direction 
générale,  nos  Vice-Présidents  se  sont  mis  à  l'œuvre,  se  propo- 
sant chacun  un  but  spécial. 

M.  Migneret  nous  a  fait  comprendre  l'avantage  qu'il  y  aurait 
à  doter  Paris  de  l'institution  si  précieuse  des  pensions  d'apprentis. 
Le  dernier  numéro  de  notre  Bulletin  vous  a  donné  la  partie  de 
son  allocution  que  vous  avez  applaudie  à  la  séance  de  décembre 
et  vous  a  certainement  fait  apprécier  la  nécessité  qu'il  y  a  pour 
notre  société  de  favoriser  le  développement  de  ces  créations 
utiles.  M.  Migneret  s'est  déjà  mis  en  rapport  avec  diverses  per- 
sonnes occupées  d'œuvres  analogues  ;  il  croit  possible  de  réaliser 
à  Paris  des  fondations  importantes  et  demande  que  tous  les 
gens  de  bien,  sympathiques  aux  questions  d'éducation  morale 
et  matérielle  des  apprentis,  veuillent  bien  lui  venir  en  aide.  Il 
serait  facile  pour  certaines  œuvres,  telles  que  la  Société  des 
Amis  de  l'enfance,  l'association  des  fabricants  et  artisans,  l'as- 
sociation pour  le  placement  en  apprentissage ,  et  principalement 
les  maisons  de  patronage  des  diverses  confréries  de  Saint- Vincent- 
de-Paul  ,  d'entrer  dans  la  voie  où  les  appelle  notre  Vice-Pré- 
dent ,  et  où  nous  serions  tous  heureux  de  les  guider.  M.  Charles 
Robert  a  accepté  la  mission  de  suivre  et  d'encourager  les  sociétés 
d'assistance  paternelle:  la  société  des  ébénistes  a  inauguré  les 
concours  d'apprentissage  sous  sa  présidence,  et  dernièrement 
il  présidait  aussi,  à  la  Sorbonne,  la  distribution  des  récompenses 
aux  enfants  des  Plumes  et  des  Fleurs. 

M.  Berthier  s'est  attaché  d'une  manière  toute  spéciale  à  nous 


faire  des  adhérents:  nous  lui  en  devons  près  de2o0.  M.  Rolland 
s'occupe  de  nous  d'une  manière  moins  directe  ;  si  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  revendiquer  les  services  qu'il  rend 
à  notre  cause ,  nous  pouvons  nous  donner  la  satisfaction  de  les 
relater  :  Grâce  à  son  initiative  et  au  concours  empressé  de  ses 
directeurs,  toutes  les  manufactures  impériales  de  tabac  vont  être 
dotées  de  Crèches,  à\Asiles  et  d'Ecoles;  les  enfants  de  tous  les 
âges  passeront  ainsi  la  journée  dans  le  même  établissement 
que  leurs  familles  et  ne  seront  plus  exposés  aux  mille  dangers 
de  la  rue. 

Nos  autres  collègues  ne  sont  pas  moins  actifs  :  M.  Piver  a  créé 
de  ses  deniers  une  pension  pour  vingt  apprentis;  M.  Paris  a 
inauguré  ces  jours  derniers  l'Orphelinat  annexé  à  sa  verrerie 
du  Bourget  ;  M.  Muller  et  M.  Marchand  ont  créé  des  logements 
pour  les  enfants  employés  dans  leurs  manufactures;  M.  Mon- 
tandon  a  fait  les  frais  d'installation  d'un  atelier  d'apprentissage; 
M.  Maillard,  dont  vous  avez  entendu  l'intéressante  notice,  a 
doté  sa  commune  d'écoles  gratuites  pour  les  enfants  ouvriers. 
Le  même  collègue  s'occupe  en  ce  moment,  avec  MM.  Mourceau 
et  Cartier-Bresson ,  de  la  création  d'une  société  paternelle 
pour  les  enfants  des  manufactures  de  Fils  et  de  Tissus  du  dé- 
partement de  la  Seine;  la  sympathie  et  le  concours  de  tous 
nos  collègues  qui  appartiennent  aux  industries  spéciales  de  la 
filature  et  du  tissage  ne  leur  feront  pas  défaut. 

M.  Riottot  a  continué  ses  soins  à  la  société  des  enfants  du 
Papier  peint,  dont  notre  Vice-Président  d'honneur,  M.  de  Bou- 
reuille,  a  publiquement  constaté  les  premiers  résultats.  Ces  enfants 
sont  recueillis  par  les  patronages  de  la  rue  de  Reuilly  et  de 
la  rue  des  Bois. 

M.  Lemoine  dirige  la  société  paternelle  de  l'Ébénisterie.  Grâce 
à  lui  et  à  ses  excellents  collègues,  une  classe  spéciale  de  dessin 
sera  prochainement  établie  pour  les  enfants  qui  se  livrent  aux 
diverses  spécialités  de  l'ameublement. 

M.  Petit  préside  la  Société  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes, 
dont  il  est  le  principal  fondateur.  Le  conseil  de  cette  œu\Te  a 
décidé  la  création  d'une  classe  spéciale  de  dessin,  avec  notions 
élémentaires  ae  botanique  et  de  chimie  ;  il  a  trouvé  l'appui 
de  notre  président  et  le  concours  empressé  de  nos  collègues 
MM.  Ch.  Robert,  Gréard  et  Brongniart,  inspecteur  des  écoles 
de  dessin. 
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De  nouvelles  sociétés  d'assistance  paternelle  sont  en  voie  de 
formation.  Notre  honorable  collègue  M.  Wolowski,  assisté  de 
MM.  Rouvenat  et  Cartier,  a  donné  ses  soins  à  la  création  d'une 
œuvre  des  Enfants  de  la  bijouterie.  Cette  fondation  n'a  pas 
encore  d'existence  légale,  et  déjà  elle  possède  un  capital  intéres- 
sant. Nous  sommes  autorisés  à  croire  que  les  industrie  de 
l'imprimerie,  de  la  céramique  et  de  la  verrerie  seront  très- 
prochainement  pourvues  de  sociétés  paternelles  spéciales. 

Trois  institutions  honorables  vont  s'élever  par  l'initiative  de 
notre  Société  : 

Le  contrat  d'apprentissage  donne  souvent  lieu  à  des  difficultés 
entre  le  patron  et  la  famille.  Grâce  au  bienveillant  concours 
de  nos  collègues  M.  Chauveau-Lagarde,  ancien  magistrat,  et 
M.  Monnier,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat,  nous  aurons 
d'ici  à  peu  de  temps  un  comité  du  contentieux  qui  sera  fortement 
constitué;  et  nous  pourrons  par  lui  mettre  un  bureau  spécial 
au  service  des  familles  et  des  patrons,  qui  assurera  à  l'enfant 
apprenti  une  protection  efficace. 

Beaucoup  de  ces  difficultés  tiennent  à  ce  que  trop  souvent 
on  passe  le  contrat  avec  un  patron  dont  on  ne  connaît  ni  la 
borme  foi,  ni  la  moralité,  ni  la  capacité,  ni  les  ressources  pécu- 
niaires. Nous  aurons  sous  peu  un  bureau  d'informations  et  de 
placement,  et  nous  tiendrons  à  la  disposition  des  amis  de  l'en- 
fance ouvrière  un  registre,  soigneusement  contrôlé,  des  maisons 
d'apprentissage.  Pour  cette  fondation,  nous  avons  le  concours 
dévoué  de  M.  le  capitaine  Gravel  et  de  M"**  Erdeven. 

Un  des  plus  sérieux  embarras  que  rencontrent  les  personnes 
qui  se  dévouent  au  placement  des  enfants  tient  à  la  question 
de  la  literie.  Le  plus  souvent  la  famille  est  trop  pauvre  pour 
fournir  le  lit  de  l'apprenti.  Une  œuvre  se  forme  sous  l'impulsion 
de  notre  vice-président  M.  Berthier  :  «  l'Œuvre  des  lits  d'ap- 
prentis. »  Tous  ceux  de  nos  collègues  qui  s'occupent  du  placement 
en  apprentissage  voudront  concourir  avec  notre  vice -président 
à  développer  cette  œuvre  dont  M.  Armand  Hayem  sera  le  secré- 
taire, mettant  généreusement  un  magasin  à  la  disposition  de  la 
fondation  naissante.  Un  petit  capital  est  formé;  dans  quelques 
années  ce  sera  par  centaines  que  l'on  comptera  les  lits  d'apprentis. 

Je  n'ai  pas  à  vous  rappeler  ici.  Messieurs,  les  articles  nombreux 
et  intéressants  que  notre  Bulletin  a  déjà  contenus  ;  qu'il  me 
suffise  de  vous  dire  qu'il  est  complètement  pourvu  pour  l'ave- 
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nir,  et  que  nous  sommes  assurés  d'avoir  à  donner  successive- 
ment des  articles  i[ui  ne  le  céderont  en  rien  comme  intérêt  à 
ceux  que  vous  avez  déjà  lus. 

Vous  avez  tous  présent  le  souvenir  de  l'admirable  conférence 
du  R.  P.  Hyacinthe  sur  les  devoirs  de  l'Industrie  envers  V en- 
fance. Le  concours  de  l'illustre  orateur  nous  est  promis  encore 
pour  cette  année. 

Le  dernier  point  dont  j'aie  à  vous  entretenir.  Messieurs,  est 
relatif  à  la  reconnaissance  de  notre  Société  comme  établissement 
d'utilité  publique.  Nous  sommes  en  possession  d'un  capital  qui 
nous  permet  de  la  demander.  M.  le  Président  compte  sur  la  bien- 
veillance de  S.  Ex,  M.  de  Forcade,  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  notre  Président  d'honneur; 
notre  collègue  M.  Chauchat  suivra  les  démarches,  et  nous  au- 
rons pour  témoin,  au  conseil  d'Etat,  notre  dévoué  Vice-Président 
M.  Migneret. 

Je  ne  puis  terminer.  Messieurs,  sans  vous  parler  des  heureux 
résultats  de  notre  grande  séance  du  27  octobre. 

Les  récompenses  que  S.  M.  l'Impératrice  a  bien  voulu  décer- 
ner par  nos  soins  ont  été  partout  accueillies  avec  reconnaissance; 
la  réception  des  bannières,  celle  des  portraits  ont  été  l'occasion 
de  fêtes  dont  notre  bulletin  rendra  compte.  Ceux  à  qui  les 
récompenses  ont  été  décernées  doivent  savoir,  aussi  bien  que 
ceux  à  qui  le  soin  a  été  réservé  de  les  distribuer,  que  le  pa- 
tronage dont  S.  M.  l'Impératrice  honore  notre  Société  ne  se 
borne  pas  à  ces  gracieux  témoignages  d'intérêt.  Sa  Majesté  se 
fait  rendre  compte  de  tous  nos  actes,  et  il  n'est  pas  un  seul 
des  faits  que  je  vous  ai  relatés,  pas  un  des  projets  que  je  vous 
ai  transmis,  qui  n'ait  appelé  son  attention  bienveillante  ou  son 
contrôle  sérieux. 

Je  termine,  3Iessieurs,  en  vous  priant  de  vous  associer  à  notre 
reconnaissance  envers  l'Impératrice,  et  je  suis  heureux  d'être, 
en  finissant,  l'interprète  de  Sa  Majesté  auprès  de  vous,  pour 
assurer  la  Société  de  son  intérêt,  de  sa  satisfaction  et  des  vœux 
qu'ElIe  fait  pour  ses  progrès  dans  l'année  qui  commence. 

Duc  DE  MOUCHY. 
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COMPTE    RENDU     FINANCIER 

PAU   M.    LE    SECRÉTAIRE 


Messieurs , 

Ce  compte  rendu  aurait  dû  vous  être  présenté  par  le  comité 
des  recettes,  après  contrôle  par  MM.  les  Censeurs;  il  sera  fait 
ainsi  désormais.  Déjà  MM.  les  Secrétaires  des  commissions  des 
recettes  et  dépenses  ont  pris  possession  de  leurs  fonctions; 
sous  peu  de  temps,  MM.  les  Présidents  convoqueront  leurs 
comités  respectifs. 

Dans  cette  année  de  création,  il  a  fallu  beaucoup  improviser. 
Les  événements  se  sont  succédé  avec  une  extrême  rapidité,  et 
vous  me  pardonnerez  de  n'avoir  pas  suivi  une  marche  aussi 
régulière  que  je  l'aurais  voulu.  Voici  les  résultats  tels  qu'ils  se 
présentent  par  le  relevé  de  mon  registre.  Avec  l'autorisation  du 
bureau,  j'ai  l'honneur  de  les  soumettre  directement  à  votre 
contrôle,  réclamant  votre  indulgence  et  vous  demandant  l'ap- 
probation de  mes  comptes. 

Les  recettes  de  la  Société  pour  l'exercice  1868  ont  compris  • 
1°  le  produit  des  versements  opérés  par  les  souscripteurs  per- 
pétuels; 2^  celui  provenant  des  souscriptions  annuelles;  3»  les 
intérêts  du  capital  de  la  Société. 

La  somme  fournie  par  les  souscriptions  perpétuelles  a  été  de 
11,S00  francs  (1).  Elle  est  représentée  :  !<>  par  36  obligations  du 
chemin  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée;  2°  par  une  somme 
de  510  francs  à  employer  par  M.  le  Trésorier. 

Les  fonds  des  souscripteurs  perpétuels  étant  représentés 
par  un  capital,  je  laisse  celte  partie  des  recettes  en  dehors  du 
compte  qui  va  suivre. 

Les  fonds  des  souscripteurs  annuels  forment  un  total  de 
11,610  francs  pour  1,161  membres  ayant  effectué  leur  verse- 
ment. Les  intérêts  échus  au  31  décembre  ont  produit  pour  36 
obligations  525  fr.  60  c.  Ces  deux  sommes,  formant  un  total  de 

(1)  Trois  souscripteurs  perpétuels  n'ont  pas  encore  payé,  il  n'en  a  pas  été 
tenu  compte,  [Nota.  —  9  mai,  nous  avons  52  obligations.) 
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12,13o  fr.  60  c,  ont  été  affectées  aux  dépenses  de  l'exercice, 
lesquelles  se  sont  élevées  à  la  somme  de  22,148  fr.  70  c,  pré- 
sentant sur  les  recettes  un  excédant  de  10,013  fr.  40  c. 

Le  déficit  a  été  comblé  au  moyen  des  ressources  suivantes  : 
l»  Un  don  de  la  bienveillante  muniticence  de  S.  M,  l'Impéra- 
trice; 2°  une  allocation  de  S.  Exe.  le  ministre  de  l'Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics;  3"  l'apport  de  sommes 
plus  ou  moins  importantes  conflées  libéralement  à  la  discrétion 
de  votre  Secrétaire  par  MM.  Cartier-Bresson,  Dutfoy,  Gillou, 
Gautier-Bouchard,  Castellino,  Maillard,  Paraar,  Lemaire,  Camus, 
Groult,  etc.  (1). 

Détail  des  Dépenses. 

Frais  d'impressions,  circulaires,  invitations  aux  séan- 
ces ordinaires,  à  la  conférence  dn  R.  P.  Hyacinthe,  à 
la  séance  du  27  octobre,  billets  d'entrée  au  palais  de 
l'Industrie,  programmes  de  la  fête  (10,000),  lettres 
adressées  à  l'administration  départementale,  aux  admi- 
nistrations religieuses,  aux  conseils  généraux 1,839  60 

Frais  de  poste,  de  porteur  et  de  receveur,  gratifica- 
tions, étrennes 1,380  30 

Agencements  divers,  locations,  gratifications  pour  la 

séance  du  27  octobre 1,310  10       4,530    » 

Frais  d'impression  : 

Du  Bulletin  (1  à  6)  et  de  réimpression  des  n"  1  à  4.    4,442  45 

Du  compte  rendu  de  la  séance  du  27  octobre,  et 
Urage  à  10,000  r.»/oni<eMr; 380    » 

Du  même  compte  rendu  de  la  séance  {Imprimerie 
tmpéria/e)  évaluation 600    »        5,422  45 

En  achats  pour  les  récompenses  décernées  le  27  oc- 
tobre, et  allocations  en  argent  et  en  nature  accordées 
dans  le  courant  de  l'année  1867  et  principalement  à 
l'occasion  de  notre  grande  séance »  12,196  25 

Total  général 22,148  70 

Deux  mémoires  importants  n'ont  pas  encore  été  produits, 
leur  montant,  supputé  au  maximum,  est  compris  dans  le  total 
des  dépenses  :  il  s'agit  de  l'impression  des  Bulletins  o  et  6,  de 
la  réimpression  des  numéros  i  ù  4  et  de  la  brochure  de  l'im- 
primerie impériale.  Ce  solde  à  payer  est  représenté  par  des 
sommes  en  caisse,  ou  dont  le  recouvrement  est  assuré  (2) . 

(1)  Je  rappelle  ici  les  dons  en  nature  de  MM.  Ménier,  Vaury,  Pamar, 
Jacquin,  Hayem,  à  l'occasion  de  la  cérémonie  du  27  octobre  1867. 

(2)  Par  suite  d'omission,  le  compte  de  M.  Chaix,  approuvé  de  M.  le  président, 
se  trouve  être  de  500  francs  environ  plus  élevé  que  celui  donné  au  Secrétaire 
avant  la  séance.  Heureusement  les  valeurs  laissées  pour  1867  à  1868  couvrent 
même  cet  excédant  non  prévu.  —  .Bw.) 
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Nota.  —  La  Société  possède,  en  outre  de  son  capital  en 
obligations,  400  collections  complètes  du  Bulletin,  600  diplômes 
avec  cliché;  des  portraits  et  des  médailles,  le  tout  pour  une 
valeur  approximative  de  900  à  1,000  francs. 

L'exercice  actuel  s'annonce  favorablement;  nous  avons  déjà 
près  de  100  souscripteurs  nouveaux,  nul  doute  que  nous  n'ar- 
rivions à  2,000  et  que  notre  capital  ne  s'élève  facilement  de 
30,000  à  40,000  francs   pour  1868. 

Nos  dépenses  seront  moindres  cette  année  qu'en  1867,  en- 
core bien  que  nous  soyons  amenés  à  développer  considérable- 
ment notre  Bulletin. 

Le  comité  des  recettes,  qui  déjà  est  saisi  de  l'opération  des  re- 
cettes proprement  dites  (  1  )  sera  convoqué  à  l'effet  d'étudier  les 
moyens  d'ajouter  à  nos  ressources  pour  nous  permettre  d'aug- 
menter le  chiffre  de  nos  allocations  en  argent,  qui,  cette  année, 
ne  se  sont  pas  élevées  à  2,000  francs. 

Notre  honoré  Président  a  bien  voulu  accueillir  avec  empres- 
sement le  programme  du  27  octobre,  dont  S.  M.  l'Impératrice  a 
daigné  assurer  l'exécution  par  sa  gracieuse  et  habituelle  bien- 
veillance. J'espère  que  les  programmes  de  1868  et  1869  ne  se- 
ront pas  moins  favorisés.  La  première  grande  séance  a  produit 
des  résultats  importants;  j'ose  dire  que  celle  de  cette  année  et 
de  l'année  prochaine  produiraient  des  résultats  définitifs . 

Par  ces  solennités,  sans  précédents,   nous  mettrions   rapide- 
ment en  honneur  la  protection  due  aux  enfants,  et   alors,  pour 
me  servir  de  l'expression  de  S.  M.  l'Impératrice  : 
«  Les  MœuRS  assureront  les   lois,  dont  le  succès  sera  ainsi 

CERTAIN.   » 

Barreswil. 


(1)  Les  recettes  sont  faites  sous  la  direction  de  notre  collègue 
M.  Bérard,  professeur  de  chimie  à  l'école  Turgot,  et  secrétaire 
de  la  commission  des  recettes,  qui  demeure  Carrefour  de 
rOdéon,  10. 
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NOTICES    NÉCROLOGIQUES 


La  Société  croit  obéir  aux  plus  justes  sentiments  de  recon- 
naissance en  rendant  hommage  à  la  mémoire  des  membres 
décédés,  par  l'insertion  dans  son  Bulletin  d'une  notice  nécro- 
logique sur  chacun  d'eux.  Dès  cette  année,  nous  avons  la  tris- 
tesse de  ne  pouvoir  échapper  à  ce  devoir.  La  mort  a  "frappé 
déjà  plusieurs  de  nos  collègues^  qui  avaient  été  parmi  les  pre- 
miers à  nous  apporter  un  concours  sympathique  et  l'appui  de 
leur  influence  dévouée.  Les  quelques  lignes  que  nous  pouvons 
leur  consacrer  ne  prétendent  ni  tracer  une  biographie,  ni  don- 
ner un  portrait  complet  ;  elles  ne  sont  qu'un  simple  adieu  de 
confraternité  adressé  à  des  hommes  dévoués  au  bien  public, 
avec  lesquels  nous  nous  sommes  trouvés  associés  dans  la  même 
pensée  de  perfectionnement  social,  et  dont  le  nom,  inséré  dans 
nos  modestes  annales,  les  honorera  toujours. 

Les  collègues  qui  nous  ont  été  enlevés  depuis  notre  création 
sont  MM.  Dufréney,  Duproy,  Fourneyron,  Martin,  Riess,  Roche, 
Roquebert,  Sallandrouze  de  Lamornaix  et  Sommier. 

M.  Gabriel  DUFREZVEir,  fabricant  de  soies  à  coudre, 
mort  le  lo  février  de)'nier,  occupait  dans  son  industrie  une  situa- 
tion importante,  que  lui  avaient  acquise  son  intelligence  et  son 
honorabilité.  Soit  comme  membre  des  chambres  syndicales, 
soit  individuellement,  toujours  il  était  prêt  à  aider  avec  généro- 
sité toutes  les  tentatives  de  progrès  industriel.  Aussi  dès  l'ori- 
gine de  notre  Société,  il  fut  un  des  nôtres.  Empêché  par  la 
maladie,  il  ne  put  prendre  une  part  active  à  nos  travaux,  mais 
nous  comptions  en  lui  un  adliérent  plein  de  foi  dans  la  néces- 
sité des  réformes  que  nous  voulons  accomplir.  Sa  mort  pré- 
maturée a  excité  les  plus  légitimes  regrets  et  nous  a  privés  d'un 
des  représentants  de  l'industrie  pai'isienne  qui  formaient  pour 
notre  réussite  et  notre  développement  rapide  les  vœux  les  plus 
ardents. 

M.  Isaae  DLTPROT,  mort  le  19  novembre  1867,  avait,  avant 
la  fondation  même  de  notre  Société,  mis  en  pratique  les  prin- 
cipes  qu'elle   cherche  à  répandre.   Il  avait  dès  1864  dirigé  à 
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Foëcy,  dans  le  département  du  Cher,  un  établissement  de  cha- 
rité privée  destiné  à  de  jeunes  enfants  abandonnés,  organisant 
ainsi  une  de  ces  institutions  que  nous  avons  l'ambition  de  faire 
installer  dans  tous  nos  districts  manufacturiers.  Appelé  en  1865 
à  un  emploi  dans  la  manufacture  de  porcelaine  de  Foëcy,  les 
jeunes  apprentis  placés  sous  sa  direction  reçurent  de  lui  les 
soins  les  plus  attentifs,  et  il  consacra  tous  ses  efforts  à  aug- 
menter leur  bien-être  matériel  et  moral.  Très-fermement  atta- 
ché à  la  foi  chrétienne,  il  avait  imprimé  à  sa  vie  entière  une 
direction  inflexiblement  conforme  aux  prescriptions  les  plus 
sévères  du  devoir;  pour  lui,  la  foi  religieuse  devait  se  traduire 
chaque  jour  par  quelque  acte  de  dévouement  désintéressé;  il 
fût  Mêle  à  cette  conviction  jusqu'à  son  dernier  moment,  car 
la  mort  le  frappa  payant  de  sa  personne  au  milieu  d'un  incen- 
die. Parmi  ceux  qui  l'ont  pleuré,  il  faut  compter  ses  jeunes 
apprentis,  qui  le  considéraient  comme  un  véritable  ami  et  lui 
rendaient  tous  l'affection  dévouée  dont  il  leur  donnait  des 
preuves  quotidiennes. 

Benoîe  FOl'KWEYUO^%  né  à  Saint-Etienne  en  1802,  mort 
àParis  le  8  juillet  1867,  laisse  un  nom  illustré  par  une  des  créa- 
tions de  science  appliquée  les  plus  importantes  de  notre  temps. 
Tout  le  monde  connaît,  au  moins  de  nom,  la  turbine  Fourney- 
ron,  qui  est  venue  combler  si  heureusement  une  des  lacunes 
les  plus  sensibles  de  la  mécanique  industrielle.  Avant  Four- 
neyron,  le  seul  moteur  hydraulique  en  usage  était  la  roue  ver- 
ticale, qui  avait  le  grave  inconvénient  de  ne  pouvoir  fonction- 
ner pendant  les  crues  des  rivières  ;  elle  occasionnait  ainsi  des 
chômages,  ruineux  pour  les  ouvriers  et  les  usiniers,  et  dont  l'in- 
fluence fâcheuee  s'étendait  aussi  sur  le  travail  des  enfants, 
car  c'est  pour  regagner  le  temps  perdu  par  ces  chômages  que 
la  loi  s'était  trouvée  forcée  d'autoriser  dans  une  certaine  limite 
le  travail  de  nuit  des  enfants  au-dessus  de  treize  ans  (art.  3  de 
la  loi  de  '1841),  exception  qui  ouvrait  la  porte  à  bien  des  abus. 
Fourneyron,  presque  dès  le  début  de  sa  carrière  d'ingénieur, 
se  donna  la  tâche  de  perfectionner  ce  moteur  insuffisant,  et  il 
y  réussit  à  merveille,  grâce  aux  efforts  les  plus  persévérants 
d'une  intelligence  douée  au  plus  haut  degré  des  facultés  de 
l'inventeur.  Un  juge  des  plus  compétents,  feu  M.  Poncelet,  a 
dit  devant  l'Académie  des  sciences:  «  M.  Fourneyron  a  consti^ 
»  tué  un  moteur    puissant  qui   est  en  tous  points  comparable, 


»  pour  l'élégance  et  la  simplicité  des  disfK)sitions,  à  cette  adini- 
»  rable  machine  due  à  quarante  années  de  travaux  d'un  homme 
»  de  génie  tel  que  Watt.  » 

Cette  brillante  invention  n'a  pas  suffi  à  Fourneyron.  Il  a  por- 
té encore  son  attention  sur  une  foule  d'autres  points  de  méca- 
nique industrielle,  et  partout  il  a  laissé  des  traces  de  son  esprit 
créateur.  Il  serait  difficile  de  tracer  la  liste  des  procédés  nou- 
veaux, des  perfectionnements  de  détail  apportés  par  lui  dans 
les  constructions  qu'il  a  dirigées.  Cent  vingt-neuf  gi-ands  établis- 
sements industriels  lui  doivent  leur  organisation  mécanique.  On 
peut  se  rendre  compte  par  ce  seul  fait  des  services  immenses 
rendus  à  l'industrie  pendant  une  semblable  carrière,  qui  nous 
présente  l'ingénieur  comme  un  des  agents  de  la  civilisation 
moderne  les  plus  dignes  de  notre  admiration  et  de  notre  re- 
connaissance. 

En  même  temps  qu'il  a  été  ingénieur  de  premier  ordre, 
Fourneyron  a  rempli  avec  distinction  des  fonctions  civiles. 
Eu  1848,  il  fut  nommé  Représentant.  Il  était  administrateur  de  la 
Caisse  d'épargne  de  Paris  et  membre  de  diverses  commissions 
administratives.  Les  jurys  des  expositions  de  Londres  et  de  Paris 
le  comptaient  au  nombre  de  leurs  membres  habituels.  C'est 
en  remplissant  les  fonctions  pénibles  de  membre  du  jury  à  la 
dernière  exposition  qu'il  contracta  le  germe  de  la  maladie  qui 
l'a  emporté. 

Ses  dernières  volontés  attestent  la  générosité  de  son  cœur, 
et  sont  une  dernière  preuve  de  son  patriotisme  éclairé.  Il  a 
laissé  des  sommes  considérables  à  diverses  communes,  à  l'Ins- 
titut, à  des  Sociétés  savantes  et  charitables.  Sans  doute  notre 
Société  aurait  été  aussi  parmi  ses  légataires,  si  elle  avait  été 
un  peu  plus  ancienne  en  date,  car  elle  avait  obtenu  dès  sa  créa- 
tion toutes  ses  sympathies  (l). 

M.  JTean-Baiitiste  HARTOT,  fabricant  de  peluches,  né 
en  1801,  mort  le  7  avril  1867,  à  Tarare,  dont  il  était  le  maire, 
et  où  sa  mort  a  été  un  véritable  deuil  public.  Toute  la  popu- 
lation s'est  sentie  frappée  en  perdant  tout  à  coup  cet  homme  de 
bien,  de  travail,  de  dévouement,  que  Tarare  considérait  à  juste 
titre  comme  une  de  ses  gloh-es.  — Né  à  Lyon,  M.  J.-B.  Martin 

(1)  Voir  sur  Benoît  Fourneyron  l'excellente  Notice  biographi-jue  publiée 
par  M.  Jules  Guillemin,  ingénieur  des  raines.  (Saint-Etienne,  1868.; 
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avait,  dès  la  sortie  des  écoles,  étudié  et  pratiqué  la  profession 
de  tisseur.  De  bonne  heure,  il  avait  conçu  l'idée  d'un  métier 
faisant  à  la  fois  deux  pièces  de  velours,  mais  de  la  conception 
de  l'idée  à  son  exécution  en  grand  et  à  sa  réussite  industrielle, 
il  lui  avait  fallu  traverser,  comme  il  arrive  presque  forcément 
aux  inventeurs,  les  plus  pénibles  et  les  plus  décourageantes 
difficultés.  Sa  persévérance  avait  triomphé  de  tout,  et  il  était 
parvenu  à  créer  de  vastes  établissements,  organisés  sur  des 
modèles  nouveaux,  vrais  types  de  perfection  à  tous  les  points 
de  vue,  et  dont  la  mise  en  activité  avait  eu  pour  résultat  de 
donner  à  la  France  le  monopole  de  la  peluche  et  le  premier 
rang  pour  les  velours  légers.  Les  grandes  médailles  des  expo- 
sitions, et  en  1855,  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  avaient 
récompensé  l'industriel  éminent  qui  avait  enrichi  son  pays  de 
fabrications  aussi  importantes.  —  En  1855,  M.  Martin  avait  cédé 
à  des  sollicitations  répétées  en  acceptant  les  fonctions  de  maire. 
Il  était  désigné  depuis  longtemps  à  ces  fonctions  par  tout  son 
passé,  car  depuis  20  ans,  il  avait  été  le  promoteur  et  le  défen- 
seur de  toutes  les  améliorations  qui  s'étaient  faites  dans  la  ville 
qu'il  avait  adoptée.  C'est  lui  qui  avait  fondé  la  première  salle 
d'asile,  et  il  avait  toujours  continué  à  l'entretenir  seul.  Très- 
désireux  de  pourvoir  Tarare  d'eaux  abondantes,  il  avait  sous- 
crit personnellement  pour  100,000  francs  au  projet  qui  |  devait 
réaliser  ce  progrès.  «S'il  eût  vécu,  il  eût  pour  ainsi  dire  régé- 
néré notre  ville,  »  a  dit  sur  sa  tombe  un  de  ses  ouvriers,  en 
rendant  hommage,  au  nom  de  ses  camarades,  à  l'excellent  pa- 
tron qui,  dans  les  temps  de  chômage,  donnait  de  l'ouvrage 
quand  même,  à  ses  risques  et  périls,  et  était  fier  de  maintenir 
ses  fabriques  en  activité.  Le  nombre  des  malheureux  que  cet 
homme  rare  a  secourus  et  relevés  est  incroyable.  Cette  charité 
si  vive,  cette  activité  si  intelligente  expliquent  les  regrets  uni- 
versels que  sa  mort  inattendue  a  suscités  dans  toutes  les  classes 
de  la  population  de  Tarare,  et  ces  regrets  sont  ressentis  bien  au- 
delà  de  l'enceinte  de  la  ville  qui  l'avait  choisi  pour  son  chef. 

M.  nartiii  mESS,  né  à  Kunheim  (Haut-Rhin),  le  21  août 
1795,  mort  à  Dieuze  le  17  mai  1867,  est  le  fondateur  d'un  des 
plus  grands  établissements  de  produits  chimiques  que  notre 
pays  possède.  En  1827,  il  organisait  à  Dieuze  la  fabrique  d'acide 
sulfurique,  encore  florissante  aujourd'hui.  Cette  fabrique  était 
l'annexe  de  salines,  alors  propriété  de  l'Etat.  En  1831,  elle  fut 


—  19  — 

achetée  par  radministration  ;  notre  collègue  en  tut  nommé  di- 
recteur, fonction  qu'il  a  conservée  jusqu'en  18o4. 

Il  donna  alors  ses  soins  à  la  création  d'une  nouvelle  manufacture: 
Dieuze  s'enrichit  par  lui  d'une  fabrique  importante  de  gélatine. 
La  régularité  de  la  fabrication,  l'extrême  pureté  de  ces  pro- 
duits, la  loyauté  de  ses  transactions,  avaient  fait  placer  M.  Riess 
au  premier  rang  parmi  les  fabricants  de  gélatine,  dont  il  était 
le  doyen  vénéré.  Dieuze  conserve  le  souvenir  de  cet  homme  de 
bien  qui,  dans  ses  relations  avec  ses  ouvriers,  a  su  toujours 
montrer  la  franche  loyauté  qui  commande  le  respect  et  interdit 
à  tout  ouvrier  homme  de  cœur  les  sentiments  malveillants. 

M.  ROCHE,  avocat  à  la  Cour  impériale,  né  à  Objat  (Cor- 
rèze),le  6  thermidor,  an  XII,  mort  le  26  novembre  1867.  Le  nom 
de  M.  Roche  est  attaché  au  grand  Becueil  annoté  des  arrêts, 
décrets  et  ordonnances  du  Conseil  d'État.  Il  est  un  des  deux 
auteurs  du  Répertoire  de  l'administration  et  de  la  Comptabilité  des 
établissements  de  bienfaisance,  ouvrage  classique,  consulté  chaque 
jour  avec  fruit.  Ce  deinier  travail  indique  bien  quels  étaient  les 
goûts  de  notre  collègue,  qui  avait  véritablement  voué  sa  vie  aux 
établissements  de  bienfaisance,  dont  il  n'avait  rassemblé  les 
titres  qu'entraîné  par  l'intérêt  même  qu'il  leur  portait.  Il  a  été  de 
toutes  les  associations,  de  toutes  les  œuvres  charitables  ;  il  en 
était  l'âme.  Ainsi,  c'est  par  son  initiative  que  la  Société  de  secours 
mutuels  du  9^  arrondissement  mit  au  nombre  de  ses  devoirs  le 
placement  en  apprentissage  des  enfants  de  Sociétaire.  Cette  excel- 
lente innovation,  qu'il  faut  souhaiter  de  voir  imiter  partout,  a 
valu  à  la  Société  dont  M.  Roche  était  l'inspirateur  une  récom- 
pense à  notre  séance  du  27  octobre.  Il  avait,  pour  tout  ce  qui 
touche  à  ce  grand  devoh-  de  la  charité  publique,  une  chaleur  de 
cœur,  un  dévouement,  une  activité  infatigable,  et  la  décoration 
de  la  Légion  d'honneur,  qui  lui  fut  donnée  il  y  a  quelques  mois 
seulement,  n'a  jamais  récompensé  des  services  plus  désintéressés 
et  plus  purs.  Depuis  de  longues  années,  la  santé  de  M.  Roche 
était  délicate  et  chancelante,  mais  il  ne  s'est  arrêté  dans  l'ac- 
complissement de  tous  les  devoirs  qu'il  s'était  imposés  que 
lorsque  les  forces  lui  ont  véritablement  manqué.  Il  a  senti  la 
mort  s'approcher  et  l'a  accueillie  avec  résignation  et  sans  mur- 
mures ;  ses  sentiments  religieux  étaient  profonds,  et,  tranquille 
sur  le  passé,  tranquille  sur  l'avenir,  il  est  parti  en  bénissant 
ses  ti-ois  fils,  qu'il  avait  faits  dignes  de  lui. 
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M.  Allou,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  et  qui  a  prononcé 
sur  la  tombe  de  M.  Roche  un  discours  d'où  nous  avons  extrait 
cette  notice  (4),  a  terminé  l'adieu  qu'il  adressait  à  son  confrère 
par  ces  paroles  que  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  repro- 
duire en  nous  y  associant  :  «  11  y  a  quelque  honneur  dans  ces 
existences  simples  et  paisibles  qui  n'ont  cherché  ni  le  bruit  ni 
l'éclat,  qui  se  sont  vouées  modestement  au  bien,  au  travail,  aux 
affections  de  la  famille.  Gardons-en  pieusement  le  souvenir  et 
saluons  avec  regret  ceux  qui  nous  lèguent  de  semblables 
exemples.   » 

M.  Jean-Jacques  ROQUEBEBT  ,  né  à  Bayonne  le  7  ther- 
midor an  XIII  (27  juillet  1805),  mort  k  Paris  le  25  février  1868. 
Notaire  depuis  1838,  il  était,  au  moment  de  sa  mort,  président 
de  la  chambre'pour  la  seconde  fois,  et  les  suffrages  de  ses  col- 
lègues allaient  l'appeler  à  une  troisième  présidence.  Il  avait  été 
nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  le  13  août  dernier. 
Ces  honneurs  disent  assez  quelle  situation  considérable  notre 
excellent  collègue  s'était  faite  dans  sa  carrière,  oîi  son  souvenir 
restera,  ses  confrères  l'ont  proclamé  :  «  un  modèle  et  un 
exemple,  »  tant  étaient  parfaites  sa  droiture  et  sa  délicatesse, 
tant  était  chez  lui  profond  et  éclairé  le  sentiment  du  devoir. 
Son  cœur  chaleureux  ne  trouva  pas  dans  la  vie  pourtant  si 
laborieuse  du  notaire  un  aliment  suffisant  pour  son  activité,  et 
il  consacra  aux  pauvres  une  partie  de  son  temps  et  de  ses 
épargnes.  En  1852,  il  avait  été  nommé  administrateur  du  bu- 
reau de  bienfaisance  du  2^  arrondissement,  et  il  en  était  le  vice- 
président.  En  1866,  il  avait  été  appelé  à  faire  partie  du  conseil 
de  surveillance  de  l'Administration  générale  de  l'assistance  pu- 
blique. Dans  toutes  ces  fonctions,  il  sut  se  faire  aimer  de  ses 
collègues,  bénir  de  ses  protégés,  qui  étaient  nombreux,  et  dont 
il  avait  voulu  encore  accroître  le  nombre  en  se  faisant  membre 
de  notre  Société  dès  son  origine.  Nous  l'avions  choisi  pour 
notre  notaire,  fonctions  qu'il  n'avait  acceptées  qu'à  la  condition 
qu'elles  seraient  à  titre  gratuit,  et  personne  n'était  plus  digne 
ie  notre  choix,  car  il  était  impossible  de  trouver  un  cœur  plus 
charitable  uni  à  un  esprit  plus  éclairé. 

M.  CKarles-Jean  SALEiAlkOSSOUZE  DE  I^AMOR- 
STAIX,  né  à  Paris  le  27  mars  1808,  mort  le  13  juin  1867.  Ce 

(1)  Voir  la  Gazette  des  Tribunaux  du  28  novembre  1867. 
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nom  personnifie  en  France  une  des  grandes  industries  de  luxe  où 
le  goût  national  a  toujours  triomphé  avec  éclat.  Si  nos  tapis  et 
tapisseries  sont  célèbres  sur  tous  les  marchés  du  monde,  cette  cé- 
lébrité est  due  à  la  famille  Sallandrouze.  Charles  Sallandrouze  se 
trouva,  par  la  mort  de  son  père,  à  la  tête  des  établissements  d'Au- 
busson  à  l'âge  de  dix-huit  ans.  Dès  les  premières  années  de  sa 
direction,  il  se  lit  remai-quer  par  la  publication  d'une  étude  très- 
importante  sur  la  législation  des  brevets  d'invention.  Ce  travail  le 
fit  admettre  à  vingt-deux  ans  au  Conseil  général  des  manufactures, 
assemblée  de  sommités  industrielles  où  il  joua  immédiatement 
un  rôle  considérable.  Il  eut,  comme  membre  de  ce  conseil,  à 
donner  son  avis  sur  la  question  du  travail  des  enfants,  et  fut 
ainsi  un  des  préparateurs  de  la  loi  de  1841.  En  1846,  il  fut 
élu  à  la  chambre  des  députés,  et  là  aussi  il  se  fit  remarquer 
par  ses  connaissances  précises  et  par  un  sage  hbéralisrae  dont 
il  donna  des  preuves  dans  des  circonstances  solennelles,  deve- 
nues historiques.  La  République  ne  changea  rien  à  sa  situation 
politique.  Les  électeurs  le  renvoyèrent  à  l'assemblée  consti- 
tuante. Il  y  fit  partie  du  comité  de  travail.  Aux  journées  de 
juin,  il  fut  envoyé  au  faubourg  Saint-Antoine  pour  calmer  l'in- 
surrection :  c'est  à  ses  côtés  que  fut  tué  le  général  Négrier. 

Pour  venir  au  secours  de  l'industrie,  qui  souffrait  profondé- 
ment des  agitations  politiques,  M.  Sallandrouze  eut  à  cette 
époque  l'idée  d'organiser  à  Londres,  à  ses  frais,  une  exposition 
de  produits  français,  où  ceux-ci  trouveraient  des  débouchés  et 
des  appréciateurs  nouveaux.  Cette  exposition,  qui  réussit  parfai- 
tement, était  comme  la  première  exécution  et  l'essai  d'une  ex- 
position universelle,  dont  il  méditait  depuis  longtemps  les  plans. 
Il  avait  su  faire  partager  ses  convictions  au  prince  Albert,  et 
en  18ol,  lorsque  l'Exposition  universelle  de  Londres  fut  résolue, 
M.  Sallandrouze  était  naturellement  désigné  pour  être  le  com- 
missaire général  de  la  France  auprès  de  l'Angleterre.  Nommé 
président  de  l'assemblée  des  commissaires  étrangers,  il  réussit 
à  mener  à  bonne  fin  toutes  les  négociations  si  nouvelles  et  si 
délicates  que  lui  assignaient  ses  fonctions:  classement,  admis- 
sion, disposition  des  produits,  formalités  de  douanes,  garanties 
des  inventeurs,  formation  du  jury,  nature  des  récompenses, 
tout  fut  réglé  sous  sa  direction,  et  les  bases  posées  alors  par  lui 
sont  celles  qui,  l'an  dernier,  ont  encore  servi  à  Paris  pour  orga- 
niser la  troisième  Exposition  universelle. 
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Des  services  aussi  remarquables  avaient  donné  à  M.  Sallan- 
drouze  une  influence  considérable  et  méritée.  Au  Corps  légis- 
latif, au  Conseil  général  de  son  département,  dont  il  était  le 
président,  sa  voix  était  toujours  écoutée  comme  celle  d'un  col- 
lègue d'un  sens  politique  et  d'une  justesse  d'esprit  rares.  Il 
avait  de  plus,  pour  se  concilier  les  sympathies,  un  charme  de 
manières  et  une  affabilité  élégante  qui  le  faisaient  partout  aimer. 
Cette  aff'abilité,  qui  le  distinguait  comme  homme  du  monde,  il 
la  gardait  au  milieu  de  ses  ouvriers,  où  elle  devenait  l'expres- 
sion de  l'affection  sincère  qu'il  leur  portait.  Aussi,  jamais,  même 
dans  les  époques  les  plus  troublées,  il  ne  perdit  l'autorité  qu'il 
exerçait  sur  eux,  et  les  populations  laborieuses  de  la  Creuze 
l'ont  considéré  jusqu'au  dernier  moment  comme  leur  vrai 
représentant  et  le  meilleur  défenseur  de  leurs  intérêts.  Il  avait 
donné  une  preuve  de  l'attention  qu'il  portait  à  toutes  les  ques- 
tions qui  touchent  à  leur  avenir  en  s'adj oignant  tout  de  suite  à 
notre  société  dont  il  avait  du  reste,  par  un  grand  nombre  de  ses 
actes  et  de  ses  discours,  comme  pressenti  et  facilité  la  création, 
car  le  progrès  de  l'éducation  des  classes  ouvrières  avait  été,  pen- 
dant toute  sa  vie,  une  de  ses  grandes  préoccupations  et  un  des 
sujets  sur  lesquels  les  assemblées  avaient  l'habitude  de  l'écouter 
et  de  le  consulter  avec  le  plus  de  fruit. 

Pierre -Alexandre  SOmiIIiin' ,  né  à  Yilleneuve-sur- 
Yonneen  1808,  mort  en  1867.  —  M.  Sommier,  raffineur  de  sucre, 
est  un  des  premiers  fabricants  français  qui  aient  porté  leur  indus- 
trie au  point  de  perfection  où  elle  est  parvenue  de  nos  jours.  Doué 
d'un  esprit  extrêmement  méthodique,  et  administrateur  remar- 
quable, il  s'appliqua  spécialement  à  régulariser  la  comptabilité 
de  la  raffmerie,  qui  jusqu'à  lui  était  livrée  à  l'arbitraire  le  plus 
nuisible  aux  intérêts  du  chef  d'industrie  et  par  suite,  aux  résul- 
tats généraux  de  la  fabrication.  Grâce  à  ses  efforts,  il  apporta 
sur  ce  point  d'excellentes  améliorations,  qui  sont  entrées  dans 
la  pratique  générale.  Ses  confrères  le  remercièrent  par  un  té- 
moignage public,  en  le  nommant  juge  au  tribunal  de  commerce, 
fonctions  que  ses  qualités  particulières  semblaient  d'ailleurs 
l'appeler  à  remplir.  Il  est  mort  prématurément,  mais  il  a  vécu 
assez  pour  laisser  à  sa  famille  le  nom  le  plus  justement  ho- 
noré. 
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MÉDAILLE  DÉCERNÉE  A  J«.  EDWL\  CHADWICK 

Rapport  par  M.  Wolowski,  de  Vlnstitut. 

On  a  souvent,  et  avec  raison,  dénoncé  l'Angleterre  comme  le 
pays  où  le  système  manufacturier  avait  amené,  à  côté  des  splen- 
deurs de  la  richesse,  des  abus  douloureux.  Le  paupérisme  et 
l'exploitation  des  enfants  accompagnent  le  char  du  triomphateur, 
qui  semble,  a-t-on  prétendu,  broyer  sans  pitié  sous  ses  roues 
les  hommes  et  les  femmes,  dans  les  phases  diverses  de  leur 
misérable  existence. 

Hâtons-nous  de  le  dire,  ce  navrant  tableau  appartient  en 
grande  partie  au  passé  :  depuis  plus  de  trente  ans  l'Angle- 
terre s'applique  à  soulager  ces  misères,  à  guérir  ces  plaies;  elle 
n'épargne  rien  pour  améliorer  la  condition  morale  et  matérielle 
des  ouvriers.  Selon  la  parole  d'un  de  ses  poètes,  Woodworth, 
l'enfant  est  le  père  de  l'homme  {the  child  is  the  father  of  the 
mari);  l'Angleterre  s'en  souvient;  en  s' occupant  de  l'éducation 
et  du  travail  des  enfants,  elle  s'applique  à  rendre  les  hommes 
plus  heureux  et  meilleurs. 

Un  des  écrivains  qui  ont  activement  contribué  à  cette  œuvre 
féconde,  un  des  philanthropes  qui  méritent  le  mieux  ce  titre, 
dont  on  a  trop  souvent  abusé,  c'est  M.  Edwin  Chadwick  ; 
sa  longue  et  utile  carrière  a  été  consacrée  à  l'élaboration  des 
graves  problèmes  relatifs  à  l'avancement  intellectuel  et  à  l'amé- 
lioration morale  des  classes  laborieuses.  Instruction  primaire, 
régime  sanitaire,  habitations,  application  du  principe  de  l'asso- 
ciation, alimentation,  emploi  des  enfants  dans  les  manufactures, 
telles  sont  les  matières  auxquelles,  depuis  plus  de  quarante  ans, 
M.  Chadwick  a  voué  une  infatigable  activité.  Les  réformes  ac- 
complies dans  cette  direction  ont  toutes  profité  de  ses  efforts 
éclairés  et  persévérants.  Il  est  difficile  de  toucher  à  une  de  ces 
grandes  questions  sans  constater  la  trace  de  l'énergique  labeur 
de  M.  Chadwick. 

Trop  souvent  la  gloire  s'attache  à  des  œuvres  moins  conso- 


lantes,  moins  profitables  à  l'humanité.  Faire  connaître,  en 
dehors  du  pays  qui  sait  rendre  justice  à  M.  Chadwick,  les  ser- 
vices dont  on  lui  est  redevable,  c'est  un  acte  de  justice  qui 
doit  porter  de  bons  résultats;  récompenser  des  travaux  si  mé- 
ritoires et  si  directement  consacrés  à  l'œuvre  que  nous  pour- 
suivons ensemble,  c'est  accomplir  un  des  plus  nobles  buts  de 
notre  société. 

Tout  le  monde  sait  combien  le  principe  de  l'indépendante 
activité  des  citoyens  est  respecté  en  Angleterre  :  tout  le  monde 
sait  le  domaine  restreint  qui  appartient,  au  delà  du  détroit,  à 
l'intervention  de  l'Etat.  Mais  il  est  un  point  sur  lequel  le  prin- 
cipe du  self-government  a  fléchi  devant  les  intérêts  sociaux, 
sainement  compris  ;  le  législateur  a  étendu  une  main  protectrice 
sur  l'enfance,  il  n'a  pas  voulu  qu'un  respect  superstitieux  pour 
Findépendance  personnelle  conduisît  à  l'odieuse  exploitation  de 
la  faiblesse  par  la  force;  il  n'a  pas  voulu  que  ceux  que  leur 
âge  livre  sans  défense  à  une  oppression  délétère  fussent  exposés 
à  se  voir  privés  à  la  fois  des  lumières  de  l'intehigence  et 
du  développement  dcs  forces  matérielles,  en  se  trouvant  fatale- 
ment appelés  à  grossir  les  rangs  du  paupérisme. 

En  dehors  des  considérations  suprêmes  d'humanité,  quand  on 
ne  devrait  consulter  qu'un  froid  calcul,  n'est-ce  pas  gaspiller 
le  travail  humain  que  d'en  trop  hâter  ainsi  l'application  et  d'é- 
puiser l'énergie  de  l'ouvrier  par  l'abus  précoce  des  forces  ? 
N'est-ce  pas  tuer  le  fruit  dans  la  fleur  que  de  contraindre  de 
jeunes  et  ft-êles  existences  à  un  labeur  exténuant?  N'est-ce  pas 
conduire,  par  la  plus  mauvaise  application  de  la  concurrence, 
à  l'abaissement  des  salaires  et  à  la  diminution  fatale  de  la  pro- 
duction? En  effet,  la  vigueur  et  la  santé  du  principal  élément  de 
la  production,  qui  est  l'homme,  constituent  la  source  première 
d'une  augmentation  désirable  de  la  rémunération  acquise  au 
travail. 

On  a  vainement  prétendu  invoquer  contre  l'application  tuté- 
laire  de  la  surveillance  de  l'Etat  et  contre  l'intervention  du 
législateur  les  principes  rigides  de  l'économie  politique.  C'est 
mal  la  comprendre  que  d'y  voir  la  déduction  mathématique  de 
quelques  principes  abstraits.  L'économie  politique  est  la  science 
qui  essaie  de  retracer  le  meilleur  mode  d'action  de  l'homme 
sur  le  monde  extérieur,  dans  le  but  d'augmenter  les  biens 
qui,  répartis  entre  les  agents  de  la  production,  peuvent,  en  se 
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multipliant,  rendre  moins  exiguë  la  part  de  chacun.  Dans  cette 
lutte  de  l'activité  intelligente ,  qui  pénètre  les  forces  de  la  na- 
ture, s'en  empare,  les  discipline,  les  domine  et  s'en  sert  comme 
d'autant  d'esclaves  obéissants,  tout  part  de  l'homme  et  tout  lui 
est  destiné;  tout  est  par  l'homme  et  tout  est  pour  Vhomme,  disait 
un  économiste  oublié,  Sénac  de  Meilhan.  L'économie  politique 
n'agit  pas  sur  des  chiffres  inertes,  mais  sur  une  substance 
vivante;  il  faut  qu'elle  ait  sans  cesse  en  vue  non  pas  seulement 
les  forces  constantes ,  que  régit  la  mécanique,  mais  les  forces 
variables  qui  obéissent  à  la  loi  morale  ;  il  faut  qu'elle  s'attache 
à  respecter  et  à  développer  ce  qui  constitue  le  point  de  départ 
de  la  production  :  l'homme.  Aussi  J.-B.  Say,  un  des  maîtres 
vénérés  de  l'économie  politique,  est-il  loin  de  partager,  sous 
ce  rapport,  le  radicalisme  des  partisans  absolus  de  l'inaction  de 
l'Etat  ;  ('  il  est  impossible,  a-t-il  écrit,  de  ne  pas  approuver  une 
disposition  récente  de  la  législation  anglaise,  qui  lise  l'âge  au- 
dessous  duquel  il  n'est  pas  permis  à  un  manufacturier  de  faire 
travailler  les  enfants  dans  ses  ateliers  (1).  »  Le  principe  utilitaire 
se  trouve  d'accord  avec  un  principe  supérieur,  lîdèle  à  la  doctrine 
spiritualiste,  pour  aboutir  à  cette  conclusion. 

L'existence  si  bien  remplie  de  M.  Chadwick  en  fournit  la 
preuve.  Jeune  encore,  il  avait  su  mériter  la  confiance  et  l'es- 
time du  patriarche  de  la  doctrine  de  l'intérêt  personnel ,  de 
Jérémie  Bentham,  qui  lui  a  légué  sa  bibliothèque  de  livres  de 
jurisprudence:  l'inlluence  qu'il  a  exercée  sur  les  réformes  intro- 
duites dans  l'administralion  des  pauvres,  dans  l'éducation  et 
dans  le  régime  du  travail  des  manufactures .  lui  ont  conquis 
l'estime  des  personnages  les  plus  illustres  de  l'Angleterre,  de 
Senior,  de  lord  Brougham.  du  comte  Kussell. 

C'est  à  M.  Chadwick  qu'est  due  l'idée  de  garantir  l'exécution 
pratique  des  lois  qui  limitent  la  durée  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  en  ayant  recours  à  l'obligation  de  l'ins- 
truction, qui  permet  d'alterner  l'occupation  intellectuelle  avec 
l'occupation  matérielle  et  qui  fait  de  la  présence  à  l'école  un 
moyen  de  contrôle  pour  la  fabrique.  Sans  doute,  mieux  vaut 
pour  l'enfant  l'atelier  que  la  rue,  mais  mieux  vaut  aussi  l'école 
que  l'atelier,  surtout  quand  on  sait  réunir  leur  action  bienfai- 
sante. 

(i)  Cours  complet,  t.  II,  p.   12. 


M.  Chadwick  n'entend  point  que  l'on  abuse  de  l'instruction, 
pas  plus  que  du  labeur  matériel.  L'esprit  de  l'enfant  n'est  sus- 
ceptible que  d'une  attention  limitée  à  quelques  heures  ;  l'enfant 
n'apprend  pas  plus  quand  on  le  rive  sur  son  banc  d'étude 
pendant  une  longue  journée,  et  il  faut  songer  à  développer  le 
corps  en  même  temps  que  l'intelligence.  Un  travail  de  six  heures, 
et  trois  heures  consacrées  à  l'école,  voilà  ce  que  M.  Chadwick 
recommande,  voilà  ce  qui  constitue  l'idée  capitale  du  système  de 
demi-temps ,  système  que  lord  Brougham  regarde  comme  s' éle- 
vant à  la  hauteur  des  services  rendus  par  les  grandes  inventions 
mécaniques. 

L'application  du  régime  des  relais  dans  les  manufactures, 
qui  adjoignent  au  labeur  de  l'ouvrier  adulte  le  concours  de  deux 
enfants  se  succédant  auprès  de  lui,  telle  a  été  la  première  con- 
séquence de  l'idée  conçue  par  M.  Chadwick  :  le  progrès  rapide 
de  l'instruction  primaire  en  Angleterre  vient  dignement  couron- 
ner ce  résultat. 

Les  nombreux  blue-hooks  (livres  bleus)  dans  lesquels  viennent 
se  concentrer  les  travaux  les  plus  féconds,  dus  à  des  inves- 
tigations consciencieuses,  voient  souvent  briller  le  nom  de 
M.  Chadwick.  Il  a  été  le  principal  auteur  du  rapport  de 
1833  sur  la  nécessité  d'abréger  la  durée  du  travail,  du  rap- 
port de  1834  sur  l'administration  de  la  loi  des  pauvres  et  de 
celui  de  1842  sur  la  condition  sanitaire  de  la  population  labou- 
rieusc  de  la  Grande-Bretagne,  rapport  dont  on  a  imprimé  plus 
de  dix  mille  exemplaires.  Il  a  été  le  collaborateur  et  l'ami  d'é- 
conomistes de  premier  ordre,  tels  que  Tooke,  l'illustre  auteur 
de  l'Histoire  des  Prix,  Senior,  dont  nous  déplorons  la  mort  ré- 
cente, Horner,  etc.;  le  comte  Russell  lui  a  rendu  un  hommage 
qui  suffirait  à  lui  seul  pour  constater  le  caractère  consi- 
dérable de  ses  travaux  :  «  En  ce  qui  concerne,  a  dit  l'illustre 
homme  d'Etat^  les  mesures  qui  ont  pour  objet  un  grand  progrès 
dans  la  santé  des  ouvriers,  comme  en  ce  qui  concerne  les  di- 
verses mesures  qui  ont  amélioré  l'application  de  la  loi  des 
pauvres,  il  n'est  pas  d'homme  auquel  ce  pays  doive  plus  qu'à 
M.  Chadwick.  »  Ajoutons  qu'il  a  été  aussi  un  de  ceux,  qui 
ont  le  plus  fait  pour  réformer  d'une  manière  pratique  et  fé- 
conde le  régime  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

L'Angleterre  sait  se  montrer  reconnaissante  pour  de  pareils 
services.  Après  avoir  élevé  M.  Chadwick  à  des  fonctions  impor- 


tantes  dans  l'administration  et  utilisé  son  concours  dans  les 
grandes  enquêtes,  poursuivies  avec  tant  de  succès  de  l'autre 
côté  du  détroit  :  après  lui  avoir  confié  le  soin  d'étudier  la  con- 
dition des  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  et  les  moyens 
destinés  à  servir  non  de  simples  palliatifs  au  paupérisme,  mais 
de  remèdes  préventifs  et  curatifs;  après  l'avoir  fait  parti- 
ciper dans  une  large  mesure  à  l'ensemble  des  créations  qui 
constituent  la  réforme  sanitaire,  à  laquelle  se  trouve  attaché  le 
nom  de  M.  Chadwick,  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne 
lui  a  conféré  une  haute  distinction  honorifique,  fort  estimée  de 
l'autre  côté  du  détroit,  l'ordre  du  Bain,  et  lui  a  accordé  une 
pension  de  mille  livres  sterling  (2o,000  francs),  afin  qu'il  pût 
continuer  ses  utiles  travaux.  —  L'Institut  de  France  a  nommé, 
en  1864,  M.  Chadwick  correspondant  pour  la  section  de  morale 
de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

Le  conseil  de  notre  Société  n'a  pas  hésité  à  récompenser  une 
carrière  si  bien  remplie,  en  décernant  à  M.  Chadwick  la  mé- 
daille d'honneur. 


MÉDAILLE  DÉCERNÉE  A  M.  BAKER 

Rapport  par  M.  Jean  Dollfus. 

Notre  Société,  en  votant  une  récompense  à  M.  Baker,  l'ho- 
norable Inspecteur  des  manufactures  britanniques,  ne  saurait 
accorder  une  distinction  mieux  mériiée. 

Personne  n'a  rendu  aux  enfants  qui  travaillent  dans  les  ma- 
nufactures eu  Angleterie  plus  de  services  que  cet  homme 
éminent.  M.  Baker  exerçait  la  médecine  dans  les  premières  an- 
nées de  sa  caiTière,  et  déjà  alors  son  dévouement  pour  les 
soins  à  donner  aux  plus  pauvres,  aux  plus  nécessiteux,  l'a  fait 
choisir  pour  inspecter  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures et  pour  faire  respecter  les  lois  qui  règlent  ce  travail. 

M.  Baker  fut  nommé  sous-inspecteur  déjà  en  183o  et  il  est 
inspecteur  depuis  IBoS. 

Il  a  reçu  à  plusieurs  reprises  de  hauts  témoignages  d'estime 
et  d'affection  de  ses  concitoyens  pour  les  éminents  services 
qu'il  n'a  cessé  de  rendre. 

En  1833,  tous  les  médecins  des  districts  dans  lesquels  M.  Baker 
exerçait  sa  charge  lui  ont  voté  une  récompense  consistant  en 
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une  coupe  en  argent  d'une  valeur  de  cinquante  guinées,  ac- 
compagnée d'une  lettre  qui  témoigne  combien  M.  Baker  est 
haut  placé  dans  leur  estime. 

Ils  disent  que  les  districts  manufacturiers  lui  doivent  une 
dette  de  gratitude  pour  les  efforts  persévérants  et  actifs  qu'il  a 
toujours  faits  pour  l'amélioration  physique,  morale  et  l'éduca- 
tion des  classes  ouvrières  et  spécialement  pour  les  enfants  et 
les  jeunes  personnes  occupés  dans  les  manufactures;  que  son 
génie  et  son  talent  comme  officier  civil  lui  ont  concilié  l'estime 
et  l'admiration  de  tous. 

En  1858,  lors  de  la  nomination  de  M.  Baker  aux  fonctions 
d'Inspecteur  général,  un  grand  meeting  lui  fut  offert  par  plus 
de  deux  cents  surveillants  des  manufactures  de  Bradford,  et 
nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  indiquer  les  grands  mérites 
de  M.  Baker,  que  de  citer  textuellement  quelques-unes  des  pa- 
roles que  le  Maire  de  Bradford,  Président  du  banquet,  lui 
adressa  à  cette  occasion  :  «  Pendant  les  longues  années  que 
vous  avez  passées  dans  le  service  public,  nous  n'avons  pas  man- 
qué d'observer,  avec  des  sentiments  de  gratitude,  la  manière 
admirable  et  judicieuse  avec  laquelle  vous  avez  rempli  vos  de- 
voirs difficiles  et  nous  ne  pouvons  regarder  votre  promotion 
que  comme  une  juste  reconnaissance  de  vos  services.  Nous 
ressentons  les  obligations  profondes  et  durables  que  nous  vous 
devons  pour  l'habileté  distinguée,  la  fermeté  et  l'énergie  dé- 
ployées par  vous  dans  l'accomplissement  de  vos  services  pu- 
blics. Nous  devons  à  vos  soins  vigilants  l'introduction  des 
mesures  législatives  qui  ont  été  prises  pour  le  bien  de  tous 
ceux  qui  sont  employés  dans  les  manufactures.  » 

La  lettre  qui  lui  a  été  envoyée  pour  lui  annoncer  sa  nomi- 
nation d'Inspecteur  dit  que  cette  place  lui  est  accordée  pour 
ses  longs  et  zélés  services  comme  Sous-Inspecteur  et  aussi  par 
suite  de  très-hauts  témoignages. 

Rien  ne  saurait  mieux  indiquer  les  grands  services  rendus 
par  l'honorable  M.  Baker  que  les  témoignages  que  nous  venons 
de  citer. 

La  majeure  partie  des  nombreuses  lois  qui  règlent  le  travail 
dans  les  manufactures  britanniques  ont  été  rendues  depuis  que 
M.  Baker  remplit  ses  fonctions. 

Ces  lois  ont  été  à  plusieurs  reprises,  et  à  mesure  que  l'ex- 
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périence  a  constaté  leur  grande  utilité,  améliorées  et  ont  reçu 
de  nouvelles  applications. 

M.  Backer  a  été  le  plus  souvent  le  promoteur  de  toutes  ces 
excellentes  institutions.  Chaque  année  les  Inspecteurs,  en  Angle- 
terre, publient  deux  fois  des  rapports  très-détaillés,  qui  reçoivent 
une  grande  publicité  et  dans  lesquels  on  a  soin  d'indiquer  toutes 
les  améliorations  qui  ont  été  faites  pour  augmenter  le  bien-être 
des  ouvriers  et  ce  qu'il  peut  être  utile  de  faire  encore.  Ces  rap- 
ports font  mention  aussi  de  ce  qui  se  fait  dans  d'autres  pays. 
Malheureusement  il  est  rare  que  des  citations  soient  faites  sur 
le  bien  qui  devrait  se  faire  en  France  aussi. 

Nous  restons  beaucoup  trop  en  arrière,  et  nous  avons  jus- 
qu'ici beaucoup  trop  peu  fait  pour  améliorer  la  position  des 
enfants  et  des  femmes  dans  nos  ateliers,  et  la  seule  loi  rendue 
déjà  en  4841,  pour  régler  le  travail  des  enfants  de  8  à  16  ans, 
est  même  bien  rarement  exécutée. 

Nous  aurions  dû  depuis  longtemps  fabe  mieux  observer  et 
améliorer  aussi  une  loi  devenue  bien  insuffisante. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  d'étudier  ce  qui  s'est  fai 
en  Angleterre,  les  nombreuses  lois  qui  y  ont  été  rendues  tant 
sur  le  travail  des  enfants  que  sur  celui  des  femmes. 

Les  rapports  des  Inspecteurs  anglais  nous  font  connaître 
combien,  depuis  que  le  travail  des  enfants  est  réduit  à  demi- 
journée,  l'amélioration  morale  et  physique  de  l'ouvrier  a  ga- 
gné. L'instruction  de  l'omi-ier  aussi  a  pu  être  considérablement 
augmentée.  La  réduction  du  travail  des  femmes,  et  par  suite 
celui  de  l'homme  dans  la  plupart  des  manufactures,  a  puissam- 
ment contribué  à  leur  bien-être,  sans  que  la  réduction  du  tra- 
vail ait  été  en  rien  nuisible  au  manufacturier. 

La  diminution  des  heures  de  travail,  en  développant  les  forces 
de  l'ouvrier  et  son  instruction,  lui  a  permis  de  donner  tout  autant 
de  travail  en  moins  de  temps. 

En  signalant  le  grand  mérite  de  M.  Backer,  le  bien  qu'il  a 
fait  en  accomplissant  avec  tant  de  dévouement  sa  noble  mis- 
sion, notre  société  contribuera  bien  certainement  aussi  à  aug- 
menter le  bien-être  de  nos  nombreuses  populations. 

Nous  devons  donc  être  unanimes  à  lui  offrir  la  médaille  de 
la  Société  et  le  diplôme  qui  l'accompagne. 
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ÉTUDE    SUR    L'APPRENTISSAGE 

PAR    M.   J.    HAYEM. 

INTRODUCTION 

UTILITÉ  DE    l'apprentissage. 

Pour  l'ouvrier,  l'apprentissage  est  l'un  des  actes  les  plus  im- 
portants de  la  vie.  C'est  par  lui  que  s'ouvre  la  longue  et  labo- 
rieuse carrière  qu'il  devra  parcourir;  c'est  par  lui  qu'il  inaugure 
ces  années  d'un  travail  régulier,  grâce  auquel  il  trouvera,  sinon 
l'aisance,  du  moins  les  ressources  nécessaires  à  soutenir  une  vie 
honorable  et  estimée. 

L'apprentissage  n'a  pas  seulement  pour  objet  l'étude  d'une 
profession,  mais  l'éducation  morale  de  l'enfant  qui  y  est  sou- 
mis. Quand  l'apprenti  fait  dans  la  voie  du  travail  ce  premier 
pas,  quand  il  abandonne  le  foyer  domestique  pour  l'atelier,  il 
ne  lui  suffit  pas  de  recevoir  les  leçons  qui,  un  jour,  lui  per- 
mettront d'exercer  l'état  de  son  maître.  Séparé  de  son  père  et 
de  sa  mère,  de  ceux  qui,  mieux  que  tous  autres,  peuvent  former 
son  cœur  et  développer  son  esprit,  il  doit  trouver  dans  le  maître 
un  guide  et  un  appui  dont  les  salutaires  conseils  dirigent  sa 
marche  encore  incertaine  et  chancelante.  Pour  celui  que  la 
perte  irréparable  de  ses  parents  est  venue  frapper  dès  le  pre- 
mier âge,  le  patron  doit  essayer  d'être  un  second  père  et  ac- 
cueillir l'apprenti  comme  un  nouveau  membre  de  sa  famille. 
Pour  celui  que  la  distance  des  lieux  ou  l'extrême  misère  de 
ses  parents  tient  éloigné  d'eux,  le  maître  cherchera  à  remplacer, 
par  sa  vigilance  et  ses  sages  conseils,  l'utile  influence  qu'ils 
auraient  exercée  sur  son  esprit,  et,  en  lui  apprenant  à  les  res- 
pecter et  à  les  aimer,  il  verra  naître  pour  lui-même,  l'amour  et 
le  respect. 

Le  choix  du  métier  que  veut  embrasser  l'apprenti  doit  être 
peur  lui  l'objet  de  longues  et  sérieuses  réflexions  ;  de  sa  déci- 
sion, en  effet,  dépendra  tout  son  avenir.  «  La  chose  la  plus  im- 
portante à  toute  la  vie,  dit  Pascal,  c'est  le  choix  du  métier.  » 
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Ajoutons  que  celui  du  maître  ne  présente  pas  un  moindre  in- 
térêt, n'exige  pas  de  moindres  précautions.  Avant  de  se  déter- 
miner, l'enfant  aura  soin  de  consulter  ses  goûts,  ses  aptitudes, 
d'interroger  ses  parents  dont  l'atfeclion  et  l'expérience  ne  con- 
tribueront pas  peu  à  éclairer  son  esprit  encore  indécis  et  à 
imprimer  à  ses  tendances,  peut-être  mal  accusées,  une  direction 
sage  et  prudente.  C'est  surtout  à  eux  qu'il  devra  s'en  remettre 
du  soin  de  désigner  le  maître  auquel  il  sera  confié.  Pour  l'en- 
fant, faire  un  pareil  chois  seul  et  de  soi-même  serait  assumer 
sur  sa  jeune  tête  une  responsabilité  trop  grande.  Il  ne  se  con- 
naît point  assez ,  il  n'est  pas  assez  maître  de  ses  instincts,  assez 
convaincu  de  ses  goûts,  pour  que  sa  décision  ne  puisse  être  le 
résultat  d'une  volonté  précipitée  ou  aveugle.  Il  ne  serait  pas 
moijis  à  redouter  que  ses  parents  eussent  exercé  sur  son  esprit 
une  si  rigoureuse  contrainte  qu'il  se  ^^t  réduit  à  apprendre  un 
métier  dont  ses  instincts  l'éloigneraient.  Tel  qui,  en  effet,  serait 
entré  dans  la  carrière  plein  de  courage  et  d'activité  n'apprendra 
l'état  qui  lui  a  été  imposé  qu'avec  dégoût  ;  il  n'aura  ni  zèle  ni 
ardeur;  il  le  subira  comme  un  joug  étroit,  patiemment  quelque- 
fois, mais  toujours  avec  l'espérance  de  le  secouer,  dès  qu'il  sera 
maître  de  ses  actes. 

Plus  l'apprenti  sera  jeune,  plus  le  choix  du  maître  sera  dif- 
ficile. Les  parents  doTont  songer  que,  sur  l'âme  encore  tendre 
de  leur  enfant ,  le  milieu  dans  lequel  il  sera  placé  exercera  une 
influence  souveraine.  Aussi,  afin  qu'en  l'éloignant  de  la  maison 
paternelle,  l'effet  des  soins  dont  il  a  été  entouré  jusque  là  ne 
soit  point  paralysé  par  la  vue  d'exemples  funestes  et  par  le 
contact  de  mauvaises  passions;  afin  que  les  germes  du  bien, 
qui  avaient  pénétré  dans  son  cœur,  n'y  soient  pas  subitement 
étouffes,  il  faudra  que  le  maître  présente  des  garanties  d'hon- 
nêteté et  de  moralité  telles  qu'il  puisse  être  un  modèle  qu'on 
ne  craigne  pas  de  proposer  à  l'apprenti.  C'est  sur  sa  conduite 
désormais  que  l'enfant  réglera  la  sienne;  c'est  de  ses  actes  et 
de  ses  mœurs  qu'il  prendra  conseil ,  et  il  recevra  de  lui  un  en- 
seignement moral  qui  s'insinuera  profondément  et  à  son  insu 
dans  son  âme. 

On  a  dit  de  l'apprentissage  «  qu'il  est  la  pépinière  de  l'in- 
dustrie (1).»  Cette  définition  souvent  répétée  nous  en  révèle  un 

(1)  V.  Mollot,  Code  des  Ouvriers. 
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des  caractères  les  plus  élevés.  Elle  nous  montre  que  non- 
seulement  il  intéresse  le  commerce,  mais  le  pays;  que  plus  il 
y  aura  dans  un  État  d'apprentis  et  mieux  leur  éducation  sera 
dirigée,  plus  son  industrie  sera  prospère  et  le  développement 
de  ses  richesses  matérielles  considérable.  Il  importe  donc  à  toute 
nation  de  promulguer  sur  l'apprentissage  des  lois  sages  et  équi- 
tables et  de  régler  les  rapports  des  maîtres  et  des  apprentis  de  telle 
sorte  que  l'industrie  en  puisse  tirer  un  sérieux  profit.  Dans  cette 
matière,  heureusement,  l'intérêt  de  l'État  se  concilie  avec  l'adou- 
cissement du  sort  de  l'apprenti.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  le 
maître  abuse  des  services  de  l'enfant,  qu'il  le  soumette  à  une 
tâche  trop  pénible  et  le  traite  comme  un  instrument  docile  ou 
une  machine  passive  dont  il  cherche  à  multiplier  la  somme 
de  travail.  Si,  dans  l'ordre  matériel,  il  est  vrai  que  les  outils 
s'usent  d'autant  plus  vite  qu'on  en  fait  un  emploi  plus  souvent 
répété  et  qu'on  réclame  d'eux  des  services  continuels ,  combien 
cette  vérité  est-elle  plus  manifeste  quand  l'instrument  est  rem- 
placé par  une  créature  intelligente,  laborieuse,  dont  les  forcés 
n'ont  pas  encore  atteint  à  un  degré  que  peut  seule  donner  la 
maturité  de  l'âge?  Il  est  donc  nécessaire  d'imposer  au  travail 
de  l'enfant  des  limites  invariables.  11  y  va  de  l'intéfêt  et  du 
patron  et  de  l'État.  Nous  ajouterons  aussi  que  la  société  y  est 
directement  irtéressée  :  il  lui  importe,  en  effet,  que  les  mœurs 
deviennent  plus  douces,  que  le  bien-être  s'étende  partout  et  que 
l'action  bienfaisante  de  la  civilisation  se  répande  surtout  au  sein 
des  classes  laborieuses. 

C'est  celte  action  dont  nous  étudierons  les  conséquences  et 
les  effets  en  examinant  quelle  a  été,  depuis  l'antiquité,  la  condition 
successive  des  apprentis. 
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HISTOIRE      DE      L' AP  P  RE  XTI  S  S  AOE 

CHAPITRE  I. 

DE   l'apprentissage    CHEZ    LES    GRECS. 

Dans  la  Grèce,  le  commerce  et  l'industrie  n'étaient  pas  en  hon- 
neur. Les  lois  locales  de  chacune  des  républiques  qui  la  com- 
posaient en  avaient  anéanti  à  peu  près  le  développement, 
quoique  leur  situation  géographique  parût  le  favoriser. 

A  Sparte,  Lycurgue  avait  promulgué  des  lois  toutes  guerrières  ; 
les  arts  et  les  lettres  étaient  bannis  de  l'éducation,  et,  de  bonne 
heure,  les  enfants,  par  des  exercices  quotidiens,  étaient  préparés 
à  la  discipline  militaire  et  encouragés  à  la  pratique  des  combats. 
Les  Hilotes  seuls,  qui  vivaient  à  Sparte  en  si  grand  nombre, 
étaient  contraints  de  se  li\Ter  à  ces  professions  que  les  hommes 
libres  traitaient  d'abjectes  et  de  mercenaires.  Ils  étaient,  dit 
Ephore,  esclaves  de  l'Etat  ;  les  uns  tenus  en  réser\e  pour  les  be- 
soins de  la  communauté,  les  autres  partagés  entre  les  citoyens 
pour  cultiver  leurs  terres,  garder  leurs  troupeaux  ou  les  servir 
dans  les  usages  domestiques,  fonctions  que  remphrent  avec  eux 
quelques  esclaves  étrangers  (1).  Eloigné  du  travail  par  la  loi, 
dit  M.  Wallon  (;2),  le  peuple  de  Lycurgue  avait  grandi  dans  le 
mépris  du  travail.  Il  le  méprisait  dans  le  poète  qui  avait  chanté 
l'agriculture  (Hésiode),  à  plus  forte  raison  dans  ceux  qui  la  prati- 
quaient; et  ce  mépris  se  traduisait  facilement  en  outrages.  De 
là  aussi  tous  les  mauvais  traitements  et  tous  les  odieux  procédés 
dont  les  Spartiates  poursuivaient  les  Hilotes  et  avec  eux  les 
autres  esclaves  qui  étaient  cantonnés  dans  le  cercle  éti'oit  des 
occupations  commerciales. 

A  Athènes,  la  législation  de  Solon,  plus  douce,  plus  favorable 
au  développement  de  l'esprit  que  celle  de  Lycurgue,  contenait 
quelques  dispositions  relatives  au  commerce.  Nous  savons  qu'il  v 
avait  dès  ce  temps,  c'est-à-dire  environ  640  ans  avant  Jésus-Christ, 
des  associations  (é-a-p'at)  soumises  à  des  règles  spéciales  (3): 

(1)  Wallon,  Hisl.  de  VEsclavage  dans  VanUq.,  L  i,  p.  101-102. 

(2)  Eod.  libr.,  p.  105. 

(3)  Dig.,   XLvii.,  Tit.    22,    de  Colleg.   et   Corp.  Loi  4.    Èav  «è  Sinioç  f. 
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qu'une  loi  de  Solon  ordonnait  au  père  de  faire  apprendre  un 
métier  à  son  fils,  et  que  celui  qui  ne  remplissait  pas  cette  obli- 
gation était  déchu  du  droit  de  réclamer  des  aliments  pendant 
sa  vieillesse.  Nous  savons  aussi  que  tout  citoyen  vivant  dans 
l'oisiveté  pouvait  être  mis  en  accusation  et  puni  (i). 

Le  nombre  des  esclaves  avait  atteint  des  proportions  considé- 
rables (2).  «Leur  possession  ne  différait  en  rien  de  celle  d'un 
objet  quelconque;  ils  pouvaient  servir  dégage  et  être  hypothé- 
qués. Leur  travail  se  faisait  pour  le  maître  ou  pour  un  prix 
convenu  qu'il  devait  payer  :  on  le  louait  pour  les  mines  et 
pour  d'autres  travaux,  môme  pour  des  ateliers  étrangers  ou 
comme  serviteurs  à  gage,  moyennant  un  salaire  (dcTroçopi)  que 
le  maître  tirait  de  ceux  même  qui  servaient  sur  la  flotte.  D'après 
la  nature  de  la  chose,  le  produit  devait  être  très-grand,  et,  comme 
pour  le  bétail,  rendre  à  la  fois  le  capital  avec  les  intérêts  si  élevés 
dans  les  temps  anciens,  puisque  leur  valeur  diminuait  par  l'âge 
et  que  la  mort  pouvait  en  causer  la  perte  totale.  Qu'on  y  joigne 
les  dangers  de  les  perdre  par  la  fuite,  surtout  vers  les  troupes 
en  temps  de  guerre,  la  nécessité  de  les  poursuivre  et  de  faire 
annoncer  une  récompense  pour  les  saisir  (cwTpa).  »  Il  est  im- 
possible de  calculer  quel  intérêt  rapportait  un  esclave.  Toutefois 
les  trente-deux  ou  trente-trois  forgerons  ou  ouvriers  de  Démos- 
thène  rapportaient  annuellement  30  mines  (3)  (2,700  fr.,  valeur 
actuelle  à  peu  près  7,li0fr.)  et  les  faiseurs  de  sièges  12  (1,080  fr,, 
valeur  actuelle  à  peu  près  3,240  fr.),  tous  frais  faits;  puisqu'ils 
valaient,  les  premiers  190  (17,000  fr.,  valeur  actuelle  à  peu  près 
51,300  fr.)  et  les  seconds  40  mines  (3,600  fr.,  valeur  actuelle  à 
peu  près  10,800  fr.),  ils  rapportaient  les  uns  30  et  les  autres 
15  15/19  0/0,  ce  qui  fait  une  différence  assez  frappante.  Le 
maître,  au  reste,  fournissait  les  matériaux  et  une  partie  du  bé- 

Àtav  olj((^iJ.£Vot,  -îj  elç  èjATtopCav,  8x1  âv  toûxwv  SiaOwvTat  Tcpèç  àîkXïîXouç,  xû- 
piov  eîvai,  èâv  [if,  à-Ka.-{opéuat]  SYi|jLdcta  YpàfxiiaTa.  —  Id,  si  autem  plebs,  aut 
fratres,  aut  sacraraentales,  aut  nauta3,  aut  confrumentales,  aut  qui  in  eodem 
sepulchro  sepeliuntur,  aut  sodales,  qui  aut  multum  simul  habitantes  sunt  : 
enimvero  ad  negotiationem,  aut  quid  aliud  :  quidquid  hi  disponent  ad  invicem, 
firmvm  sil,  nisi  hoc  pubhcae  leges  prohibuerint. 

(1)  Plutarque,  Trad.  Alex.  Pieri'on.,  Vie  de  Solon,  p.  209. 

(2)  Bœckh  (Econom.  polit,  des  Athéniens]  nous  dit  que  la  proportion  des 
esclaves  aux  hommes  libres  était  de  27  à  100  ou  de  1  à  4  à  peu  près. 

(.31  Voir  sur  la  mine  attique  de  curieux  et  intéressants  détails  dans  l'Essai 
sur  les  systèmes  métriques  et  monétaires  des  anciens  peuples.  —  Don  A'as- 
quez  Queipo,  t.  i,  p.  474  et  199. 
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nélîce  total  pourrait  être  attribuée  au  gain  qu'il  en  retirait  (1). 

A  Athènes,  les  esclaves  pouvaient  être  divisés  en  esclaves  do- , 
mesliques,  esclaves  d'atelier,  esclaves  de  labour.  Leur  répartition 
dans  ces  fonctions  diverses  dépendait  de  la  condition  ou  de  la 
volonté  du  maître.  Il  les  y  distribuait,  en  général,  selon  leurs 
qualités  ou  leurs  mérites.  Les  plus  grossiers  ou  les  plus  rebelles 
allaient  aux  travaux  les  plus  durs,  dans  les  moulins  ou  dans 
les  mines,  expier  le  tort  de  leur  nature  cruelle  ou  le  crime  de 
leur  indocilité.  C'était  un  premier  moyen  de  discipline  parmi 
eux,  mais  il  y  en  avait  de  plus  prompts  et  de  plus  énergique?, 
et  le  maître,  qui  avait  généralement  à  cet  égard  pleine  puissance, 
en  usait  à  son  cjioix  et  dans  la  mesure  qu'il  voulait  (2) . 

Le  commerce  était  surtout  placé  entre  les  mains  des  métèques 
((jiiTO'.xsç)  (3).  Ils  pouvaient  pratiquer  un  métier  quoiqu'ils  ne 
pussent  posséder  un  fonds  (4),  mais  étaient  tenus  de  payer 
la  taxe  d'étranger  (;a.£-:oix.'-sv);  et,  quand  ils  ne  satisfaisaient 
point  à  cette  obligation,  ou  n'avaient  point  de  patron  (^ps^Tâ-rr,;), 
ou  se  permettaient  d'exercer  les  droits  de  citoyen,  ils  étaient  ven- 
dus avec  leui*s  biens  (S).  Les  particuliers  étaient  réduits  au  tra- 
vail manuel  comme  les  esclaves  et  les  plus  pauvres  métèques  ; 
ils  devaient  même  acheter  la  permission  de  vendre  au  marché, 
obligation  à  laquelle  échappaient  seuls  les  étrangers.  Les  citoyens 
d'illustre  origine  ne  pouvaient  se  résoudre  à  exercer  le  commerce. 
Toutefois  quelques  fabricants  purent  s'élever  jusqu'à  s'emparer 
du  gouvernail  de  l'État,  comme  firent  Cléon,  Hyperbolus  et 
un  petit  nombre  d'autres.  Toutefois,  quelques-uns  des  citoyens 
issus  des  plus  nobles  familles,  quelques-uns  des  plus  anciens 
hommes  d'État,  tels  que  Solon,  Thémistocle  et  Périclès,  favori- 
sèrent les  professions  industrielles  dans  le  but  d'améhorer  le 
sort  de  la  basse  classe,  d'enrichir  l'État,  d'augmenter  le  commerce 
et  d'avoir  des  hommes  pour  monter  les  flottes  qui  dominèrent 
la  mer  depuis  Thémistocle  (6). 


(1)  Bœckh,  Econom.  polit,  des  Athéniens,  trad.  de  M.  Laligant,  t.  i,  p.  123 

(2)  Wallon,  Hist.  de  VEsclavage  dans  l'antiq.  t.  i,  p.  312. 

(3)  Les  pitoixoi  étaient  les  étrangers  ou  descendants  d'étrangers  qui,  après 
avoir  répudié  leur  première  patrie,  recevaient  l'autorisation  de  s'établir  sur 
le  territoire  de  l'Atdque.  'Se  jouissant  d'aucuns  droits  politiques,  inhabiles 
aux  emplois  publics,  ils  formaient  une  classe  à  part  dans  la  population. 

(4)  Bœchk,  Econom.  poîit.  des  Athéniens,  U  i,  p.  75. 

(5)  Eod.  libr.,  t.  ii,  p.  15. 

(6)  Eod.  libr.,  t.  i,  p.  74. 
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Nous  sommes  porté  à  croire  que  l'apprentissage  organisé  exista 
d'assez  bonne  heure  chez  les  Grecs  :  bien  que  les  textes  nous 
manquent,  bien  que  des  documents  certains  nous  fassent  dé- 
faut, nous  croyons  pouvoir  le  soutenir.  L'organisation  générale 
du  travail  chez  les  peuples  de  l'Hellade  nous  permettrait  d'ar- 
gumenter en  ce  sens.  Cependant  nous  n'irions  pas  jusqu'à  pré- 
tendre que  l'apprentissage  fût  régi  par  des  règlements  et  des 
lois  spécialement  édictés.  Plus  tard  cependant,  il  put  ou  dut 
exister  une  espèce  de  contrat  d'apprentissage.  C'est  ce  qu'un 
texte  du  philosophe  Lucien  nous  autorise  à  croire  (1). 

CHAPITRE  IL 

DE  l'apprentissage  CHEZ  LES  ROMALNS,   DANS  LA  GAULE   ROMAINE, 
DEPUIS  l'invasion  DES  BARBARES  JUSQU'AU  X^  SIÈCLE. 

Chez  les  Romains,  comme  chez  les  Spartiates,  le  commerce 
était  méprisé  et  décrié,  non-seulement  par  les  poètes,  ce  qui  ne 
serait  pas  étonnant  (2),  mais  par  les  historiens  et  les  philo- 
sophes qui  professaient  pour  la  liberté  le  plus  violent  amour  (3). 


(1)  V.  Ze  Songe,  §§  1,2  et  3. 

Il  nous  raconte  qu'au  sortir  des  écoles  publiques,  il  eut  le  plus  vif  désir 
d'apprendre  un  métier  honorable  et  lucratif.  Sa  famille  presque  tout  entière 
délilDéra  sur  le  choix  de  la  profession  qu'il  devait  embrasser.  Comme  chacun 
louait  son  art,  le  père  de  Lucien  jeta  les  yeux  sur  un  des  oncles  maternels 
de  l'enfant;  cet  homme  passait  pour  un  statuaire  habile  et  un  excellent  ouvrier 
en  marbre  :  «Prenez-moi  ce  garçon,  lui  dit  son  beau-frère;  emmenez-le  et 
faites-en  un  bon  tailleur  de  pierre,  un  bon  ajusteur  et  un  bon  sculpteur.» 
Supposons  un  instant  qu'il  n'y  ait  point  eu  en  présence  deux  amis,  deux 
parents,  et  demandons-nous  comment  Lucien  aurait  pu  être  mis  en  appren- 
tissage. Assurément,  il  ne  serait  pas  intervenu  dans  le  contrat  que  nous  ima- 
ginons, relativement  au  travail  de  l'enfant,  d'autres  clauses  que  celle  qu'indique 
lui-même  notre  philosophe.  En  effet,  pour  arriver  à  là  connaissance  appro- 
fondie de  la  statuaire,  que  faut-il  d'autre  qu'avoir  été  un  bon  tailleur  de 
pierre  et  un  bon  ajusteur?  Oui,  c'est  en  passant  successivement  par  ces  deux 
degrés,  comme  le  dit  le  père  de  Lucien,  qu'on  peut  devenir  «un  ton  sculp- 
teur, b  Aussi  nous  ne  doutons  pas  que  tous  les  Grecs  qui  eussent  voulu  faire 
de  leurs  enfants  des  sculpteurs  n'eussent  eu  vis-à-vis  des  maîtres  les  mêmes 
exigences,  ni  montré  pour  l'éducation  de  leurs  enfants  une  moindre  prudence. 
Peut-être  seulement  auraient-ils  ajouté  d'autres  clauses  relatives  à  leur  entre- 
tien et  à  leur  nourriture. 

(2)  Virgile,  vi^  livre  de  V Enéide,  vers,         —  Horace,  Sat.u,  3,  v.  227. 

(3)  Tite-Live,  m,  3  et  27.—  Tite-Live,  iv,  31,  ix,  7,  xxnr,  25.—  Cicéron, 
De  officiis,  liv.  i,  chap.  42.  Collection  Nisard,  tome  iv,  p.  460.  «  Parmi  les 
différents  arts,  dit  Cicéron,  et  relativement  aux   gains  qu'ils    procurent,  les 
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Il  ne  nous  appartient  pas  de  discuter  ici  la  sincérité  et  la  légi- 
timité des  divers  sentiments  qu'ils  exprimaient  avec  tant  d'élo- 
quence; mais  nous  pouvons  dire  que  l'esprit  des  Romains, 
guerrier  et  aristocratique,  ami  de  la  gloire  et  jaloux  des 
conquêtes,  ne  devait  pas  comprendi-e  l'utilité  d'institutions  qui, 
en  développant  l'industrie  et  en  la  transportant  des  mains  des 
esclaves  dans  celles  des  hommes  libres,  auraient  favorisé  la  paix, 
et,  grâce  à  elle,  établi  entre  les  différentes  nations  des  rapports 
fréquents  et  intimes.  Empressons-nous  d'ajouter  que  les  nations 
avaient  disparu  :  elles  avaient  été,  une  à  une,  absorbées  par 
Rome  et  agrégées  à  elle,  grâce  à  cette  série  inouïe  de  victoires 
qui  de  quelques  collines  avaient  fait  d'abord  une  ville,  puis 
«  le  plus  grand  Empire  après  celui  des  dieux  (l).  » 

Dès  les  premiers  temps  de  Rome  il  exista  des  corporations 
ouvrières  créées  par  des  hommes  libres;  mais  après  les  guerres 
puniques,  qui  avaient  favorisé  leur  développement,  elles  furent 
bientôt  étoutfées  par  la  concurrence  des  esclaves.  Le  commerce 
ainsi  avili  finit  par  tomber  presque  tout  entier  et  demeura  long- 
temps entre  les  mains  serviles.  Les  corporations  d'ailleurs  ne 
tardèrent  pas  à  être  pour  les  empereurs  un  objet  de  craintes 
perpétuelles;  car  elles  étaient  peu  à  peu  devenues  l'asile  de 
tous  les  misérables  et  l'espoir  de  tous  les  séditieux  (2).  Aussi 
furent-elles  régies  par  les  lois  les  plus  sévères,  enchaînées  par 
les  prescriptions  les  plus  étroites,  jusqu'au  moment  où  il  fut  né- 
cessaire de  recourir  à  elles  pour  relever  l'industrie. 

Parmi  les  esclaves,  les  uns  étaient  attachés  à  la  personne  de 
ceux  qui  les  possédaient  et  les  autres  travaillaient  pour  le  public 
au  profit  de  leurs  maîtres  dont  ils  empruntaient  souvent  le 
nom  (3). 

Depuis  Auguste  et  après  les  conquêtes  de  César,  la  Gaule  s'oc- 

uns  sont  réputés  libéraux  elles  autres  mercenaires...  On  tient  pour  indignes 
d'un  homme  libre  ceux  de  tous  les  mercenaires  qui  louent  leurs  bras  et  rien 
de  plus;  l'argent  qu'on  leur  donne  est  comme  le  prix  de  leur  servitude.  On 
regarde  encore  comme  peu  honorables  les  profits  de  ces  gens  qui  achètent 
aux  marchands  pour  revendre  immédiatement,  car  ils  ne  peuvent  rien  gagner 
s'ils  ne  mentent  effrontément  et  rien  n'est  plus  honteux  que  le  mensonge.  En 
général,  tous  les  artisans  exercent  des  professions  viles  et  la  place  d'un  homme 
libre  n'est  pas  dans  une  boutique.  » 

(1)  Tite-Live  appelle  Rome  maximum  secundùm  deorum  opes  imperium. 

(2)  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières,  t.  i,  p.  17. 

(3)  Dig.,  loi  xïxiii,  tit.  7,  loi  xii,  §  fi. 
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cupe  activement  du  commerce,  crée  des  métiers,  multiplie  les 
manufactures  et  devient  le  centre  de  l'industrie.  A  Rome, 
Alexandre  Sévère  est  le  premier  des  empereurs  qui  se  montre 
favorable  aux  associations  ouvrières  ;  il  autorise  l'établissement 
d'un  grand  nombre  de  fabriques  et  encourage  la  formation  de 
collèges  destinés  à  représenter  chaque  métier,  mais  les  entoure 
de  nombreux  règlements,  fixe  le  taux  des  salaires  et  par  des 
tarifs  indique  le  maximum  et  le  minimum  des  ventes. 

L'ensemble  de  ces  collèges  peut  se  diviser  en  trois  catégories  : 
dans  la  première  sont  comprises  les  manufactures  de  l'État, 
dans  la  seconde  les  professions  nécessaires  à  la  subsistance  du 
peuple  ;  la  troisième  enfin  se  compose  des  métiers  libres.  «  Les 
ouvriers  qui  font  partie  des  deux  premières  sont,  sauf  quelques 
différences,  esclaves  de  leurs  fonctions.  »  C'est  dans  la  dernière, 
où  le  nom  seul  de  liberté  et  non  la  liberté  elle-même  apparaît, 
que  l'apprentissage  est,  pour  la  composition  des  collèges,  em- 
ployé comme  mode  de  recrutement. 

Si,  après  avoir  examiné  les  conditions  auxquelles  était  subor- 
donné l'apprentissage  en  Orient,  au  iv^  siècle,  nous  raisonnons 
par  analogie,  comme  le  fait  M.  Levasseur,  nous  dirons  avec 
lui  que,  dans  la  Gaule,  les  parents  s'obligeaient  au  nom  de 
leurs  enfants  vis-à-vis  des  membres  des  corporations;  qu'ils  s'en- 
gageaient à  payer  ou  à  procurer  tout  ce  qui  était  nécessaire  à 
la  nourriture  et  à  l'entretien  de  l'enfant;  qu'en  échange  des 
leçons  données  par  le  maître,  l'apprenti  lui  consacrait  son  temps 
et  lui  fournissait  ses  services;  qu'enfin  il  quittait  sa  famille  pour 
habiter  la  maison  du  patron  et  ne  pouvait  revenir  chez  ses 
parents  qu'après  le  temps  plus  ou  moins  long  stipulé  par  le 
contrat. 

Une  inscription  trouvée  sur  le  tombeau  d'un  esclave  nous 
donne  quelques  détails  sur  l'apprentissage.  Nous  croyons  qu'il 
est  intéressant  de  la  faire  connaître  : 

«  Passant,  qui  que  vous  soyez,  versez  quelques  larmes  sur 
l'enfant  qui  repose  ici.  Il  avait  atteint  sa  douzième  année  :  cher 
à  son  maître,  cher  à  ses  parents  dont  il  était  l'espoir,  il  a 
été  arraché  à  eux  et  cette  séparation  a  été  la  cause  d'une  longue 
douleur.  Il  savait  de  sa  main  agile  fabriquer  des  colliers  et 
enchâsser  dans  l'or  les  pierres  précieuses.  Son  nom  était  Pagus: 
une  mort  cruelle  a  fait  transporter  ici  ses  cendres;  son  corps. 
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si  on  peut  l'appeler  de  ce  nom,  gît  sous  cette  pierre  (1).  » 
I.orsqu'après  l'apprentissage  l'enfant  était  entré  dans  la  cor- 
poration, il  n'en  pouvait  plus  sortir  ;  lorsqu'il  avait  adopté  un 
métier,  il  ne  pouvait  plus  en  changer.  Sa  condition  était  im- 
muable et  la  mort  seule  le  délivrait  des  servitudes  multiples 
imposées  aux  corporations  et  aux  divers  corps  d'état. 

Quand  les  Germains  se  furent  emparés  de  la  Gaule,  ils  modi- 
fièrent et  adoucirent  la  législation  sévère  injuste  qui  régissait 
la  condition  des  ouvriers.  Par  les  lois  Gombette  et  Salique,  des 
sommes  plus  ou  moins  fortes,  suivant  les  métiers,  durent  être 
payées  pai*  ceux  qui  avaient  tué  un  esclave  et  ajoutées  au  prix 
qu'il  avait  coûté  à  son  maître. 

Dans  les  ateliers,  dont  le  nombre  s'augmentait  de  jour  en 
jour,  les  ouvriers  s'occupaient  du  tissage  du  lin  et  de  la  laine, 
de  la  teinture  des  étoffes  et  des  travaux  les  plus  difficiles  et  les 
plus  délicats.  Le  serf  n'était  pas  toujours  invariablement  at- 
taché à  la  glèbe  ou  à  l'atelier  de  son  maître  ;  quelquefois,  il 
obtenait  la  permission  d'entrer  en  apprentissage  chez  un  habile 
ouvrier.  Mais  la  qualité  d'apprenti  ne  l'affi'anchissait  en  aucune 
manière,  et  la  pratique  du  métier  le  plus  long  à  étudier  ne 
pouvait  prescrire  sa  condition.  Il  ne  devait  ni  contracter  d'em- 
prunt ni  se  marier  sans  autorisation,  ni  rien  posséder  en  son  nom 
propre  (2)  :  de  même  que  lorsqu'il  travaillait  dans  l'atelier  du 
seigneur,  ses  actes  n'engageaient  point  sa  responsabilité,  ses  dettes 
ne  grevaient  point  des  biens  que  le  plus  souvent  il  n'avait  pas, 
mais  il  obligeait  son  maître  qui  devait,  pour  satisfaire  les  créan- 
ciers, ou  les  rembourser  ou  leur  abandonner  le  débiteur  ?(3)  De  ces 

(1)    Quicumque  es  puero  lacrimas  eflimde  viator. 
Bis  tulit  liie  senos  primaevi  germinit  {sic)  annos, 
Deliciumque  fuit  domini,  spes  grata  parentum 
Quos  maie  deseruit  longo  post  fata  dolori. 
Noverat  hic  docta  fabricare  raonilia  dextra 
Et  molle  in  varias  aurum  disponere  gemmas. 
.  Nomen  erat  puero  Pagus,  at  nunc  funus  acerbum 

Nunc  cinis  in  tumulis  jacet  et  sine  nomine  corpus. 

"Wall.,  Histoire  de  VescL,  t.  ii,  p.  il  et  66. 

(2)  Voir  Levasseur.  Hisf.  des  classes  omit.,  p.  117  et  199. 

(3)  Cet  abandon  de  l'esclave  est  un  souvenir,  ou,  pour  mieux  dire,  un  legs 
du  droit  romain.  A  Rome,  en  effet,  le  maître  dont  le  serius  avait  commis 
un  délit  préjudiciable  à  un  tiers  pouvait  faire  Vabandon  noxal  noiî-seulement 
avant  toute  poursuite  [ante  litem  contestaiam],  mais  avant  la  prononciation 
de  la  sentence  et  même  après  la  condanmation  :  en  transférant  son  droit  sur 
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divers  détails  nous  croyons  pouvoir  conclure  que  c'était  le  maître 
qui  contractait  au  nom  du  serf  avec  l'ouvrier;  qu'il  fixait  lui- 
même  le  temps  de  l'apprentissage,  convenait  du  prix  et  con- 
servait à  sa  charge  les  frais  d'entretien  et  de  nourriture.  Toutes 
ces  dépenses  n'étaient  pas  faites  en  pure  perte,  car  le  maître 
devait  tirer  du  serf,  après  l'apprentissage,  des  services  plus 
nombreux  et  plus  lucratifs  ;  et,  selon  toute  probabilité,  il  im- 
putait les  sommes  déboursées  pour  l'éducation  matérielle  de 
l'esclave,  sur  les  gages,  déjà  si  légers,  qu'il  lui  accordait. 

Chez  les  Wisigoths,  les  Burgondes,  les  Francs,  chez  tous  les 
hommes  de  race  gauloise,  les  lois  romaines  demeurèrent  en 
vigueur  jusqu'au  x"  siècle.  Les  corporations  ouvrières,  qui 
n'étaient  plus  divisées  comme  dans  la  Gaule  romaine  et  dont 
l'organisation  avait  été  profondément  modifiée,  surent  se  main- 
tenir jusqu'à  l'époque  de  la  féodalité  ;  et,  même  dans  les  codes 
barbares,  quelques-unes  d'entre  elles  furent  l'objet  de  faveurs 
particulières  :  ainsi  celles  qui  s'occupaient  de  la  fabrica- 
tion des  monnaies  et  du  travail  de  l'or.  Saint  Ouen,  en  effet, 
nous  apprend  que -le  père  d'Éloi,  voulant  développer  dans  l'es- 
prit de  son  fils  le  goût  du  travail,  le  mit  en  apprentissage  chez 
Albon,  «  le  plus  renommé  des  orfèvres.  » 

Depuis  l'invasion  des  Germains  jusqu'au  xii«  siècle,  l'organi- 
sation du  travail  embrassa  les  campagnes,  les  villes  et  les  mo- 
nastères. Dans  de  nombreux  couvents,  les  moines  se  transfor- 
mèrent en  ouvriers  et  essayèrent  de  relever  le  commerce  au 
nom  du  christianisme.  Cette  division  tripartite  du  travail  ne  lui 
fut  pas  favorable  et  ne  réussit  pas  à  en  étendre  les  progrès.  En 
établissant  au  sein  de  la  société  des  lignes  de  démarcation  trop 
profondes,  elle  avait  rendu  les  communications  difficiles,  les 
échanges  pénibles,  et  les  relations  commerciales  en  avaient 
souffert. 

CHAPITRE  m. 

DE  l'apprentissage  SOUS  LE  RÉGIME    FÉODAL,  DANS    LES    COMMUNES, 
DU  XII®  AU  XV«  SIÈCLE. 

Du  x«  au  XI»  siècle,  après  que  les  traditions  germaniques  et 
romaines  se  furent  effacées,   les  esclaves  furent  remplacés  par 

l'esclave,  coupable  du  délit,  à  la  personne,  victime  de  ce  délit,  le  maître 
écartait  l'action  noxale.  (Dig.,  libr.  IX,  tit.  iv.  Loi  1.  De  noxal.  action.  — 
Eod.,  libr.,  Loi  29.  Inst.  pr.  in  fine.  De  noxal.  action.) 
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les  serfs,  et  les  seigneurs  devinrent  propriétaires  de  la  terre  et 
des  hommes  qui  s'y  étaient  fixés.  Dans  les  villes,  les  habitants 
étaient  au  service  du  comte  ou  de  l'évèque;  dans  les  campa- 
gnes, au  service  des  seigneurs  ou  des  monastères.  Pendant  toute 
la  durée  du  régime  féodal,  la  liberté  individuelle  des  artisans 
demeura  ainsi  confisquée  au  profit  de  quelques  hommes  qui  ne 
leur  accordaient,  en  échange  du  travail  quotidien,  que  de  lé- 
gers salaires  et  de  faibles  redevances.  Toutefois,  c'est  de  cette 
organisation  que  résulta  la  destruction  de  l'ancien  esclavage 
qui,  pendant  toute  la  période  romaine,  avait  jeté  sur  le  travail 
tant  de*  défaveur  et  de  déconsidération  :  l'égalité  dans  le  ser- 
vage prépara  les  hommes  à  l'égalité  civile  et  à  la  liberté. 

Du  x°  au  xii*"  siècle  nous  croyons  que  l'apprentissage  fut  sou- 
mis aux  mêmes  règles  que  dans  la  Gaule.  En  effet ,  l'apprenti 
était  sert;  aucun  contrat  ne  devait  être  conclu  en  son  nom,  et 
l'artisan  qui  lui  servait  de  maître  était  lui-même  un  serf. 

Avec  les  communes  et  les  chartes  qui  les  régissaient  apparut 
enfin  au  xn^  siècle  le  travail  libre. 

L'affranchissement  des  serfs  fut  volontiers  accepté  par  les  sei- 
gneurs qui  voyaient  en  lui  une  source  nouvelle  et  féconde  de 
richesses.  Une  ordonnance  de  Louis  le  Hutin,  en  116o,  proclama 
en  droit  la  liberté  individuelle  et  la  faculté  de  rachat.  A  cette 
émancipation  qui,  en  fait,  n'exista  qu'incomplètement,  s'ajouta 
le  développement  des  communes.  Pas  plus  que  l'affranchissement, 
elle  ne  parvint  à  délivrer  absolument  les  classes  ouvrières  de  la 
domination  seigneuriale.  Les  liens  de  la  féodalité  les  enchaînaient 
encore  ;  des  redevances  et  des  services  nombreux  continuaient 
à  les  grever.  Quelques  artisans  seulement  purent  devenir  les 
égaux  de  leurs  maîtres,  et,  comme  eux,  s'entourer  de  vassaux, 
d'ouvriers,  d'apprentis. 

Dans  toutes  les  communes,  au  midi  et  au  nord,  l'organisa- 
tion politique  et  municipale  con-espondait  à  l'organisation  du 
travail  (l).  Le  tiers-état,  qui  les  avait  formées,  qui  avait  vécu 
de  leur  vie  et  grandi  dans  leurs  luttes  continuelles,  ne  mourut 
point  en  même  temps  qu'elles.  La  royauté  avait  fait  cause 
commune  avec  lui  contre  les  seigneurs  féodaux;  et,  de  cette  al- 
liance, il  avait  recueilli  trop  de  force  et  de  puissance  pour  qu'on 
pût  songer  à  l'anéantir. 

(1)  Levasseur,  Hist.  det  ciass.  ouv.,  p.  183  et  199. 
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A  côté  des  communes  existaient  les  villes  du  domaine  royal 
qui,  grâce  aux  droits  municipaux  et  aux  libertés  civiles  et  com- 
merciales qui  leur  avaient  été  «octroyés,»  virent  l'industrie  se 
développer  chez  elles  sans  heurt  et  sans  choc(l). 

A  partir  du  xni^  siècle  l'indépendance  des  classes  bourgeoises 
et  ouvrières  fut  définitivement  fondée,  et  une  législation  particu- 
lière les  régit  (2).  C'est  aussi  à  cette  époque  que  s'établirent 
d'une  manière  régulière  les  corporations  et  les  corps  de  métiers 
qui,  par  leur  organisation,  rappelaient  celles  des  communes,  et, 
ainsi  qu'elles,  ressemblaient  aux  collèges  romains.  «  Les  travail- 
leurs libres,  nous  dit  M.  Henri  Martin  (3),  avaient  besoin  de  se 
défendre  mutuellement  contre  les  déprédations  qui  les  menaçaient 
de  toutes  parts...  L'esprit  de  corporation  était  exclusif,  égoïste 
et  violent,  comme  l'esprit  de  la  féodalité  elle-même...  De  défen- 
sif  il  devenait  facilement  aggressif,  et  n'avait  pas  plus  de  scru- 
pule à  exercer  la  tyrannie  qu'à  la  repousser.  La  corporation 
n'était  pas  moins  jalouse  que  le  gentilhomme  de  ses  droits  féo- 
daux et  elle  les  maintenait  par  des  moyens  tout  aussi  acerbes... 
Ce  n'était  pas  Seulement  contre  le  dehors,  contre  les  marchands 
et  fabricants  étrangers  ou  contre  les  aclieteurs  que  la  corpora- 
tion déployait  son  égoïsme,  elle  opprimait  au-dedans  d'elle- 
même  ceux  de  ses  membres  qui  n'étaient  pour  ainsi  dire  que 
l'appendice  des  autres.  »  En  effet,  les  ouvriers  et  les  apprentis 
obéissaient  à  des  règles  sévères  et  s'élevaient  lentement  et  péni- 
blement de  leur  humble  situation  à  celle  des  membres  des  corps 
de  métiers.  Les  apprentis,  à  proprement  parler,  ne  faisaient 
point  partie  de  la  corporation  ;  ils  avaient  seulement  l'espérance 
d'y  entrer,  le  droit  d'y  être  admis.  Ils  achetaient  ce  droit  moyen- 
nant certaines  redevances,  et  ne  pouvaient  commencer  à  travail- 
ler sous  les  ordres  du  maître  qu'après  les  avoir  complètement 
acquittées.  Dans  tous  les  métiers  leur  nombre  était  fort  restreint 
et  fixé  limitativement.  Il  y  avait  exception  à  cette  règle  en  faveur 
des  enfants  des  maîtres  qui  pouvaient  toujours  se  faire  instruire 
dans  le  métier  de  leurs  pères.  Outre  ce  privilège,  un  autre,  qui 

(1)  Ordon.  de  Henri  I  (1051),  —  Chartes  de  Louis  le  Jeune  (1145),  de  Phi- 
lippe-Auguste (1285),  concédant  aux  villes  du  domaine  royal  des  privilèges 
relatifs  au  commerce,  aux  péages,  aux  marchés  et  à  la    liberté   individuelle. 

(2)  Voir  les  coutumes  qui  commencent  à  être  écrites  dans  la  dernière  par- 
tie du  xii"  siècle,  et  parmi  elles,  les  Etablissements  de  Saint-Louis,  publiés 
vers  1270.  Levass.,  Hist.  des  classes  ouv.,  p.  188. 

(3)  Henri  Martin,  Hist.  de  France,  t.  iv,  p.  313. 
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constituait  à  leur  profit  une  inégalité,  une  injustice  non  moins 
flagrante,  leur  était  accordé;  il  consistait  dans  l'immunité  des 
droits  d'entrée.  De  là,  la  locution  proverbiale  :  «  Jamais  fils  de 
maître  n'a  été  apprenti.  » 

Dans  quelques  ateliers  seulement  les  maîtres  pouvaient  avoir 
trois  apprentis  ;  le  plus  souvent  il  ne  leur  était  permis  que  d'en 
instruire  un  ou  deux.  Le  temps  de  l'apprentissage  était  déter- 
miné ;  il  était  de  trois  ans  au  moins  et  le  plus  souvent  de  huit, 
dix  ou  douze  ans.  «  Les  merciers  et  les  potiers  d'étain,  nous 
dit  M.  Jules  Simon  (1),  avaient  seuls  la  liberté  de  régler  de 
gré  à  gré  avec  les  parents  la  durée  de  l'apprentissage  ;  dans 
toutes  les  autres  corporations,  les  statuts  contenaient  des  stipula- 
tions formelles.  Ainsi  l'apprentissage  était  de  quatre  ans  chez  les 
cordiers,  de  six  ans  chez  les  batteurs  d'archal,  de  dix  ans  chez 
les  cristalliers.  »  Et  le  savant  auteur  ajoute  :  «  Les  maîtres 
n'étaient  pas  libres  de  se  contenter  de  moins  ,  il  ne  fallait  pas 
que  l'intérêt  particulier  rendît  l'accès  de  la  corporation  trop 
facile.  On  permettait  seulement  de  racheter  une  ou  deux  années 
d'apprentissage,  l'argent  étant  un  obstacle  aussi  sérieux  que  le 
temps.  Et  ce  qui  achève  de  prouver  que  l'esprit  des  règlements 
est  purement  et  simplement  un  esprit  de  monopole,  c'est  que 
la  durée  de  l'apprentissage  ne  se  mesure  pas  sur  la  difficulté  du 
métier.  Des  trois  corporations  de  patenôtriers  qui  faisaient  le 
même  travail  avec  des  matériaux  différents,  l'une  ne  demandait 
à  l'apprenti  que  six  ans  de  son  temps,  pendant  qu'une  autre 
en  exigeait  douze.  Il  fallait  aussi  acheter  par  douze  ans  d'ap- 
prentissage le  droit  d'exercer  le  métier  facile  de  tréfileur  d'ar- 
chal. » 

Les  salaires  étaient  inscrits  dans  les  règlements  et  pouvaient, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voh-,  être  employés  par  les  appren- 
tis à  racheter  une  partie  de  leur  temps.  Parfois  le  maître  payait  à 
l'apprenti  une  somme  d'argent  afin  de  pouvoir  jouir  de  son 
travail  pendant   plusieurs    années. 

Les  engagements  avaient  lieu  verbalement,  en  présence  de 
plusieurs  témoins  ;  dans  certaines  corporations ,  devant  deux 
des  maîtres  du  métier,  et  dans  d'autres,  devant  les  prud'hommes. 
Gardons-nous  de  donner  à  ce  mot  la  même  acception  que  celle 
où  on  l'emploie  aujourd'hui.  Les  prud'hommes  dont  il  est  ques- 

(1)  Le  travail,  par  M.  Jules  Simon,  page  72. 
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tion  étaient  tantôt  des  oflîciers  municipaux,  lanlôt  des  juges 
composant  les  tribunaux  ordinaires,  tantôt  des  experts  commis  par 
justice.  Une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel  (1285)  porte  qu'on 
élira  vingt-quatre  prud'hommes  de  la  ville  de  Paris  «  qui  seront 
tenus  de  venir  au  parloir  aux  bourgeois,  au  mandat  du  prévôt 
et  des  éclievins,  qui  conseilleront  les  bonnes  gens  et  iront  avec 
les  prévôts  et  les  éclievins  chez  les  rustres,  le  roi  ou  ailleurs, 
à  Paris  ou  dehors  pour  le  prolit  de  la  ville  (1).  »  Les  engage- 
ments contractés  par  l'apprenti  l'enchaînaient  d'une  manière 
invincible.  Aussi,  lorsqu'il  quittait  l'atelier  avant  le  temps  stipulé, 
il  pouvait,  aux  frais  de  ses  parents,  y  être  ramené  manu  militari 
(par  la  force  militaire).  Nul  ne  pouvait  protéger  ni  encourager 
sa  fuite  à  moins  d'encourir  les  peines  les  plus  sévères  (2).  Après 
la  troisième  évasion,  l'apprenti  ne  pouvait  plus  faire  partie  de 
la  corporation  ni  même  entrer  en  apprentissage  dans  aucun 
auti-e  corps  de  métier  (3).  Le  maître  pouvait,  excepté  dans  le 
cas  précédent,  le  vendre  à  tout  autre  patron  (4).  De  ce  droit 
naquit  un  commerce  nouveau,  aussi  lucratif  qu'odieux,  qui  con- 
sistait à  acheter  des  apprentis  et  à  les  vendre  à  gros  bénéfices, 
mais  qui  fut  interdit  par  une  Ordonnance  de  1294. 

Le  maître  contractait  certaines  obligations  vis-à-vis  de  l'ap- 
prenti ;  il  devait  la  loger,  le  nourrir  et  le  vêtir;  et,  si  celui-ci, 
«  dedans  le  terme  qu'il  a  promis  à  servir,  »  venait  à  se  marier 
et  ne  voulait  plus  «  mangier  au  disner  et  au  souper  chiés  son 
mestre,  »  il  avait  droit  à  un  salaire  de  quatre  deniers  par  jour  (5). 
Le  patron  s'obligeait  à  l'aider,  à  le  surveiller  dans  tous  ses 
travaux  et  à  lui  apprendre  le  métier.  Quand  l'apprentissage 
était  terminé,  l'ouvrier,  rendu  à  la  liberté,  pouvait  s'engager 
aux  services  d'un  autre  maître  ou  s'établir  pour  son  propre 
compte  ou,  s'il  restait  dans  la  corporation,  y  devenir  valet. 

Les  valets,  comme  les  apprentis,  étaient  soumis  à  des  obli- 
gations écrites  dans  les  statuts  des  corps  de  métiers  ;  mais,  à  la 
différence  de  ces  derniers,  ils  avaient  une  somme  de  liberté  plus 
grande.  En  effet,  s'ils  étaient  tenus  de  n'offrir  leurs  services 

(1)  Edit  de  LouisXI,  1464.  L'institution  des  prud'hommes  fut  successivement 
confirmée,  par  des  lettres  patentes  des  rois  François  I,  Henri  II,  Charles  IX, 
Louis  XII,    Louis  XIV  et  Louis  XV. 

(2)  Règlements   des  meslicrs.     lxxi,  p.  182. 

(3)  —  —  xvji,  p.  49. 
(''»)        —                  —                  xvM,  p.  49. 

(5)        ~  —  Lxxxni,  p.  225. 
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qu'aux  maîtres  de  métiers,  ils  pouvaient  s'engager  à  la  journée, 
à  la  semaine  ou  à  l'année  (1). 

Il  est  très-probable  que  le  chef-d'œuvre  destiné  à  prouver  la 
capacité  de  l'ouvrier  n'était  pas  encore  exigé  au  xin"®  siècle  ou 
ne  l'était  que  dans  quelques  corps  de  métiers.  Ce  fut  durant 
le  siècle  suivant  que  tous  les  apprentis,  sans  distinction,  furent 
soumis  à  cette  dure  et  coûteuse  épreuve.  Ceux-là  seuls  qui 
l'avaient  victorieusement  subie  purent  désormais  ouvrir  bou- 
tique (:2).  On  avait  édicté  la  nécessité  du  chef-d'œuvre  sous  le 
motif  spécieux  qu'il  y  aurait  plus  de  garantie  pour  les  acheteurs 
et  qu'il  ne  circulerait  plus  sur  les  comptoirs  des  objets  mal 
fa'oriqués  et  de  qualité  secondaire  ;  mais  la  raison  véritable  qui 
avait  présidé  à  cette  invention  était  l'avantage  de  restreindre  le 
nombre  des  commerçants  établis  et  de  diminuer  la  concurrence  que 
devaient  supporter  les  maîtres  de  métiers.  A  chaque  profession 
différente  était  imposé  un  chef-d'œuvre  différent,  soit  d'otïïce 
par  les  jurés,  soit  d'avance  par  les  statuts.  L'apprenti,  durant 
le  temps  qu'il  l'exécutait,  était  contraint  de  travailler  seul,  et 
le  plus  souvent  dans  la  maison  d'un  des  jurés,  auquel  il  payait 
une  indemnité  locative  :  celui-ci  ou  quelques-uns  de  ses  collègues 
venaient  de  temps  en  temps  visiter  l'apprenti.  Quand  le  travail 
étaitterminé,il  subissait  l'examen  sévère  des  jurés  qui  certifiaient 
par  écrit  l'avoir  vu  et  approuvé.  ïrès-souvent  l'apprenti  n'était 
point  admis  à  devenir  maître  après  une  première  épreuve. 
Quand  son  chef-d'œuvre  n'avait  pas  été  agréé  par  les  jurés,  il 
pouvait,  s'il  n'était  pas  renvoyé  pendant  plusieurs  années  en 
apprentissage,  courir  les  chances  d'un  nouveau  concours  ;  il  avait 
toujours  !e  droit  d'en  appeler  de  la  décision  rendue  par  les  jurés 
à  un  juge  supérieur.  Les  frais  qu'entraînait  l'exécution  du  chef- 
d'œuvre,  les  indemnités  dues  aux  jurés,  aux  maîtres,  les  ban- 
quets obligatoires  donnés  aux  membres  des  corps  de  métiers, 
les  procès  intentés  contre  les  jurés,  en  cas  d'échec,  et  de  nom- 
breuses dépenses  accessoires  ne  permettaient  pas  à  tous  les  ou- 
vriers d'affronter  l'épreuve  ni  de  la  renouveler,  après  l'avoir 
subie  sans  succès.  Elle  était  pour  tous  hérissée  des  mêmes  dif- 
ficultés, chargée  des  mêmes  frais,  entourée  des  mêmes  dangers; 
pour  les  fils   des   maîtres    seuls  elle  était   plus  facile,   moins 

(1)  Règ.  des  mest.,  132. 

(2j  Ordon.  xï,  p  18,  sept.  1487  art.  7-8. 
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coûteuse  et  sans  péril.  On  n'exigeait  d'eux  qu'une  simple  ex- 
périence; les  droits  de  réception  étaient  diminués  de  moitié  et 
presque  toujours  les  jurés  étaient  des  amis  de  leurs  pères. 


CHAPITRE  IV. 

DE    l'apprentissage     DEPUIS    LE    XVl''    SIÈCLE.    —  DÉCRET 
DU  2  MARS  1791. 

Les  corps  de  métiers,  comme  nous  avons  pu  en  juger 
d'après  les  détails  contenus  dans  le  précédent  chapitre,  étaient 
assujettis  à  des  prescriptions  si  rigoureuses,  les  maîtres  qui  les 
dirigeaient  eu  avaient  si  habilement  «  barricadé  l'entrée,»  que 
la  plupart  des  ouvriers  durent  renoncer  à  la  maîtrise.  Une  nou- 
velle association  se  forma  à  la  fm  du  xvi"  siècle,  sous  le  nom 
de  compagnonnage  (1),  et  tous  ceux  qui  abandonnaient  leurs 
patrons  s'y  réfugièrent.  Les  ouvriers  qui  en  faisaient  partie 
allaient  de  ville  en  ville  offrir  leur  travail  et  colporter  leurs 
services  ;  partout  ils  trouvaient  des  amis,  des  frères,  des  compa- 
gnons qui  payaient  les  frais  de  leur  voyage  et  les  soutenaient 
pendant  leur  séjour  loin  de  la  patrie.  L'établissement  de  la 
franc-maçonnerie  et  le  développement  des  confréries  (2)  sui- 
virent de  près  la  création  du  compagnonnage  et  toutes  ces 
associations,  qui  se  montrèrent  hostiles  aux  corps  de  métiers, 
furent,  comme  eux,  jalouses  et  exclusives.  Toutefois,  il  y  eut 
entre  les  corps  de  métiers,  les  confréries  et  le  compagnonnage 
une  profonde  différence.  Les  deux  premières  espèces  d'assoeia- 
tions  n'étaient  pas  indépendantes;  si  elles  n'émanaient  pas  di- 
rectement de  l'Etat,  elles  vivaient  sous  ses  regards  tutélaires  et 
étaient  régies  par  des  règlements  édictés  ou  sanctionnés  par  lui. 
Les  compagnons,  au  contraire,  étaient  des  ouvriers  qui  s'étaient 

(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  les  membres  de  ce  compagnonnage,  qui  s'ap- 
pellent compagnons,  avec  ceux  qui,  portant  le  même  nom,  font  partie  des 
corps  de  métiers.  Ces  derniers,  à  la  vérité,  sont  mieux  connus  ;  et  c'est  à 
leur  égard  qu'on  se  sert  le  plus  souvent  du  terme  compagnon.  Mais  comme  en 
définitive,  le  nom  est  commun  aux  uns  et  .aux  autres  et  que,  malgré  cela,  leur 
rôle  dans  l'histoire  des  classes  laborieuses  est  très-différent,  il  importe  de  se 
mettre  en  garde  contre  une  erreur  qui  altérerait  singulièrement  la  vérité  et 
l'exactitude  des  faits. 

(2)  En  1574,  furent  établis  des  ofiices  de  jurés  maçons  et  de  jurés  charpen- 
tiers. 


réunis  librement,  volontairement,  et  n'avaient  point  été,  le  plus 
souvent,  recrutés  au  moyen  de  l'apprentissage. 

Il  ne  tarda  pas  à  s'élever  entre  ces  associations  des  causes  de 
difTérends,  de  luttes  et  de  dissensions.  Les  querelles  et  les 
procès  des  corps  de  métiers  contre  les  artisans  libres,  des  cor- 
porations rivales,  des  associations  d'ouvriers  contre  les  associa- 
tions de  maîtres,  des  apprentis  contre  les  jurés  abondent  pen- 
dant tout  le  cours  du  xvi«  siècle  et  provoquent  des  arrêts  de 
Parlement  et  quelquefois  même  des  décrets  royaux.  La  plupart 
des  villes  sollicitent  l'honneur  de  voir  leurs  métiers  érigés  en 
maîtrises  et  jurandes  ;  et  des  ordonnances  leur  accordent  ces 
titres,  objet  de  tant  de  compétitions,  d'intrigues  et  de  manœu- 
vres. Les  maîtres  de  métiers  se  préoccupent  plus  de  leurs  dif- 
férends que  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  vis-à-vis 
des  ouvriers  qui  travaillent  sous  leurs  ordres  :  ils  négligent  sur- 
tout les  apprentis.  Victimes  de  l'indifférence  coupable  de  leurs 
patrons,  ces  artisans  voient  se  fermer  à  jamais  pour  eux  les 
portes  de  la  maîtrise  :  seuls  les  fils  des  maîtres  jouissent  impu- 
nément du  double  privilège  de  l'ignorance  et  de  l'inhabileté! 
Mais  entre  les  maîtres  eux-mêmes  des  distinctions  s'établissent, 
conséquences  nécessaires  de  luttes  ardentes  et  passionnées,  et 
l'on  peut  bientôt  énumérer  les  trois  classes  des  jeunes,  des 
anciens  et  des  modernes! 

Un  grand  nombre  d'offices  avait  été  créé  par  Henri  II  et  s'é- 
tait encore  accru  sous  le  règne  de  Charles  IX  (1).  La  royauté,  pour 
donner  plus  d'étendue  à  son  pouvoir,  imagine  de  nommer  di- 
rectement les  jurés  de  communauté.  Depuis  la  fin  du  xv*  siè- 
cle, époque  où  l'unité  politique  est  le  résultat  définitif  de  ses 
eiforts,  elle  donne  tous  ses  soins  à  l'unité  administrative  et 
cherche  plutôt,  en  accomplissant  son  œu^Te,  à  servir  ses  inté- 

(1)  I<es  confréries  furent  d'abord  des  espèces  de  sociétés  formées  entre  plu- 
sieurs personnes  pour  quelque  dévotion  particulière;  et,  dès  le  x*  siècle, 
époque  de  leur  origine,  les  papes  accordèrent  à  ceux  qui  en  étaient  membres 
de  considérables  privilèges;  mais  toute  idée  religieuse  disparut  bientôt,  et, 
a  à  l'exemple  de  ces  premières  confréries,  il  s'en  forma,  dans  la  suite,  dans 
un  grand  nombre  de  corps  d'arts  et  métiers.  Chaque  confrérie  choisit  un 
patron  et  une  église  ou  chapelle  pour  y  célébrer  annuellement  la  fête.  Tous 
ceux  qui  étaient  admis  payaient  un  droit  pour  l'entretien  de  la  confrérie, 
et  plusieurs  acquirent  des  biens  considérables.  Ces  associations  dégéné- 
rèrent, pour  la  plupart,  en  assemblées  de  festins,  de  plaisir  et  quelquefois 
même  en  conjuration.»  —  V.  Denisart,  Décis.nouv.  sur  les  ConfrérieSt  t.  v, 
p.  159. 
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rets  que  ceux  du  pays,  mot  dont  on  ne  connaît  pas  encore  la 
puissance. 

Des  confréries  s'étant  établies,  malgré  une  ordonnance 
de  1498,  François  P%  à  Villers-Cotterets,  en  4539,  déclare  qu'il 
prohibe  et  abolit  «  par  tout  le  royaume  toutes  confréries  de 
gens  de  métiers  et  artisans,  soit  maîtres  ou  compagnons,  et 
leur  défend  de  s'en  entremettre  sous  peine  de  punition  corpo- 
relle. En  outre,  ajoute  l'article  !«'•  de  l'ordonnance,  tous  con- 
trevenants (à  l'ordonnance)  seraient  tenus  d'apporter  et  de  mettre 
par  devers  les  juges  ordinaires  des  lieux  toutes  choses  servant 
ou  devant  servir  aux  dites  confréries  pour  en  être  ordonné 
ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire.  Et  sera  le  revenu  desdites  con- 
fréries employé  tant  à  la  célébration  du  service  divin qu'à 

la  nourriture  des  pauvres  du  mestier  et  autres  œuvres  pitoyables. 
—  Défendons,  dit  l'article  2,  à  tous  lesdits  maistres,  ensemble 
aux  compagnons  et  serviteurs  de  tous  mestiers  de  faire  aucunes 
congrégations  ou  assemblées,  grandes  ou  petites,  pour  quelque 
cause  et  occasion  que  ce  soit;  et  ne  faire  aucuns  monopoles  et 
n'avoir  ou  prendre  aucune  intelligence  les  uns  avec  les  autres 
du  fait  de  leurs  métiers  sous  peine  de  confiscation  de  corps  et 
de  biens.  »  L'ordonnance  de  François  h^  avait  été  précédée  des" 
ordonnances  successives  de  Blois  (1499)  et  de  l'édit  de  Crémieu 
(1S36)  et  elle  fut  suivie,  sous  Charles  IX,  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans (1S61),  de  l'édit  de  Roussillon  (1565),  de  la  fameuse  or- 
donnance de  Moulins  (1366)  et  enfin  de  j'ordonnance  de  Blois 
de  1576. 

Après  leur  promulgation,  Henri  III,  dans  l'Edit  de  1581,  mo- 
difia les  anciens  règlements  des  corps  et  métiers,  tantôt  en  les 
résumant,  tantôt  en  les  étendant.  Tous  les  historiens  se  sont 
plu  à  reconnaître  l'importance  de  ce  monument  législatif.  Il 
impose  à  tous  les  ouvriers  l'obligation,  pour  travailler  à  leur 
compte,  de  se  faire  recevoir  maîtres;  il  rend  les  conditions  de 
la  maîtrise  moins  sévères  et  moins  onéreuses,  entoure  les  arti- 
sans de  garanties  jusqu'alors  inconnues  et  s'occupe  surtout  de 
l'intérêt  de  la  royauté  dont  l'immixtion  dans  les  affaires  des 
corps  de  métiers  devient  de  plus  en  plus  fréquente.  Nous 
croyons  utile  de  résumer  les  principales  dispositions  de  l'édit. 

D'après  Charondas  le  Caron ,  commentateur  du  Code  du  roi 
Henri  III ,  «  il  consiste  en  un  ordre  politic  qui  doit  être  en 
tous  arts  à  scavoir  que  ceux  qui  veulent  faire  profession  de  quelque 
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art  ou  raestier,  facent  premièrement  leur  apprentissage  et  après 
espreuve  de  ce  qu'ils  ont  appris  en  servant  les  maistres  et  enfin 
s'ils  sont  trouvés  suffisants  par  le  chef-d'œuvre  qu'ils  font,  ils 
sont  reçus  maistres,  qui  est  le  but  et  la  récompense  de  leurs 
labeui-s;  et  si  cet  ordre  n'était  observé,  ce  serait  jetter  en  confu- 
sion tous  les  arts  et  faire  usurper  par  les  i^orants  la  qualité 
des  maistres  contre  la  règle  de  toute  discipline  (l).» 

Tous  les  maîtres  de  métiers  et  artisans  de  Paris  pouvaient 
prendi-e  apprentis,  pourvu  toutefois  qu'ils  fussent  sortis  de 
l'Hôpital  de  la  Trinité  et  eussent  été  reçus  «  des  mains  dudit 
Hôpital  »,  ou  baillés  et  délivrés  parles  commissaires  des  pau\Tes. 
Les  directeurs  de  l'Hôpital  et  les  commissaires  obligeaient  les 
enfants  envers  les  maîtres  et  ceux-ci  s'engageaient  à  apprendre 
et  instruire  les  enfants  de  la  manière  accoutumée  (2). 

Les  conventions  devaient  être  autorisées  par  le  roi  et  sanc- 
tionnées par  des  lettres  de  permission  (3).  Le  temps  de  l'appren- 
tissage était  fiié  par  les  statuts  des  métiers  et  les  maîtres  ne 
devaient  le  diminuer  «  en  faveur  des  prix  extraordinaires  et 
excessifs  qu'ils  leur  pouvaient  faire  payer.  »  L'apprentissage 
avait  lieu  sous  un  même  maître  «  ou  sa  veuve  sans  intermis- 
sion »  et  si  les  maîtres  ou  veuves  décédaient,  «  devant  iceluy,  » 
les  apprentis  l'achevaient  «  sous  un  autre  maistre,  ainsi  qu'il 
est  accoutumé  faire,  sous  peine  d'être  déclarés  déchus  du  droit 
de  maîtrise  et  d'y  pouvoir  parvenir  en  aucune  sorte  et  ma- 
nière (4).  »  Quand  le  temps  fixé  par  les  statuts  aura  été  rem- 
pli, les  apprentis  seront  encore  tenus  de  servir  les  maistres,  leurs 
veuves  ou  autres  de  pareil  art  ou  métier  durant  trois  années, 
«  sinon  que  leurs  dits  statuts  portassent  pour  leur  dit  service  plus 
ou  moins  de  temps  (o) .  n  Les  fils  des  maîties  ne  pourront  par- 
venir à  la  maîtrise  sans  faire  apprentissage.  Toutefois,  à  la  dif- 
férence des  autres  enfants,  ils  pourront  étudier  leur  profession 
où  bon  leur  semblera  et  se  présenter  à  la  maîtrise  dans  les 
villes  qu'ils  auront  choisies  (des  règles  spéciales  régissent  la 
ville  de  Lyon).  S'ils  exercent  le  même  métier  que  leurs  pères, 
ils  devront  faire  leur  apprentissage  entier,  mais  pourront  en- 
Ci)  Code  Henry  III,  Kvre  x.  De  la  police,  t.  ïïvi.  Des  maîtrises  des  mestiers 
p.  302. 

(2)  Article  6. 

(3)  Art.  7 

(4)  Art.  20. 

(5)  Art.  21,  art.  1. 
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suite  ne  servir  les  maîtres  que  «  la  moitié  du  temps  préfix  aux 
autres  apprentis  (1).  »  Quand  les  conditions  exigées  par  les  sta- 
tuts et  par  l'article  21  de  l'édit  auront  été  remplies,  les  maîtres 
seront  tenus  de  leur  bailler  certification  par  devant  notaires, 
ou  acte  public,  à  la  première  requête  qui  leur  en  sera  faite, 
sous  peine  de  dix  écus  d'amende,  applicables  le  tiers  au  trésor 
royal,  le  tiers  «  au  dit  apprenti  dénonciateur  et  le  tiers  aux 
pauvres  du  lieu.  »  Lorsque  les  certifications  ont  été  obtenues, 
alors  commence  la  longue  et  difficile  épreuve  du  chef-d'œuvre. 
Elle  ne  consistera  point  dans  la  fabrication  d'objets  «  d'impense 
inutile  et  non  nécessaire  ou  n'étant  plus  en  usage  ou  de  com- 
merce commun  »  ;  elle  aura  lieu  dans  les  formes  et  façons  re- 
çues et  usitées  pour  le  temps,  sans  immensité  ni  superfluité  des 
frais  et  de  façon  (2).  »  Les  chefs-d'œuvre  seront  vus  et  reçus 
«  en  la  manière  accoutumée,  »  c'est-à-dire  examinés  par  les 
gardes  ou  jurés  des  métiers  (3).  Ils  sont  encore  l'objet  des 
mêmes  précautions  qu'au  xiv®  siècle,  mais  la  durée  du  travail 
ne  dépassera  pas  trois  mois.  Les  apprentis  qui  se  préparentaux 
métiers  de  chirurgien,  de  barbier  et  d'apothicaire  ne  peuvent 
échapper  à  ces  diverses  obligations,  et,  comme  tous  autres,  ils 
exécutent  le  chef-d'œuvre  et  subissent  des  examens  oraux  (4). 

(1)  Art.  15-22. 

(2)  Art.  2. 

(3)  Nous  n'avons  pas  encore  expliqué  quelles  étaient  la  nature  et  l'étendue 
des  fonctions  de  gardes  on  jurés  des  métiers.  C'est  à  l'ordonnance  elle-même 
que  nous  empruntons  les  détails  suivants  qui  les  concernent  : 

Ils  étaient  nommés  par  élection  et  renouvelés  de  deux  en  deux  ans  ou  de 
trois  en  trois  ans  au  plus;  de  telle  sorte,  dit  l'édit,  qu'il  y  en  eût  toujours 
moitié  d'anciens  et  moitié  de  nouveaux.  Ces  derniers,  avant  d'entrer  en 
ciiarge,  prêtaient  serment  en  présence  «  des  anciens  5)  maîtres  de  métiers. 
De  semaine  en  semaine,  ils  faisaient  leurs  a  visitations  »  et  s'adjoignaient  l'un 
des  plus  apparents  bourgeois  voisins  de  celui  qu'ils  visitaient.  Quand  l'es  ob- 
jets n'étaient  pas  exécutés  conformément  aux  règlements,  ils  étaient  séques- 
trés et  un  rapport  était  sur-le-champ  rédigé  parles  maîtres  de  métiers  pour 
que,  dès  le  lendemain,  il  fut  fait  droit  à  leurs  réclamations.  Lorsque  l'ou- 
vrage ce  prétendu  mal  fait  »  était  reconnu  tel,  ils  obtenaient  un  quart  de  sa 
valeur  :  mesure  déplorable  qui  les  intéressait  à  user  de  toutes  les  rigueurs  de 
la  loi  et,  par  l'espoir  du  lucre,  les  poussait  à  la  sévérité  et  à  l'arbitraire  le 
plus  absolus  ! 

(4)  Les  apothicaires,  vu  la  difficulté  de  leur  métier  et  les  sérieux  dangers 
qui  résulteraient  de  leur  ignorance  ou  de  leur  inhabileté,  devaient,  d'après 
les  statuts  de  Paris,  demeurer  quatre  ans  en  apprentissage  et  servir  pendant 
six  années  chez  les  maîtres  de  l'art.  Les  statuts  de  Lyon  édictaient  que  le 
terme  des  apprentissages  serait  de  quatre  années,  ou  de  trois  pour  le  moins, 
et  qu'il  faudrait  encore  présenter  des  attestations  de  service  pendant  quatre 
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Afin  de  prévenir  le  mauvais  vouloinles  jurés  et  les  exactions 
qu'ils  pourraient  commettre,  ils  seront,  quand  il  y  aura  lieu, 
remplacés  par  les  juges  ordinaires  des  lieux,  commissaires  ou 
autres  officiers,  «  auxquels  il  appartient  de  les  recevoir,  »  afin 
que  les  députations  de  maîtres  de  métiers  soient  nommées  «  en 
nombre  pareil  que  lesdits  jurez  (1).  > 

L'Edit  nous  apprend  qu'il  veut  faire  disparaître  les  charges 
et  les  vexations  intolérables  que  les  jurés  ne  cessaient  d'impo- 
ser aux  apprentis  et  aux  compagnons,  avant  de  les  admettre 
au  rang  des  maîtres  et  de  tenir  compte  de  leur  «  chef-d'œuvre,  » 
et  qu'il  ne  faut  plus  désormais  que  leurs  dépenses  s'élèvent 
toujours  à  soixante  écus  au  moins  et  quelquefois  à  deux  cents. 
Il  ne  sera  plus  exigé  aucun  denier  (admirons  la  forme  néga- 
tive employée  par  l'ordonnance),  hors  la  somme  de  dix  sols  tour- 
nois pour  chacun  des  gardes  et  jurés;  -  hors  les  droits  anciens, 
«  ordonnés  ou  accoutumés  pour  les  bourses  communes  appli- 
cables aux  affaires  nécessaires  et  charitables  des  métiers,  »  qui 
ne  pourront  dépasser  un  écu  (2);  — hors  les  frais  résultant  du 
droit  d'exercer  le  métier  et  payables  «  es  mains  de  celui  qui, 
pour  ce,  sera  par  nous  commis  ou  ses  commis  et  députez.  » 
L'Edit  dans  son  article  27,  divise  les  métiers  en  trois  catégories: 
les  meilleurs,  les  médiocres  et  les  moindres.  Suivant  que  les 
apprentis  et  compagnons  aspireront  à  l'un  d'eux  et  désireront 
s'établir  dans  les  villes  de  Paris,  Toulouse,  Rouen  et  Lyon, 
dans  les  sénéchaussées,  dans  les  villes  royales,  les  bourgades 
ou  les  petites  villes,  ils  paieront  des  droits  plus  ou  moins  élevés; 
à  chaque  métier  et  à  chaque  ville  son  tarif  spécial.  Il  est  abaissé 
en  faveur  des  apprentis  fils  des  maîtres  de  métier;  «  en  outre, 
les  frais  tant  pour  le  salaire  des  juges  et  leurs  greffiers  que 
des  jurés  et  des  maîtres  qui  assisteront  aux  dits  chefs-d'œuvre 
et  visitations . . . .  «  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  du  tiers 
exigé  pour  les  autres  apprentis  (3) .  »  Une  règle  essentielle  et 

années  dans  la  ville  on  les  autres  villes  jurées  du  royanme  (art.  xii  et  t?i). 
Pendant  ce  temps  d'épreuve,  un  arrêt  de  1536  exigeait  que  les  élèves 
a  oyraient  un  an  durant  et,  non  compris  en  iceluy  le  temps  des  vacations, 
deux  lectures  chaque  semaine  audit  art  et  science  dapothicairerie,  qui  leur 
seraient  faites  par  un  bon  et  notable  docteur  de  ladite  Faculté  de  médecine.» 
(Dict.  de  jurispr.  et  des  Arr.  verb.,  Apoth.,  t.  v,  p.  373.; 
Il)  Art.  -23. 

(2)  Art.  3. 

(3)  Art.  23. 


commune   à  tous  est  que  la  réception  à  la  maîtrise  ne  puisse 
avoir  lieu  ayant  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

Quelques  années  avant  que  l'Edit  de  1581  eût  été  promulgué, 
un  illustre  artiste  qui  avait  doté  de  ses  admirables  ouvrages 
l'Italie,  l'Espagne  et  la  France,  qui  avait  été  l'orfèvre  et  l'hôte 
de  François  l^"",  Benveimto  Cellini  (1),  écrivait  dans  ses  mé- 
moires quelques  pages  qui  nous  prouvent  qu'au  delà  des  Alpes, 
les  rapports  des  maîtres  et  des  apprentis  étaient  assujettis  aux 
mêmes  conditions  et  donnaient  naissance  aux  mêmes  conven- 
tions (2). 

(1)  Benvenuto  Cellini,  né,  à  Florence,  en  1500,  mort  en  1571. 

(2)  Nous  avons  extrait  cette  pensée  d'une  note  qui  nous  a  été  communi- 
quée par  un  savant  et  distingué  confrère,  M.  Jules  Périn,  docteur  en  droit, 
avocat  à  la  cour  Impériale,  note  que  nous  croyons  devoir  reproduire  in  ex- 
tenso, car  elle  n'est  pas  moins  intéressante  qu'instructive.  «  Benvenuto,  tout 
fier  qu'il  était  d'appartenir  à  une  bonne  famille  et  reprochant  à  Baccio  Baii- 
dinelli  d'être  le  fils  d'un  charbonnier,  avoue  cependant  qu'il  entra,  à  l'âge  de 
quinze  ans,  en  apprentissage  chez  Antonio  Sandro,  ou  plutôt  comme  il  le 
dit,  qu'il  se  mit  en  boutique  chez  cet  orfèvre  {mi  missi  a  botega);  et  cette 
boutique  ouverte  sur  la  rue  à  tous  les  chalands,  n'avait  rien  qui  la  distinguât 
des  boutiques  actuelles  que  plus  de  simplicité.  Mais  la  particularité  essen- 
tielle de  l'apprentissage  si  humble  de  ce  grand  artiste,  c'est  qu'en  renon- 
çant à  la  paye  des  apprentis,  il  conservait  le  droit  d'employer  une  partie 
de  son  temps  à  dessiner  d'après  les  maîtres,  complétant  ainsi  par  des  étu- 
des d'un  genre  élevé  la  pratique  des  procédés  matériels  du  métier.  Ayant 
quitté  cet  atelier  et  sa  ville  natale  par  un  de  ces  coups  de  tête  qui  vont 
être  les  actes  ordinaires  de  sa  vie,  il  traverse  Pise  et  il  s'arrête  à  la  devan- 
ture d'un  orfèvre  pour  y  considérer  les  objets  exposés.  L'orfèvre  remarque 
son  attention  et,  séduit  par  sa  physionomie  ouverte,  il  le  questionne  puis 
l'engage  à  travailler  chez  lui,  ce  que  Benvenuto  accepte.  —  S'il  a  quitté  son 
premier  maître  sans  difficulté,  c'est  qu'il  était  entré  chez  lui  à  des  conditions 
particulières,  s'il  s'engage  aussi  facilement  chez  le  second,  c'est  qu'il  n'est 
plus  dans  la  même  ville;  car  autrement  il  eût  pu  être  revendiqué  par  le  pre- 
mier pour  compléter  le  temps  de  son  engagement  et  le  second  n'aurait  osé 
le  prendre  à  son  service.  En  effet,  Benvenuto  lui-même  nous  apprend,  dans 
la  suite  de  ses  Mémoires,  qu'un  orfèvre  ayant  embauché  Ascagno  avant 
qu'il  eût  fini  son  temps,  il  le  menaça  de  le  tuer  s'il  ne  renvoyait  pas 
l'élève  dans  sa  boutique  avant  la  fin  de  la  journée;  quant  à  Ascagno,  c'est  à 
coups  de  pied  et  à  coups  de  poing  que  le  maître  régla  avec  lui  (gli  detti  di 
pugna  e  calci).  «  Es-tu  revenu  avec  la  ferme  volonté  de  finir  ton  temps  (si 
e  venulo  per  finire  il  tempo,  che  tu  mi  haï  promesso?),  »  lui  dit-il;  l'autre 
à  genoux  et  suppliant,  jure  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  et  Benvenuto  jure 
aussi  d'oublier  ce  qui  s'est  passé  !  Il  y  avait  donc  en  Italie  les  mêmes  con- 
ventions et  les  mêmes  rapports  de  maître  à  apprenti  qu'en  France.  —  Nous 
venons  d'assister  à  des  actes  d'autorité,  à  des  scènes  de  brutalité;  mais 
nous  trouverions  aussi  plus  d'un  exemple  de  la  domesticité  complète  des  ap- 
prentis. —  Benvenuto  parle  avec  éloge  de  Bernardino  qui  bêchait  le  jardin, 
pansait  son  cheval,  faisait  le  service  de  la  maison  et  devint  en  même  temps 
le  meilleur  de  ses  élèves  et  artiste  parfait.  D'autres  passages  des  mémoires  de 
Benvenuto  prouvent,  du  reste,  que  le  dévouement  filial  de  l'élève  était  égalé 
par  les  soins  du  maître,  » 
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Henri  IV  adopte  le  système  que  suivront  plus  tard  tous  ses 
successeurs;  il  crée,  protège  certains  monopoles  et  les  oppose 
comme  des  digues  à  l'envahissement  des  monopoles  qu'ont  créés 
et  protégés  les  corps  de  métiers.  «  Depuis  ce  roi,  dit  M.  Jules 
Simon (1),  les  créations  des  corporations  furent  de  deux  sortes; 
tantôt  on  ne  fit  qu'appliquer  un  ancien  règlement  à  une  nou- 
velle, tantôt  on  créa  de  toutes  pièces  la  corporation,  le  régime 
et  même  l'industrie.  »  Les  artisans  de  ces  monopoles  que 
l'on  peut  appeler  royaux,  pouvaient  avoir  deux  apprentis  et 
tous  les  cinq  ans  en  faire  recevoir  un  comme  maître,  «  sans 
être  astreints  à  faire  aucun  chef-d'œmTe,  prendre  lettres,  se 
présenter  à  la  maîtrise,  faire  appeler  lorsqu'ils  seront  passés 
maîtres  des  dites  villes  ou  leur  payer  aucun  festin  ni  autre 
chose  semblable.  »  Ce  n'est  pas  tout.  «  La  grande  galerie  du 
Louvre  venait  d'être  achevée;  et  dans  une  louable  sollicitude 
pour  les  artistes  de  son  époque,  Henri  ordonna  de  disposer  le 
rez-de-chaussée  en  boutiques  et  en  appartements  destinés  à  ser- 
vir d'ateliei-s  et  d'asiles  aux  plus  renommés  artisans  de  son 
choix.  Voici,  du  reste,  le  texte  même  de  la  décision  royale  : 
«  Nous  avons  disait-il,  fait  disposer  le  bâtiment  en  telle  forme 
que  nous  puissions  loger  commodément  quantité  des  meilleurs 
ouvriers  et  des  plus  suffisants  maîtres  qui  pourraient  se  recou- 
vrer tant  de  peinture,  sculpture,  orfèvrerie,  horlogerie,  insculp- 
tm-e  en  pierreries,  qu'autres  de  plusieurs  et  excellents  arts,  tant 
pour  nous  servir  d'iceux,  comme  pour  estre  par  ce  moyen  em- 
ployés par  nos  subjets »   Dégagés  des  obligations  gênantes 

qu'imposaient  les  corps  de  métiers,  ces  artisans  n'étaient  astreints 
à  subir  ni  les  visites,  ni  les  jugements  des  jurés.  Tls  travaillaient 
sous  la  protection  royale  (2).» 

Ajoutons,  pour  être  exact  et  afin  de  mesurer  notre  reconnais- 
naissance  à  la  grandeur  du  service  rendu.  qu'Henri  IV  et  ceux 
de  ses  successeurs  qui  ont  favorisé  les  artistes,  n'agissaient  pas 
avec  désintéressement;  qu'ils  songeaient  plus  à  leur  propre 
gloire  qu'à  celle  d' autrui  ;  et  que,  s'ils  faisaient  habiter  quelques 
privilégiés  à  côté  d'eux,  dans  leurs  splendides  palais,  c'était 
pour  mieux  les  surseiller  et  ne  point  laisser  passer  entre  des 

(1)  Le  travail  p.  89  et  97. 

(2)  Extrait  d'une  brochure  intitulée  :  Un  cas  de  contrainte  par  corps  (1704) 
ou  André  BouUe  Vébéniste,  par  Jules  Périn,  avocat  à  la  cour  Impériale  de 
Paris, 
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mains  étrangères  leurs  précieuses  œuvres.  Aussi  ils  les  séques- 
traient plutôt  qu'ils  ne  leur  donnaient  l'hospitalité,  et  les  obli- 
gés n'étaient  pas  les  artistes,  mais  les  souverains  qui  leur 
accordaient  cette  si  active  et  inquiète  protection. 

Par  des  édits  rendus  en  1625  et  en  1628,  Richelieu  supprima 
le  chef-d'œuvre,  les  visites,  les  examens  des  jurés  et  quelques 
autres  obligations  en  faveur  des  ouvriers  qui,  pendant  six  ans  au 
moins,  avaient  exercé   leur  industrie  dans  les  colonies. 

Sous  la  minorité  de  Louis  XIV,  la  détresse  financière  poussa 
le  pouvoir  à  transformer  les  fonctions  électives  de  jurés  et  de 
gardes  de  métiers  en  offices  concédés  directement  par  lui  (1). 
Peu  lui  importait  alors  que  l'acheteur  n'eût  pas  satisfait  aux 
exigences  des  règlements,  subi  l'apprentissage,  exécuté  le  chef- 
d'œuvre,  passé  les  examens  de  réception.  Pour  former  avec 
ceux  qui  aspiraient  à  la  maîtrise  ces  contrats  lucratifs,  le  gou- 
vernement oubliait  toutes  les  ordonnances  si  compliquées  et  si 
sévères  que  promulgaient  ses  agents  et  surtout  Colbert,  le  pro- 
tecteur de  l'industrie  ;  et,  pour  remplir  le  trésor,  il  foulait  lui- 
même  aux  pieds  les  règles  qu'il  avait  posées.  Depuis  1666  jus- 
qu'en 1669,  Colbert  rédigea  plus  de  cent  cinquante  règlements 
nouveaux  relatifs  à  la  fabrication  des  tissus  et  qui,  résumés  dans 
quatre  ordonnances,  formaient  ce  qu'on  a  pu  appeler  le  Code  de  la 
Draperie  (2).  Le  nombre  des  corporations  ne  tarda  pas  à  aug- 
menter dans  de  considérables  proportions;  fixé  à  soixante  en  1672, 
il  fut  de  quatre-vingt-trois  quelques  mois  seulement  après  la 
publication  de  l'édit.  Loin  d'être  libres,,  tous  les  corps  de  métiers 
ne  relevaient  que  du  pouvoir  central,  y  étaient  étroitement  ratta- 
chés et  reposaient  presque  tout  entiers  entre  ses  mains.  Colbert, 
dans  son  désir  si  vif,  si  ardent,  si  insatiable  de  protéger  l'indus- 
trie, finissait  par  l'étoulfer  et  par  l'embarrasser  de  mille  entraves. 
Après  sa  mort,  son  système  subsista,  et,  en  passant  dans  des 

(1)  Le  Travail,  p.  89-97,  Jules  Simon. 

(2)  a.  L'influence  que  l'enseignement  systématique  d'un  art  ou  d'un  pro- 
cédé peut  exercer  sur  l'industrie,  avait,  dit  M.  Migneret  dans  une  remarquable 
notice  intitulée  :  Coup  d'œil  historique  sur  l'origine,  la  marche,  les  progrès 
et  l'état  actuel  de  renseignement  professionnel,  frappé  l'esprit  vigilant  du  mi- 
nistre de  Louis  XIV,  et,  lorsqu'il  poursuivit  le  but  qu'il  s'était  assigné  de 
transformer  et  de  développer  l'industrie  française,  il  jeta  les  yeux  sur  la  jeu- 
nesse ouvrière  pour  s'en  servir  comme  d'un  utile  auxiliaire.  On  trouve  de 
nombreux  exemples  de  cette  préoccupation  dans  la  Correspondance  adminis- 
trative sous  le  règne  de  Louis  XIV.v  (  3*  Bulletin  de  la  Société  de  protection 
des  apprentis  et  des  enfants  dans  les  manufactures.) 
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mains  moins  habiles,  devint  encore  plus  tyrannique.  Les  offices 
se  multiplièrent  et  dans  les  corporations  qui  n'avaient  ni  maîtres 
ni  jurés,  des  syndics  furent  créés  et  pourvus  d'offices  hérédi- 
taires. 

Le  gouvernement,  on  le  voit,  fit  de  nombreuses  innovations 
dans  son  intérêt,  introduisit  dans  les  corps  de  métiers  des  ré- 
formes de  toute  sorte,  mais  ne  songea  pas  beaucoup  à  améliorer 
la  condition  des  personnes.  Comme  au  moyen  âge,  la  classe 
ouvrière  se  com'posait  de  l'apprenti,  du  compagnon  et  du  maître. 
11  n'est  pas  inutile  d'examiner  de  quelle  manière  était  régle- 
menté le  travail  dans  les  ateliers  à  cette  époque. 

Les  apprentis  étaient  soumis  à  un  stage  chez  le  maître  de  trois 
ou  quatre  ans,  quelquefois  même  plus  long,  ainsi  de  huit  ans  chez 
les  orfèvres  (1);  mais,  d'après  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  mois 
de  mars  167o,  ils  étaient  toujours  tenus  d'accomplir  le  temps  porté 
parles  statuts.»  C'était,  nous  dit  Savary,  pom-  empêcher  les  abus 
qui  se  commettaient  dans  les  apprentissages;  car  il  y  avait  des  per- 
sonnes qui,  pour  se  faire  recevoir  marchands  dans  les  villes  où 
il  y  a  maîtrise,  et  particulièrement  en  la  ville  de  Paris,  s'obli- 
geaient envers  les  marchands  seulement  pour  gagner  la  fran- 
chise et  ensuite  se  faire  recevoir  marchands,  sans  que,  pendant 
le  temps  porté  par  le  brevet,  ils  servissent  les  marchands  aux- 
quels ils  s'étaient  obligés  ;  ce  qui  est  contraire  aux  ordonnances 
et  statuts  des  corps  des  marchands,  qui  portent  que  ceux  €  qui 
voudront  acquérir  ta  franchise  serviront  actuellement  leurs  maîtres 
d'apprentissage  pendant  le  tem,ps  mentionné  dans  leurs  statuts...^) 
Le  même  auteur  nous  apprend  plus  loin  que  si,  par  les  statuts 
du  corps  des  marchands,  les  enfants  des  maîtres  étaient  exempts 
de  faire  apprentissage  pour  gagner  la  franchise  parce  qu'elle 

(1)  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  du  4  août  1705,  sans  s'arrêter  à  trois 
ordonnances  de  l'Intendant  en  Flandres,  ordonne  que  les  brevets  d'appren- 
tissage du  métier  d'orfèvre  seront  passés  par  devant  notaires,  registres  dans 
la  huitaine  au  grefle  de  la  Monnaie  de  Lille  et  dans  la  chambre  commune  des 
orfèvres  ;  qu'après  l'apprentissage  de  huit  années,  les  officiers  de  la  Monnaie 
pourront  les  admettre  à  faire  le  chef-d'œuvre  qui  leur  sera  donné  par  les 
jurés  et  gardes  de  ce  métier,  et  les  recevoir  à  la  maîtrise  s'ils  les  trouvent 
capables,  en  donnant  caution  et  prêtant  le  serment,  à  la  charge  de  faire  in- 
culper leurs  poinçons  au  greffe  et  à  la  maison  commune,  et  qu'il  sera  pro- 
cédé de  nouveau  à  la  réception  d'un  compagnon  orfèvre  reçu  pai-  un  magis- 
trat :  cependant  défenses  de  tenir  boutique.  Avant  cet  arrêt,  un  arrêt  de  la 
cour  des  Monnaies  du  2  juillet  1622  déclarait  que  les  apprentis  orfèvres  ser- 
viraient trois  années  après  leur  apprentissage. 
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leur  était  acquise  dès  le  moment  de  leur  naissance,  ils  ne  l'é- 
taient pas  de  s'instruire  dans  le  commerce  avant  que  d'être  re- 
çus maîtres.  En  effet,  la  môme  ordonnance  de  1673  ne  regardait 
les  enfants  des  marchands  comme"  ayant  fait  un  suffisant  appren- 
tissage, que  lorsqu'ils  avaient  demeuré  «  en  la  maison  de  leur 
père  ou  de  leur  mère  faisant  profession  de  la  même  marchandise^ 
jusques  à  dix-sept  ans  accomplis  (1).» 

Un  Edit  du  mois  d'août  1604  créait  un  greffe  pour  insinuer 
et  registrer  tous  les  brevets  d'apprentissage,  lettres  de  maîtrise 
et  actes  de  réception  des  maîtres  des  communautés  d'arts  et 
métiers,  ainsi  que  des  élections  des  jurés  ;  et  une  déclaration 
du  10  février  170o  réglait  les  fonctions  et  les  droits  des  nou- 
veaux greffiers.  Leurs  offices  furent  réunis  au  corps,  commu- 
nauté et  profession  des  artisans  et  marchands  par  une  seconde 
déclaration  du  19  mai  de  la  même  année;  mais  ils  se  virent 
bientôt  supprimés  par  une  troisième  déclaration  du  16  mars  1701. 

Le  maître  ne  pouvait  employer  plus  d'un  ou  deux  apprentis, 
à  moins  que  les  enfants  ne  sortissent  de  l'Hôpital  de  la  Trini- 
té (2),  ou  qu'étant  fils  de  maître  ou  même  étrangers,  ils  ne  ser- 
vissent sous  le  nom  d'alloués  ;  ils  ne  devaient  ni  être  mariés,  ni 
avoir  atteint  l'âge  de  seize  ans.  Ils  étaient  logés,  nourris  et  ap- 
prenaient la  profession  de  leurs  maîtres  ;  si  ces  derniers  s'absen- 
taient et  laissaient  leurs  ouvriers  trop  longtemps  sans  travail, 
les  apprentis  avaient  le  droit  de  les  quitter;  chez  les  drapiers, 

(1)  Savary,  Parfait  négociant,  liv.  n,  cliap.  1. 

a  On  peut  se  rendre  compte  des  idées  du  xvii«  siècle  sur  l'apprentissage, 
dit  le  très-savant  Conseiller  d'Etat,  M.  Migneret,  en  lisant  les  conseils  assu- 
rément sages  et  sensés  que  Savary  donne  dans  son  Parfait  négociant  au 
jeune  homme  qui  veut  être  un  bon  apprenti  commerçant.  Ces  recommanda- 
tions ne  prohibent  pas ,  sans  doute ,  mais  ne  supposent  nullement  et  n'exigent 
aucune  instruction  générale.  Tout  ce  que  l'apprenti  doit  connaître,  il  peut 
l'acquérir  par  la  pratique,  l'observation,  le  travail  du  magasin  et  la  mémoire 
des  faits  de  son  commerce.  Mais  rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  qu'il  soit 
dépourvu  de  toute  instruction  littéraire »  (Migneret,  Coup  d'oeil  histo- 
rique sur  Vorigine,  la  marche,  les  progrès  et  l'état  actuel  de  l'enseignement 
professionnel.  3'  Bulletin  de  la  Société  de  protection  des  apprentis,  p.  108.)— 
Savary,  Parfait  Négociant,  liv.  ii,  chap.  2,  p.  41  et  44.) 

(2)  V.  plus  haut  ord.  de  1581.  L'hôpital- de  la  Trinité  n'était  pas  le  seul 
établissement  public  jouissant  de  privilèges  spéciaux.  Il  faut  citer  aussi  la 
manufacture  des  Gobelins  dont  les  directeurs  avaient  sous  leurs  ordres  plus 
de  soixante  enfants.  Nous  savons  enfin  que  les  ouvriers  domiciliés  aux  gale- 
ries du  Louvre  pouvaient  avoir  deux  apprentis  dont  le  dernier  n'était  retenu 
à  l'atelier  que  la  moitié  du  temps  qu'y  devait  demeurer  le  premier.  [Dict.  de 
}urisp.  et  desarr.,  p.  66.) 
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mois  les  autorisait  à  chercher 
un  autre  patron  (1), 

Ils  consacraient  tout  leur  temps  aux  maîtres,  les  servaient  à 
l'atelier,  quelquefois  même  au  dehors  en  faisant  certaines  com- 
missions;  mais  la  police  intervenait    souvent  en  cas  d'abus. 

Défense  était    faite  aux  patrons  d'envoyer  «  les  apprentis 

dans  les  rues,  marchez,  carrefours  et  places  publiques  ny  dans 
les  cabarrets,  hostelleries  et  autres  endroits,  attendu  les  in- 
convénients qui  arrivent  journellement,  tant  par  la  corruption 

que  par  l'abandon  desdits  apprentis Par  le  colportage 

continuel  des  mai'chandises ,  (ils)  consomment  inutilement  le 
temps  de  leur  apprentissage  sans  rien  apprendre  de  leur  métier 
et,  ce  qui  est  d'une  plus  dangereuse  conséquence  pour  eux, 
s'adonnent  au  jeu,  à  la  fainéantise  et  finalement  à  toutes  sortes 
de  désordres  par  la  fréquentation  continuelle  qu'ils  ont....  avec 
les  fainéants,  coupeurs  de  bourses  et  autres  gens  de  leur  cabale, 
dont  lesdits  lieux  sont  ordinairement  remplis  (2j.  » 

En  cas  de  fuite  de  l'apprenti ,  avant  le  temps  stipulé,  les 
parents  devaient  le  ramener  de  force  à  l'atelier  ou  payer  des 
dommages-intérêts  :  les  droits  et  les  devoirs  des  parents  inté- 
ressés étaient  garantis  pai-  un  contrat  écrit,  passé  par  devant 
notaire  (3).  L'enfant  s'engageait  très-souvent  par  serment  à  senir 
bien  et  loyalement  son  maître  (4).  Quand  il  était  renvoyé,  il 
avait  droit  à  un  délai  de  huit  jours,  quelquefois  il  devait  être 
prévenu  un  mois  à  l'avance  (o).  Cette  question  si  importante  du 
renvoi  de  l'apprenti  ou  de  sa  sortie  volontaire  de  l'atelier  avait 
provoqué  de  nombreux  arrêts  de  Parlement.  Ainsi  il  avait  été 
jugé  «  que  le  mineur  fils  de  famille  ne  se  restitue  contre  son 
obligation  d'apprentissage  et  qu'ayant  quitté  son  maître  avant 
le  terme,  il  lui  doit  des  dommages-intérêts  (6)  »,  et  que,  dans 
le  même  sens,  «  la  convention  que  celui  qui  est  mis  en  appren- 
tissage, sortant  avant  le  temps  sans  cause  légitime,  payera  le 
prix  licite  (7).»  Mais  fallait-il  aller  plus  loin  et  dire  que,  dans 

(1)  Règl.  d'août  1669,  Rec.  des  règl.,  i,  295. 

(2)  Traité  de  la  Police,  m,  476. 

(3)  V.  plus  haut,  Arrêt  du  Cons.  d'État  du  Roi  du  4  août  1705. 

(4)  Drapiers  de  Carcassonne,  Rec.  des  règl.y  m,  227. 

(5)  Rec.  des  règl.,  i,  391. 

(6)  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  6  mars  1642.  V.  Boniface,  t.  i,  liv.  iv, 
tit.  Tin,  ch.  VI. 

(7)  Arr.  du  Parlement  de  Dijon  du  21  octobre  1608.  V.  autre  arr.  du 
15  juillet  1512.  Bouvet,  t.  2.  verbo  :  Servil&r  quest. 
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le  cas  où  l'enfant  quittant  le  maître  avant  l'expiration  du  temps 
stipulé,  il  (levait  lui  payer  la  totalité  du  prix  de  l'apprentissage, 
ce  dernier  aurait  le  droit  de  réclamer  en  outre  des  indemnités 
pour  compenser  le  préjudice  que  lui  causait  le  départ  de  l'ap- 
prenti ?  Cette  espèce  s'est  présentée  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  enfant  avait  été  mis  en  apprentissage  pour  trois  ans  «en 
payant  certaine  somme  »  et  il  avait  été  convenu  que,  dans  le 
casoiî  il  sortirait  «  avant  ledit  temps,  le  maître  ne  cesserait  d'être 
payé  de  toute  la  somme.  »  L'enfant  quitta  l'atelier  avant  les 
trois  ans  et  le  maître  réclama  une  somme  d'argent  qui,  s' ajou- 
tant au  prix  stipulé,  devait  l'indemniser  de  la  perte  que  lui 
faisait  éprouver  l'apprenti.  Un  arrêt  décida,  et  avec  raison, 
que  «  le  maître  ne  peut  demander  intérêt,  sous  prétexte  qu'il 
dit  avoir  appris  le  métier  à  l'apprenti  et  qu'il  pourrait  tirer 
profit  de  son  labeur  à  l'avenir  (1).  »  Le  soin  de  déterminer 
quelles  étaient  les  causes  légitimes  de  résolution  du  contrat, 
en  dehors  des  causes  que  nous  avons  déjà  indiquées,  était  aban- 
donné à  la  juridiction  des  Parlements.  Ainsi,  par  exemple,  il 
avait  été  décidé  que  «  le  maître  qui  traite  mal  son  apprenti 
peut  être  poursuivi  extraordinairement  et  celui-ci  peut  quitter 
son  maître  (2);  »  que  «  l'apprenti  d'un  apothicaire  ne  pouvant 
faire  sa  fonction  à  cause  de  maladie  et  de  diminution  de  vue, 
peut  faire  résoudre  son  obligation  (3)  ;  ^  que  «  l'entrée  dans 
la  religion  par  un  apprenti,  décharge  le  père  et  l'apprenti  de 
l'obligation  envers  le  maître  (4).  » 

Il  faut  joindre  aux  Parlements  les  officiers  de  police,  déjà 
compétentspour  connaître  des  causes  de  résolution,  auxvu®  siècle, 
et  qui  continuèrent  à  l'être  durant  tout  le  xvin".  Ainsi  un  arrêt 
de  1700  accorda  au  lieutenant  général  de  police  d'Orléans  la  ju- 
ridiction sur  les  arts  et  métiers  de  cette  ville.  Un  édit  de  no- 
vembre 1706  fut  conforme  à  cette  décision,  et  des  arrêts  de  1780, 
de  1781  et  de  1782  posèrent  en  principe  que  dans  les  cas  où 


(1)  Arr.  du  28  fév.  1614,  Bouvet,  t.  ii.  verbo  :  Servitor  quest. 

(2)  Arr.  du  19  janv.  1557.  Bouvet,  t.   ii.  part.,  3  liv.  ch.  17. 

Ce  n'est  pas  tout.  En  etfet,  un  arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  19  juin  1657, 
approuve  non-seulement  le  départ  volontaire  d'un  apprenti  maltraité,  mais, 
reconnaissant  que  le  maître  avait  excédé  les  justes  bornes  de  la  correction 
envers  cet  enfant,  le  condamne  à  3  livres  d'amende  et  à  20  livres  de  dom- 
mages-intérêts. (Bonif.,  t.  II,  part.  3,  liv.  ii,  chap.  27,  p.  289.) 

(3)  Arr.  du  21  juin  1671,  Boniface,  t.  m,  liv.  4.  tlt.  8,  ch.  1. 

(4)  Arr.  du  13  juin  1672,  Boniface,  t.  m,  liv.  7,  tit.  13,  ch.    1. 


le  maître  n'instruirait  pas  l'apprenti  et  ne  lui  ferait  point  part 
des  secrets  de  son  art  ou  refuserait  de  lui  donner  un  billet  de 
congé;  que  dans  tous  ceux  entin  où  il  surviendrait  quelque 
contestation  entre  eux,  le  juge  de  police,  c'est-à-dire  le  plus  sou- 
vent le  lieutenant  de  police,  et,  dans  quelques  villes,  le  maire  ou 
l'échevin,  serait  compétent  pour  vérifier  la  légitimité  des  allé- 
gations de  l'apprenti  (1). 

Après  l'expiration  du  temps  stipulé  pour  l'apprentissage,  le 
maître  devait  délivrer  à  l'apprenti  un  certificat  qui  serait  déposé, 
avec  le  brevet,  au  bureau  de  la  communauté.  Pour  être  reçu 
maître,  il  fallait  y  joindre  encore  un  certificat  de  compagnon- 
nage, car,  on  le  sait,  l'apprenti  devait  servir,  en  qualité  de 
compagnon,  à  peu  près  le  même  temps  que  pour  l'apprentis- 
sage (2). 

Le  compagnon  (3)  qui  entrait  chez  un  nouveau  maître  devait 
présenter  le  congé  du  maître  qu'il  quittait  et  donner  aux  jurés 
son  nom  et  son  adresse  (4).  C'est  à  sou  dernier  patron  que  de- 
vaient être  réclamées  ses  dettes  (o).  La  journée  de  travail  était 
de  douze  heures,  et  l'ouvrier  n'avait  le  droit  de  s'absenter  qu'à 
des  heures  déterminées  et  pour  prendre  ses  repas;  en  cas  de 
contravention  à  cette  règle,  il  était  soumis  à  une  amende  qui, 
pour  une  demi-journée,  n'était  pas  moindre  de  trois  livres. 

Pendant  la  durée  du  travail  aucun  propos  indécent  ou  im- 
moral ne  pouvait  être  tenu  sous  peine  d'une  amende  de  trois  à 

(1)  Rec.  des  Règlent.,  iv,  il. 

(2)  Rec.  des  Règlem.,  ii,  369. 

(3)  Dict.  de  jurisp.  et  des  arr.  verboapprentiss.,  t.  v,  p.  675  et  674. 

(4)  Encyclop.  méthod.,  t.  i,  p,  399. 

(5)  Une  espèce  juridique  fera  facilement  saisir  la  différence  qui  existe  entre 
les  apprentis  et  un  compagnon.  —  Un  apprenti  a  fait  une  donation  à  son 
mailre.  Elle  est  déclarée  nnlle  par  le  parlement  de  Toulouse  a  à  cause  du 
pouvoir  que  celui-ci  a  sur  l'autre.  »  (Arr.  du9mar^  1577.)  Olais  il  en  serait 
différemment  de  la  donation  d'un  compagnon  à  son  maître  :  celle-ci  ne  serait 
point  annulée  parce  qu'un  compagnon  est  aux  gages  de  son  maître  et  peut 
le  quitter  quand  il  le  juge  à  propos.»  {Encyclop.  méthod.,  t.  i,  verbo  appren- 
tiss.)  a  L'apprenli,  durant  le  temps  de  son  apprentissage,  dit  Canibolas,  est 
sous  le  pouvoir,  conduite  et  direction  de  son  maître  qu'il  considère  comme 

fait  un  écolier,  le  suit  avec  respect  et  avec  crainte Mais  le  compagnon, 

travaillant  à  gages,  n'était  pas  chez  son  maître  pour  apprendre  son  métier  ; 
car  il  le  savait  et  partant  il  était  compagnon  de  son  maître.  »  (Cambolas, 
liv.  V,  chap.  47,  p.  433.)  —  Enfm  Ricard  {Traité  des  donations,  part,  ii, 
chap  3,  scct.  IX,  n-  482,  t.  i,  p.  IJl),  se  prononce  dans  le  même  sens  que 
Cambolas  sur  l'arrêt  de  1577  à  l'égard  ies  libéralités  faites  par  un  apprenU 
ou  par  un  compagnon. 


—  60  — 

six  livres  :  il  était  sévèrement  défendu  de  passer  d'un  atelier 
dans  l'autre.  Tous  les  samedis,  l'ouvrier  devait,  avec  l'argent 
qu'il  touchait,  payer  son  hôte  :  il  y  avait  comme  un  privilège 
au  profit  de  ce  dernier,  et,  si  ce  paiement  régulier  n'avait  point 
lieu,  la  saisie  des  hardes  et  meubles  pouvait  être  effectuée  sans 
retard.  S'il  y  avait  quelque  secret  de  fabrication,  l'artisan  prê- 
tait serment  de  ne  jamais  le  dévoiler;  il  s'engageait  solennelle- 
ment à  se  bien  conduire  en  dehors  de  l'atelier,  à  assister  à  la 
messe  pendant  les  jours  de  fête,  à  ne  rechercher  que  les  hon- 
nêtes distractions  et  à  toujours  rentrer  au  logis  avant  dix  heures 
du  soir.  Dans  cette  nouvelle  organisation  du  travail,  ou,  pour 
mieux  dire,  dans  cette  organisation  modifiée,  le  patron  et  l'ou- 
vrier ne  vivent  plus  à  côté  l'un  de  l'autre  :  de  cette  séparation 
doit  naître  la  division  du  travail. 

En  1657,  la  royauté  supprime  les  lettres  de  maîtrise,  mais 
cette  réforme  est  introduite  uniquement  dans  l'intérêt  du  Trésor, 
afin  d'exiger  des  corps  de  métiers  des  contributions  plus  lourdes. 
D'ailleurs  cette  mesure  est  appliquée  à  peine  pendant  trois  ans; 
car,  dès  1660,  les  lettres  de  maîtrise  sont  de  nouveau  en  hon- 
neur. Gomme  elles  dispensent  de  l'apprentissage,  du  compa- 
gnonnage, du  chef-d'œuvre,  des  droits  de  confrérie,  les  obte- 
nir à  prix  d'argent  est,  pour  parvenir  au  rang  de  maître,  le 
moyen  le  moins  coûteux  et  la  voie  la  plus  courte.  Mais  elles  ne 
laissent  pas  d'être  sévèrement  blâmées,  même  par  des  contem- 
porains. Ainsi,  un  jurisconsulte  du  siècle  de  Louis  XIV  ne 
craint  pas  de  dire  :  «  Qu'on  augmente  le  temps  d'épreuve  en 
diminuant  la  rétribution  pécuniaire,  comme  le  voulait  Charles  IX, 
cela  est  conforme  à  l'équité  et  à  la  raison;  mais  qu'on  veuille 
que  l'argent  donne  la  capacité,  cela  est  aussi  absurde  qu'into- 
lérable (1)  !  » 

C'est  grâce* à  Colbert  et  à  ses  efforts  toujours  généreux,  mais 
quelquefois  inutiles,  que  la  France  était  devenue  industrielle  et 
avait  vu  s'établir  sur  son  territoire  des  manufactures  qui  pou- 
vaient lutter  avantageusement  avec  celles  de  l'Angleterre  et  de 
la  Hollande.  Les  protestants  n'avaient  pas  peu  contribué  au 
développement  de  notre  commerce  et  à  la  prospérité  de  notre 
pays  ;  et  c'est  au  moment  même  où  nos  fabriques   faisaient  de 

(1)  Fontanon  (Anl.),  EdUs  et  ord.  des  rois  de  France  avec  les  augra.  de 
Gabr.  Mich. 
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si  remarquables  et  si  raoides  progrès  que  Louis  XIV  donna  le 
signal  d'une  persécution  qui  les  arrêta  pour  un  long  temps. 

Il  semble  qu'en  consultant  les  documents  législatifs,  on  puisse 
prévoir,  ou  au  moins  pressentir  cet  acte  d'intolérance,  d'inhu- 
manité et  de  despotisme  inouïs,  qui  a  ensanglanté  la  fin 
du  xvn«  siècle.  On  s'est  demandé  d'abord  si  un  serviteur  ou 
apprenti  catliolique  se  pouvait  obliger  à  un  maître  de  la  reli- 
gion protestante  et  on  n'a  pas  craint  de  se  décider  dans  le  sens 
non-seulement  le  plus  défavorable  à  l'intérêt  de  la  France,  mais 
le  plus  contraire  à  ces  grands  principes  de  tolérance  dont  le 
triomphe  a  été  si  longtemps  ajourné.  Dès  1649,  l'article  S  du 
règlement  relatif  à  la  librau-ie  veut  que  les  maîtres  ne  puissent 
prendre  qu'un  apprenti  jeune,  de  bonnes  vie  et  mœurs  et 
catholique....  (1).  En  1669,  le  16  juillet,  un  jugement,  rendu 
au  nom  du  roi,  défend  aux  maîtres  brodeiu-s  «  d'avoir  aucuns 
apprentis  que  de  leur  religion.  >  Enfin,  le  13  mai  1681,  une 
sentence  de  police  au  Châtelet  de  Paris  porte  défense  «  à  aucun 
maître  artisan  de  la  religion  prétendue  réformée  de  faire  aucuns 
apprentis  de  la  dite  religioiiy  même  d'en  prendre  de  la  religion 
catholique,  apostoUque  et  romaine,  sous  les  peines  portées  au 
dit  règlement.  »  Devant  les  persécutions  aussi  odieuses  qu'in- 
justes qu'entraînait  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  (168o) 
reculèrent  ces  milliers  de  citoyens  paisibles,  «  ce  grand  troupeau 
qui  broutait  de  mauvaises  herbes,  mais  ne  s'écai-tait  pas  >^  et 
était  pour  la  France  une  source  féconde  de  précieuses  richesses. 

L'émigration  forcée  des  protestants  suspendit  subitement  le 
développement  de  notre  industrie;  avec  eux  elle  émigra  aussi 
et  «  les  manufactures  suivirent  les  manufacturiers.  «  De  là,  à 
la  fin  du  règne  glorieux  de  Louis  XIV,  une  misère  profonde 
et  une  décadence  certaine  de  notre  commerce,  décadence  qui 
dure  sur  le  continent  jusqu'à  l'avènement  de  Louis  XVI. 

En  effet,  Louis  XV,  son  prédécesseur,  n'était  pas  l'homme 
capable  de  cicatriser  les  plaies  de  la  France  et  d'affranchir 
l'industrie  des  entraves  qui  l'embarrassaient.  Jamais  la  servitude 
qui  pesait  sur  les  artisans  ne  fut  plus  étroite  que  sous  le  règne 
de  ce  prince  indifférent  et  débauché.  Chacun  continuait  à  être 
enfermé  dans  son  état  conmie  dans  une  prison.  Les  oflSces,  les 

(1)  Dictionnaire  dejurisp,  et  des  arr.  ou  nouvelle  édition  du  THctionnaire 
de  Brillon,  t.  v.,  p.  664. 
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droits  abolis  étaient  rétablis.  Après  la  banqueroute  de  Law, 
les  lettres  de  maîtrise  se  payaient  quatre  et  quelquefois  cinq 
mille  livres  ;  les  commerçants  devaient  acheter  le  droit  de  per- 
fectionner leur  industrie  ou  plutôt  leur  branche  d'industrie  : 
car  tout  perfectionnement  était  une  dérogation  aux  lois  de  Gol- 
bert,  revues,  corrigées  et  augmentées  par  ses  successeurs.  Tous 
les  intérêts  matériels  étaient  profondément  négligés;  mais,  grâce 
aux  doctrines  réformatrices  des  économistes,  grâce  à  l'activité 
intelligente  de  la  nation  qui,  retenue  et  comprimée,  allait  enfin 
éclater,  une  révolution  se  préparait  ;  et  le  triomphe  des  idées 
de  liberté  pouvait  déjà  être  entrevu  par  quelques  esprits  sagaces 
et  soucieux  de  l'avenir  de  la  France. 

Turgot,  intendant  de  Limoges  depuis  1761,  arrive  au  pouvoir 
et  remplace  le  ministre  Terray  en  1774.  Sans  retard  il  essaie 
d'appliquer  à  toute  la  France  sa  maxime  «  liberté  et  perfecti- 
bilité ,  »  qu'il  a  si  bien  mise  en  pratique  dans  son  petit  gouver- 
nement. Dès  177S,  on  parle  de  la  suppression  des  corporations, 
et,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  de  l'année  suivante,  pa- 
raissent, entre  autres  Edits,  ceux  qui  retranchent  de  nos  lois 
et   de  notre  commerce  les  jurandes  (1),    maîtrises,   corps   de 

(1)  Le  préambule  de  l'édit  de  suppression  des  jurandes  dans  la  ville  de 
Paris  mérite  une  attention  particulière.  En  effet,  en  même  temps  que  parla 
seule  et  sincère  exposition  du  système  protecteur  de  l'ancien  régime,  il  en 
fait  la  plus  sévère  critique;  il  montre  qu'une  nouvelle  science,  l'économie 
politique,  est  née  et  s'est  déjà  largement  développée  dans  notre  pays  : 

a  LOUIS ,  nous  devons  à  tous  nos  sujets  de  leur  assurer  la  jouis- 
sance pleine  et  entière  de  leurs  droits 

»  Dans  presque  toutes  les  villes  de  notre  royaume,  l'exercice  de  différents 
arts  et  métiers  est  concentré  dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de  maîtres 
réunis  en  communauté  qui  peuvent  seuls,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres 
citoyens,  fabriquer  ou  vendre  les  objets  de  commerce  particulier  dont  ils  ont 
le  privilège  exclusif;  en  sorte  que  ceux  de  nos  sujets  qui  par  goût  ou  par 
nécessité  se  destinent  à  l'exercice  des  arts  et  métiers  ne  peuvent  y  parvenir 
qu'en  acquérant  la  maîtrise,  à  laquelle  ils  ne  sont  reçus  qu'après  des  épreuves 
aussi  longues  et  aussi  nuisibles  que  superflues,  et  après  avoir  satisfait  à  des 
droits  ou  à  des  exactions  multipliées  par  lesquelles  une  partie  des  fonds  dont 
ils  auraient  eu  besoin  pour  monter  leur  commerce  ou  leur  atelier,  ou  même 
pour  subsister,  se  trouve  consommée  en  pure  perte. 

»  Ceux  dont  la  fortune  ne  peut  suffire  à  ces  pertes  sont  réduits  à  n'avoir 
qu'une  subsistance  précaire  sous  l'empire  des  maîtres,  à  languir  dans  l'indi- 
gence, ou  à  porter  hors  de  leur  patrie  une  industrie  qu'ils  auraient  pu 
rendre  utile  à  l'Etat. 

»  Toutes  les  classes  de  citoyens  sont  privées  du  droit  de  choisir  les  ou- 
vriers qu'ils  voudraient  employer  et  des  avantages  que  leur  donnerait  la 
concurrence  pour  le  bas  [irix  et  la  perfection  du  travail.  On  ne  peut  souvent 
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métiers,  et  donnent  à  tout  citoyen  la  pleine  liberté  d'entre- 
prendre toute  espèce  d'industrie,  conformément  au  droit  naturel. 
Ces  mesures  bienfaisantes  ne  s'adressent  pas  seulement  aux 
Français,  mais  à  tous  les  étrangers.  <  Il  sera  libre,  dit  l'ar- 
ticle 1*',  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  ou  condition 
qu'elles  soient,  même  à  tous  étrangers,  encore  qu'ils  n'eussent 
point  obtenu  des  lettres  de  naturalité,  d'embrasser  et  d'exercer 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  telle  espèce  de  commerce 
et  telle  profession  d'arts  et  métiers  que  bon  leur  semblera, 
même  d'en  réunir  plusieurs.  »  Ainsi  Turgot  avait  renversé 
l'ancien  système  et  lui  avait  porté  le  dernier  coup.    En   vain 


exécuter  l'ouvrage  le  plus  simple  sans  recourir  à  plusieurs  ouvriers  de  com- 
munaulps  différentes,  sans  essuyer  les  lenteurs,  les  infldélités,  les  exactions 
que  nécessitent  ou  produisent  les  prétentions  de  ces  différentes  communautés 
et  les  caprices  de  leur  régime  arbitraire  et  intéressé. 

B  Ainsi  les  effets  de  ces  établissements  sont,  à  l'égard  de  l'Etat,  une  dimi- 
nution appréciable  du  commerce  et  des  travaux  industrieux  ;  à  l'égard  d'une 
nombreuse  partie  de  nos  sujets,  une  perte  de  salaire  et  de  moyens  de  sub- 
sistance ;  à  l'égard  des  habitants  des  villes  en  général,  l'asservissement  à  des 
privilèges  exclusifs  dont  l'effet  est  absolument  analogue  à  celui  d'un  mono- 
pole effectif,  monopole  dont  ceux  (jui  l'exercent  contre  le  public  en  travail- 
lant et  vendant  sont  souvent  eux-mêmes  les  victimes  dans  tous  les  moments 
où  ils  ont,  à  leur  tour,  besoin  de  marchamlises  ou  du  travail  d'une  autre 
communauté ■ 

n  paraît  que,  lorsque  les  vDles  commencèrent  à  s'affranchir  de  la  servi- 
tude féodale  et  à  se  former  en  communes,  la  facilité  de  classer  les  citoyens 
par  le  moyen  de  leur  profession  introduisit  cet  usage  inconnu  jusqu'alors.  Les 
différentes  professions  devinrent  aussi  comme  autant  de  communautés  parti- 
culières dont  la  communauté  générale  était  composée.  Les  confréries  reli- 
gieuses, en  resserrant  encore  les  liens  qui  unissaient  entre  elles  les  personnes 
d'une  mémo  profession,  leur  donnaient  des  occasions  plus  fréquentes  de  s'as- 
sembler et  de  s'occuper,  dans  ces  assemblées,  de  l'intérêt  commun  des 
membres  de  la  société  particulière  qu'elles  poursuivaient  avec  une  activité 
continue,  au  préjudice  des  intérêts  de  la  société  générale. 

Les  communautés,  une  fois  formées,  rédigèrent  des  statuts  et,  sous  diffé- 
rents prétextes  du  bien  public,  les  firent  autoriser  par  la  police. 

La  base  de  ces  statuts  est  d'abord  d'exclure  du  droit  d'exercer  le  métier 
quiconque  n'est  pas  membre  de  la  communauté  :  leur  esprit  gt'néral  est  de 
restreindre,  le  plus  qu'il  est  possible,  le  nombre  des  maîtres,  de  rendre  l'ac- 
quisition de  la  maîtrise  d'une  difliculté  presque  insurmontable  pour  tout  autre 
que  pour  les  enfants  des  maîtres  actuels.  C'est  à  ce  but  que  sont  dirigées  la 
multiplicité  des  frais  et  des  formalités  de  réception,  les  difficultés  des  chefs- 
d'œuvre,  toujours  jugés  arbitrairement,  surtout  la  cherté  et  la  longueur 
inutile  des  apprentissages,  et  la  servitude  prolongée  du  compagnonnage  ; 
institutions  qui  ont  encore  l'objet  de  faire  jouir  les  maîtres  gratuitement, 
pendant  plusieurs  années,  du  travail  des  aspirants.... 

Les  communautés  s'occupèrent  surtout  d'écarter  de  leur  territoire  les  mar- 
chandises et  les  ouvrages  des  forains  ;    elles    s'appuyèrent   sur  le  prétendu 
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après  lui  tentera-t-on  de  le  rétablir  ;  la  France  ne  pourra  plus 
le  souffrir  et  montrera,  en  revendiquant  les  droits  que  Turgot 
a  essayé  de  proclamer ,  qu'il  est  des  biens  dont  il  suffit  de 
jouir  pendant  le  plus  court  espace  de  temps  pour  s'y  attacher 
avec  tant  d'ardeur,  qu'à  côté  de  leur  perte  le  sacrifice  de  la  vie 
semble  léger.  Après  que  l'honnête  et  libéral  ministre  eut  quitté 
le  pouvoir,  un  édit  d'août  1776,  créa  six  corps  de  marchands 
et  quarante-quatre  communautés  d'arts  et  métiers  à  Paris  ;  en 
1777,  quarante  et  une  furent  établies  à  Lyon ,  et  dans  la  même 
année,  quatre-vingt-quinze  autres  villes  en  reçurent  vingt 
chacune. 
L'édit,  promulgué  à  Paris,  semblait  s'excuser  de  remettre  en 

avantage  de  bannir  du  commerce  des  marchandises  qu'elles  supposaient  être 
mal  fabriquées.  Ce  motif  les  conduisit  à  demander  pour  elles-mêmes  des 
règlements  d'un  nouveau  genre,  tendant  à  prescrire  la  qualité  des  matières 
premières,  leur  emploi  et  leur  fabrication.  Ces  règlements,  dont  l'exécution 
fut  conflée  aux  officiers  des  communautés ,  donnèrent  à  ceux-ci  une  autorité 
qui  devint  un  moyen  d'écarter  encore  plus  sûrement  les  forains,  sous  pré- 
texte de  contraventions,  mais  encore  d'assujettir  les  maîtres  mêmes  de  la 
communauté  à  l'empire  des  chefs  et  de  les  forcer,  par  la  crainte  d'être  pour- 
suivis par  des  contraventions  supposées,  à  ne  jamais  séparer  leur  intérêt  de 
celui  de  l'association,  et,  par  conséquent,  à  se  rendre  complices  de  toutes 
les  manœuvres  inspirées  par  l'esprit  de  monopole  aux  principaux  membres 
de  la  communauté. 

Parmi  les  dispositions  déraisonnables  et  diversifiées  à  l'infuii  de  ces  statuts, 
mais  toujours  dictées  par  le  plus  grand  intérêt  des  maîtres  de  chaque  com- 
munauté, il  en  est  qui  excluent  entièrement  tous  autres  que  les  fils  de  maîtres, 
ou  ceux  qui  épousent  des  veuves  de  maîtres  ;  d'autres  repoussent  tous  ceux 
qu'ils  appellent  étrangers,  c'est-à-dire  qui  sont  nés  dans  d'autres  villes. 

Dans  un  grand  nombre  de  communautés ,  il  suffit  d'être  marié  pour  être 
exclu  de  l'apprentissage  et  par  conséquent  de  la  maîtrise. 

L'esprit  de  monopole  qui  a  présidé  à  la  confection  de  ces  statuts  a  été 
poussé  jusqu'à  exclure  les  femmes  des  métiers  les  plus  convenables  à  leur 
sexe,  tels  que  la  broderie,  qu'elles  ne  peuvent  exercer  pour  leur  propre  compte. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  l'énumération  des  dispositions  bizarres,  ty- 
ranniques ,  contraires  à  l'humanité  et  aux  bonnes  mœurs  dont  sont  remplis 
ces  espèces  de  codes  obscurs  rédigés  par  l'avidité,  adoptés  sans  examen  dans 
des  temps  d'ignorance  et  auxquels  il  n'a  manqué  pour  être  l'objet  de  l'indi- 
gnation publique  que  d'être  connus. 

Ces  communautés  parvinrent  cependant  à  faire  autoriser  dans  toutes  les 
villes  principales  leurs  statuts  et  leurs  privilèges;  quelquefois  par  des  lettres 
de  nos  prédécesseurs  obtenues  sous  différents  prétextes  ou  moyennant  finance, 
et  dont  on  leur  a  fait  acheter  la  confirmation  de  règne  en  règne  souvent  par 
des  arrêts  de  nos  cours ,  quelquefois  par  de  simples  jugements  de  police  ou 
même  par  le  seul  usage. 

Enfin,  l'habitude  prévalut  de  regarder  ces  entraves  mises  à  l'industrie  comme 
un  droit  commun. 

Le  gouvernement  s'accoutume  à  se  faire  une  ressource  de  finances  des  taxes 
imposées  sur  ces  communautés  et  delà  multiplication  de  leurs  privilèges....,  etc. 


—  es- 
vigueur  une  mesure  rétrograde  et  des  principes  qui  avaient  fait 
leur  temps;  il  les  justifiait  timidement.  «Persévérant,  disait  le 
roi,  dans  la  résolution  où  nous  avons  toujours  été  de  détruire 
les  abus  qui  existaient,  avant  notre  édit,dans  les  corps  et  com- 
munautés d'arts  et  métiers,  et  qui  pouvaient  nuire  au  pro- 
grès les  arts,  nous  avons  jugé  nécessaire,  en  créant  six 
corps  de  marchands  et  quelques  communautés  d'arts  et 
métiers,  de  conserver  libres  certains  genres  de  métier  ou  de 
commerce  qui  ne  doivent  être  assujettis  à  aucuns  règlements 
particuliers,  de  réunir  les  professions  qui  ont  de  l'analogie 
entre  elles  et  d'établir  à  l'avenir  des  règles  dans  le  régime 
desdits  corps  et  communautés  à  la  faveur  desquelles  la  discipline 
intérieure  et  l'autorité  domestique  des  maîtres  sur  les  ouvriers 
seront  maintenus,  sans  que  le  commerce,  les  talents  et  l'in- 
dustrie soient  privés  des  avantages  attachés  à  cette  liberté,  qui 
doit  exciter  l'émulation,  sans  introduire  la  fraude  et  la  licence.  » 
Assurément  ce  n'est  plus  là  le  langage  du  xvi«  ou  du  xvne  siècle  : 
les  principes  de  Turgot  sont  violés,  mais  il  faut  compter  avec 
eux,  il  faut  en  faire  mention,  et  les  rappeler  seulement,  c'est 
en  faire  ressortir  toute  la  véiité,  J;oute  la  vitalité;  c'est,  si  je 
puis  dire,  les  affirmer. 

Les  abus  anciens  ne  tardèrent  pas  à  s'introduire  et  à  se  faire 
jour  dans  les  corporations  nouvelles,  et  de  nombreuses  ordon- 
nances de  police  furent  rendues  contre  les  compagnies,  les 
sociétés  et  les  confréries.  Enfin  la  réunion  des  Etats  généraux 
vint  marquer  la  dernière  heure  de  ce  régime  dont,  pendant  si 
longtemps,  la  France  avait  fait  la  triste  expérience  et  qu'elle 
était  impatiente  de  voir  à  jamais  détruit.  Les  cahiers  des  Trois 
Ordres  furent  presque  unanimes  à  demander  la  suppression  de 
tous  les  monopoles  et  privilèges,  l'abolition  des  jurandes  et 
maîtrises.  «  Tout  citoyen,  disaient  les  faubourgs  de  Paris,  de 
quelque  ordre  et  de  quelque  classe  qu'il  soit,  peut  exercer 
librement  telle  profession,  art,  métier  et  commerce  qu'il  jugera 
à  propos.  »  Tous  les  collèges  du  Tiers  Etat  s'accordèrent  à  ne 
conserver  des  anciennes  institutions  que  les  règlements  sur 
l'apprentissage.  La  nuit  du  4  août  1789  fit  entrer  définitivement 
et  tout  d'un  coup  la  France  dans  l'ère  nouvelle  où  elle  devait, 
après  avoir  reconquis  tous  ses  droits,  les  inscrire  dans  ses 
lois  et  les  mettre  en  usage,  —  L'abolition  des  jurandes  et  des 
maîtrises  y  fut  solennellement  proclamée  et  de  la  bouche  même 
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de  ceux  qui,  autrefois,  s'étaient  montrés  le  plus  acharnés  à  les 
défendre  ainsi  cjue  les  autres  privilèges.  Toutefois  c'était  à 
l'Assemblée  constituante  qu'était  réservé  l'insigne  honneur  de 
reprendre  et  de  réaliser  cette  magnifique  pensée  de  Turgot  que  : 
<  Dieu,  en  donnant  à  Thomme  des  besoins,  en  lui  rendant  né- 
cessaires les  ressources  du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler 
la  propriété  de  tout  homme  et  cette  propriété  est  la  première^ 
la  plus  imprescriptible  de  toutes.  »  Là  loi  du  2  mars  1791  abolit 
(art.  2)  les  brevets  et  lettres  de  maîtrise,  les  droits  perçus 
pour  la  réception  des  maîtrises  et  jurandes...  et  tous  privilèges 
de  profession  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  La  loi  des 
28  septembre-6  octobre  1791  (tit.  l,sect.  S,  art.  i^^)  «déclare 
tout  propriétaire  libre  de  faire  la  récolte,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  avec  un  [instrument  et  au  moment  qui  lui  con- 
viendra, pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  aux  pro- 
priétaires voisins  (1).» 

Avant  cette  loi,  quand,  à  la  séance  du  14  juin  1791,  Chapelier, 
se  trompant  sur  le  sens  véritable  du  mot  coalition,  vient  dé- 
noncer à  l'Assemblée  des  associations  ayant  pour  but,  disait-il, 
de  réunir  les  corporations  anéanties  en  formant  des  assemblées 
d'arts  et  métiers  et  de  forcer  les  entrepreneurs  de  travaux  à 
augmenter  le  prix  de  la  journée  de  travail,  un  décret  est  im- 
médiatement rendu,  contenant  dans  son  art.  1*'"  cette  importante 
disposition:  «  L'anéantissement  de  toute  espèce  de  corporations 
de  citoyens  de  même  état  et  profession  étant  une  des  bases  fon- 
damentales de  la  constitution  française,  il  est  défendu  de  les 
rétablir  de  fait  sous  quelque  forme  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit.  »  Ainsi,  on  le  voit,  «  le  travail  est  devenu  vrai- 
ment libre  en  France.  Chacun  peut  l'offrir,  en  débattre,  en 
fixer  les  conditions  à  son  gré,  l'accorder  ou  le  refuser,  le  con- 
sacrer sans  l'agrément  de  personne  à  un  art  ou  à  une  profes- 
sion quelconque,  passer  d'un  métier  à  un  autre  ou  en  exercer 
plusieurs  à  la  fois,  sans  aucune  condition  d'apprentissage.  Le 
droit  de  chacun  n'a  d'autres  limites  que  le  droit  d' autrui.  De  là 
naît  le  principe  de  la  libre  concurrence  (2).  » 

Comme  il  arrive  pour  toutes  les  lois  issues  des  révolutions, 
la   loi  du  2  mars  1791  ne  subit  aucune  restriction  :  mais  les 

(i)  Rapport  sur  les  coalitions,  de  M.  Ollivier,  député  au  Corps  législatif,  1864, 
^)  Rapport  sur  les  coalitions,  p.  10, 


abus,  les  excès  forcèrent  bientôt  le  législateur  à  imposer  des 
limites  à  la  liberté  du  travail  et  à  régulariser  ainsi  les  rapports 
des  patrons  et  des  apprentis.  —  Toutefois  ce  ne  fut  que  le  22 
germinal  an  XI,  que  fut  rendue  une  loi  relative  aux  manufac- 
tures, fabriques  et  ateliers.  Cette  loi,  pour  la  première  fois  depuis 
les  édits  royaux,  s'est  occupée  de  l'apprentissage.  Elle  a  fait 
revivre  sur  cette  matière  quelques-unes  dés  règles  salutaires 
que  la  législation  ancienne  contenait,  les  a  conciliées  avec  les 
grands  principes  qu'avait  proclamés  la  Constituante  ;  et,  en  com- 
binant les  obligations  des  patrons  et  des  ouvriers  dans  les  sages 
proportions  qu'exigent  les  intérêts  d'une  société  jalouse  de  con- 
server les  droits  et  la  liberté  de  chacun,  elle  a  pu,  en  ce  qui 
concerne  les  apprentis,  demeurer  en  vigueur  jusqu'en  I80I. 

Julien  Hayem. 

Avocat  à  la  Cour  Impériale  de  Paris. 


DE  L'APPRENTISSAGE 
Dans  les  Fleurs  artificielles  et  Plumes  de  parure 

Par  il.  L.  HiÉLARD 

PREMIÈRE   PARTIE 

ASSISTANCE   PATERNELLE    AUX    ENFANTS   EMPLOYÉS   DANS 
CES   DEUX   INDUSTRIES 

Messieurs , 

Parmi  les  moyens  qui  s'offrent  à  elle  pour  l'accomplisse- 
ment de  sa  mission,  votre  Société  considère  comme  un  des 
principaux  l'étude  et  la  description  minutieuse  des  institutions 
déjà  existantes  et  au  moyen  desquelles  on  a  pu  réaliser  quelque 
bien,  soulager  quelque  misère. 

Celle  dont  je  veux  vous  parler  ne  vous  est  point  inconnue. 
Elle  a  été,  ici  même,  l'objet  d'un  travail  important  de  M.  René 
de  Saint-Mauris  (1). 

Les   Sociétés   paternelles  fondées  par  les  patrons,  bien  que 

(li  Ce  travail  a  été  publié  dans  le  bulletin  n"  4,  p.  229  et  suiv. 


de  création  toute  récente,  sont  appelées  à  concourir  à  votre 
œuvre  d'une  manière  efficace. 

Cette  œuvre,  en  effet,  est  si  vaste,  si  multiple,  elle  embrasse 
des  problèmes  si  divers,  que,  pour  son  succès  même,  il  faut 
la  localiser,  la  décentraliser,  dirais-je,  sans  toutefois  en  rompre 
l'unité.  —  L'inspiration  doit  être  la  même  partout,  mais  les 
procédés  variés,  les  agents  nombreux  et  de  natures  différentes. 
A  ce  titre,  les  patronages  industriels  vous  seront  de  puissants 
auxiliaires. 

Capables  par  situation,  désireux  par  intérêt  de  faire  connaî- 
tre le  mal,  d'en  sonder  la  profondeur  et  d'en  rechercher  les 
causes,  ne  seraient-ils  pas  en  même  temps  les  plus  aptes  à  en 
Indiquer  le  remède  et  à  l'appliquer?  —  Ils  portent  en  eux  un 
germe  fécond  que  vous  n'avez  eu  garde  de  négliger  et  que 
vos  encouragements  doivent  tendre  à  développer  encore  dans 
l'avenir. 

Je  ne  pouvais.  Messieurs,  avoir  la  prétention  d'apporter  ici 
une  étude  complète  de  la  question. 

L'insuffisance  de  mes  forces  et  le  cercle  étroit  de  ma  compé- 
tence me  faisaient  un  devoir  de  limiter  mon  sujet.  Je  l'ai  donc 
restreint  à  ce  qui  regarde  spécialement  les  Fleurs  artificielles  et 
Plumes  de  parure. 

Mais  avant  d'aborder  l'objet  même  de  mon  travail,  j'ai  cru 
nécessaire  de  vous  faire  connaître  brièvement  l'état  actuel  de 
notre  double  industrie,  la  place  qu'elle  occupe  au  sein  de  la 
fabrique  parisienne  et  les  motifs  qui  ont  appelé  sur  elle  l'at- 
tention de  votre  Société,  principalement  au  point  de  vue  de 
l'apprentissage. 

Connaissant  le  milieu  où  doit  s'exercer  votre  influence,  les 
conditions  plus  ou  moins  favorables  qu'elle  va  rencontrer,  les 
besoins  enfin  auxquels  elle  est  appelée  à  donner  satisfaction» 
il  vous  sera  plus  facile  alors  de  la  rendre  promptement  et  lar- 
gement féconde. 

Quoi(jue  distinctes  dans  leur  fabrication,  leurs  procédés,  la 
Fleur  et  la  Plume  sont  étroitement  liées  par  leurs  habitudes, 
par  leurs  intérêts  et  la  similitude  de  leurs  débouchés.  En 
dehors  de  la  fabrique  proprement  dite,  elles  forment  générale- 
ment l'objet  d'un  seul  et  même  commerce. 

Tandis  que   l'une  va  chercher  ses  matières  premières,  d'un 


prix  souvent  très-élevé,  en  Afrique,  d'où  elle  tire  toutes  les 
plumes  d'autruche,  en  Chine,  dans  l'Inde,  en  Américpie,  où 
elle  trouve  les  oiseaux  rares  aux  vives  couleurs,  enfin  dans 
toutes  les  parties  de  l'Europe,  l'autre  n'emploie  que  des  tissus 
légers,  peu  coûteux,  ou  des  velours  que  lui  fournissent  les  fa- 
briques de  Lyon  (1).  Mais  une  fois  ces  produits  manufacturés, 
ils  vont  se  présenter  concurremment  sur  les  marchés  du  monde, 
en  Europe,  aux  Etats-Unis  et  dans  toute  l'Amérique,  en 
Orient,  dans  l'Inde  et  même  en  Australie,  partout  enfin  où  une 
première  lueur  de  civilisation  a  fait  naître  avec  elle  le  goût 
de  la  parure. 

L'importance  de  ces  deux  industries  est  considérable.  —  Elles 
marchent  à  la  tête  de  ce  groupe  célèbre  par  l'habileté  de  ses 
ouvriers  et  que  l'on  désigne  sous  le  nom  d'article  de  Paris. 

Le  chiffre  de  leurs  transactions  dépasse  de  beaucoup  celui 
des  autres  branches  et  forme  à  lui  seul  plus  du  quart  de  la 
production  du  groupe  entier,  33  millions  et  demi  sur  127. 

L'enquête  taite  en  1860  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris 
et  à  laquelle  j'emprunte  ces  renseignements,  va  nous  en  fournir 
de  plus  décisifs  encore  sur  l'impoi'tance  relative  des  Fleurs  et 
Plumes  comparées  à  plusieurs  autres  industries  prises  en  dehors 
de  l'article  de  Paris  proprement  dit. 

C'est  ainsi  que  la  chapellerie  leur  est  inférieure  de  quelques 
millions  (29  contre  33).  —  La  chemiserie  n'atteint  guère  que 
la  moitié  de  leur  chiffre  (17  millions).  —  Les  châles,  la  four- 
rure à  peine  le  tiers  (11  et  10  millions).  —  Enfin  pour  les  den- 
telles la  proportion  est  de  1  contre  11  (3  millions  contre  33)  (2). 
—  Mdis,  Messieurs,  ce  qui  donne  à  notre  industrie  une  im- 
portance exceptionnelle  et  la  rendra  plus  intéressante  encore  à 
vos  yeux,  c'est  le  nombre  considérable  de  mains  qu'elle  emploie 
et  la  somme  énorme  pour  laquelle  elle  entre  dans  le  montant 
des  salaires  de  la  population  laborieuse  de  Paris.  Plus  de 
10,000  ouNTières  et  près  de  3,000  ouvriers  peuplent  nos  ateliers 

(i)  Voir  l'excellent  travail  de  M.  Ch.  Petit,  dans  le  Dictionnaire  du  Com- 
merce et  de  la  Navigation,  Guillaumin  et  Cie.,  Paris,  1859;  art.  Pleurs 
artificielles. 

(2  J'ai  adopté  les  chiffres  ci-dessus  fournis  par  l'enquête,  bien  que  je  ne 
les  regarde  pas  comme  rigoureusement  exacts.  Mais  les  causes  d'erreur  étant 
les  mêmes  pour  toutes  les  industries,  la  relation  entre  elles  n'en  est  pas  moin« 
vraie,  et  c'est  une  relation  seulement  que  je  voulais  établir  ici. 
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ou  en  reçoivent  de  l'ouvrage,  et  se  partagent  chaque  année  une 
somme  qui  n'est  pas  moindre  de  11  millions  de  francs  et  re- 
présente le  prix  de  la  main  d'œuvre.  Ces  chiffres  donnent  une 
moyenne  de  3  francs  par  jour  ouvrables  et  par  tête.  En  fait, 
la  moyenne  est  d'environ  4  francs  pour  les  hommes  et  2  fr.  50  c. 
pour  les  femmes.  Si  l'on  tient  compte  que  parmi  ces  dernières, 
beaucoup  sont  mariées,  mères  de  famille  et  ne  consacrent  au 
travail  que  le  temps  resté  libre  en  dehors  des  soins  du  ménage, 
on  conviendra  sans  peine  que  le  salaire  de  nos  ouvrières  est 
un  des  plus  rémunérateurs,  parmi  ceux  que  peuvent  offrir  aux 
femmes,  et  surtout  aux  jeunes  filles,  les  différentes  industries. 

Les  chiffres  que  j'ai  cités  plus  haut  ne  s'appliquent  qu'à  la 
population  parisienne  proprement  dite.  Il  conviendrait  d'y 
ajouter  un  certain  nombre  d'ateliers  ou  d'ouvrières,  établis  en 
dehors  de  l'enceinte  fortifiée,  à  Fontenay  par  exemple,  au  Bour- 
get,  à  Gagny  oîi  se  fabriquent  exclusivement  les  épis,  à  Rueil 
et  dans  quelques  autres  localités  plus  éloignées  encore.  Ces 
essais  de  décentralisation  ne  sont  pas  à  dédaigner.  Encouragés, 
répétés  sur  une  plus  grande  échelle,  ils  exerceraient  sans 
doute  une  influence  salutaire  et  moralisatrice  sur  le  personnel 
de  notre  industrie.  En  plaçant  les  ouvriers,  et  surtout  les  ap- 
prentis, dans  des  conditions  d'hygiène  meilleures,  ils  auraient 
encore  pour  résultat  de  les  soustraire,  au  moins  en  partie,  à  cette 
atmosphère  de  Paris  plus  propre,  il  faut  bien  le  dire,  à  dévelop- 
per et  à  mûrir  les  intelligences  qu'à  les  former. 

Messieurs,  si  l'industrie  des  Fleurs  et  Plumes  occupe  une  place 
remarquable  par  son  importance  dans  le  groupe  parisien ,  sa 
renommée  n'est  pas  moins  bien  établie  quant  au  goût  et  à 
l'élégance  de  ses  produits. 

On  fabrique,  il  est  vrai,  des  fleurs  et  des  plumes  en  An- 
gleterre, en  Amérique,  en  Allemagne.  Cette  concurrence, 
dans  les  dernières  années,  est  même  devenue  sérieuse  pour 
nous,  par  le  chiffre  d'affaires  qu'elle  nous  enlève;  mais  tous 
ces  pays  sont  nos  tributaires  pour  l'inspiration,  le  cachet,  l'idée 
en  un  mot,  et  viennent  chaque  saison  s'approvisionner  de  mo- 
dèles qu'ils  ne  parviennent  encore  à  imiter  qu'imparfaitement. 
Proclamée  à  Paris  en  1855,  maintenue  à  Londres  en  1862, 
cette  incontestable  supériorité  vient  de  recevoir  à  la  dernière 
exposition  une  consécration  nouvelle  et  éclatante.  La  victoire 
n'a  pas  même  été  disputée. 


Bien  que  rapide  et  nécessairement  un  peu  superficielle , 
cette  esquisse  a  pu  vous  montrer  une  industrie  prospère,  mal- 
tresse d'elle-même  et  qui  occupe  un  rang  distingué  dans  l'acti- 
vité nationale.  Mais  ici,  comme  en  toute  chose,  l'esprit  attentif 
ne  doit  point  s'arrêter  à  la  surface.  Il  veut  et  doit  considérer 
les  causes  qui  ont  amené  ces  résultats,  étudier  les  moyens  pro- 
pres à  les  maintenir,  et  surtout  rechercher  si  l'édifice  ne  ren- 
ferme pas  quelque  vice  propre  à  en  compromettre  la  solidité 
dans  l'avenir. 

Cette  étude,  je  l'ai  faite  avec  conscience  ;  et  comme  je  me 
suis  défendu  de  toute  exagération  dans  -  l'exixjsé  de  nos  res- 
sources, de  notre  valeur,  je  tâcherai  d'être  sans  faiblesse  dans 
l'examen  de  nos  défauts  et  des  dangers  qui  nous  menacent. 

Voici  d'abord  la  concurrence  étrangère  qui,  de  jour  en  jour, 
devient  plus  redoutable.  Profitant  d'une  expérience  acquise  par 
de  longues  relations  avec  nous ,  instruits  de  nos  procédés,  sou- 
vent par  d'anciens  confrères  ou  par  nos  propres  ouvriers,  les 
États-Unis,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  ont  fait,  ces  dernières 
années,  de  véritables  progrès  dans  notre  fabrication. 

L'éloignement  qui  se  traduit  eu  frais  de  transport,  commis- 
sion, change,  etc.,  des  droits  de  douane  quelquefois  exorbitants, 
par  exemple  aux  États  Unis,  où  nos  produits  sont  frappés  à 
l'entrée  d'un  droit  de  oO  0/0  de  leur  valeur,  assurent  en  outre 
à  nos  rivaux  une  protection  efficace  et  contre  laquelle  il  est 
déjà  difficile  de  lutter. 

Une  autre  cause  de  faiblesse  pour  notre  industrie,  et  celle-là 
inhérente  à  son  organisation  même,  c'est  le  morcellement  à  lin- 
fini;  vice  ancien  et  redoutable  qu'il  ne  faut  pas  se  lasser  de 
signaler,  afin  que  les  efforts  tentés  récemment  pour  le  com- 
battre, loin  de  se  ralentir,  redoublent  chaque  jour  d'énergie  et 
de  persévérance;  car,  par  ce  temps  d'association,  de  concentra- 
tion des  forces,  il  serait  dangereux  de  rester  isolé. 

L'abolition  des  jurandes  et  des  maîtrises,  en  affranchissant  le 
commerce  et  l'industrie,  leur  ou\Tait  sans  doute  un  plus  vaste 
cliamp,  mais  leur  imposait  aussi  des  devoirs  nouveaux  et  sé- 
rieux en  les  livrant  désormais  à  leurs  propres  forces. 

Or,  la  liberté,  pas  plus  que  la  vertu,  ne  s'acquiert  par  un 
simple  décret.  —  Il  ne  suffit  pas  de  dire  à  des  esclaves  : 
Vous  êtes  libres  !  à  des  esprits  corrompus  :  Soyez  vertueux! 
pour  qu'ils  le  soient  réellement.  —  La  liberté  est  le  fruit  de 
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Tcducation  et  de  la  pratique  et  n'existe  véritablement  que  lors- 
qu'elle s'appuie  sur  le  respect  et  la  dignité  de  soi-même,  sur  la 
conscience  raisonnée  de  son  droit,  dont  le  corollaire  inévitable 
est  le  respect  du  droit  d'autrui. 

Notre  industrie,  Messieurs,  a  fait  l'expérience  de  ces  prin- 
cipes. Morcelée,  divisée,  sans  lien  commun,  elle  a  vu  longtemps 
ses  membres  séparés  par  une  sorte  de  défiance  jalouse.  Confrère 
était  le  synonyme  de  rival,  je  n'ose  dire  ennemi.  —  La  chute 
ou  la  gêne  de  l'un  laissait  au  moins  indifférent  le  voisin  plus 
favorisé  par  le  sort.  La  noble  et  juste  émulation  dégénérait 
vite  en  concurrence  ardente,  aveugle.  Cette  absence  de  solidarité 
entre  les  membres  d'une  même  corporation  la  livrait  sans  dé- 
tense  à  la  merci  de  ceux  qui  avaient  intérêt  à  l'exploiter.  Après 
avoir  ruiné  les  faibles,  on  faisait  sans  peine  capituler  les  forts. 

Cet  état  de  choses  a  duré,  pour  la  plupart  des  industries  pa- 
risiennes, pour  la  nôtre  en  particulier,  plus  de  soixante  ans. 
Toutefois,  si  le  mal  n'a  pas  entièrement  disparu,  si  nous  en 
ressentons  encore  les  effets,  on  peut  dire  qu'il  est  dès  maintenant 
conjuré. 

L'établissement  des  Syndicats  Industriels,  en  plaçant  à  côté 
de  la  liberté  sa  sauvegarde  et  son  correctif,  l'association,  en 
offrant  une  protection  aux  intérêts  communs,  un  contrôle  pa- 
ternel à  l'initiative  privée,  nous  promet  pour  l'avenir  des  con- 
ditions telles  qu'il  nous  sera  permis  de  lutter  contre  l'adversaire 
le  mieux  organisé. 

Mais  pour  qu'une  industrie  se  maintienne  au  rang  qu'elle  a 
conquis,  il  ne  suffit  pas  que  les  maisons  qui  la  représentent 
soient  groupées  autour  d'un  centre  éclairé  et  puissant,  que  ses 
transactions  soient  loyales,  ses  intérêts  vigoureusement  soutenus, 
il  faut  surtout  que  ses  produits  soient  reconnus  les  meilleurs,  les 
plus  beaux  et  les  moins  chers j  il  faut,  en  un  mot,  que  les 
mains  qu'elle  emploie  soient  habiles ,  intelligentes ,  conscien- 
cieuses. Ici  l'intérêt  philanthropique  se  confond  avec  l'intérêt 
du  financier  patron.  Qui  donc  profitera  plus  que  lui  du  concours 
d'auxiliaires  expérimentés,  honnêtes  et  fidèles?  Il  y  a  plus, 
lorsque  cette  industrie  se  voit  menacée  dans  ses  débouchés,  le 
devoir  moral  et  d'intérêt  bien  entendu  devient  alors  une  néces- 
sité à  laquelle  il  faut  se  soumettre ,  à  peine  de  déchéance. 

Pour  les  Fleurs  et  Plumes,  cette  obligation  devient  plus  pres- 
sante,  plus  impérieuse  encore,  et  cela  en  raison  môme  de 
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"importance  de  la  main-d'œu>Te  dans  la  somme  de  leurs  pro- 
duits. Les  cbitTres  que  j'ai  cités  tout  à  l'heure  ont  unfe  singu- 
lière éloquence  et  dispenseraient  de  toute  autre  démonstration. 
Remarquons  pourtant  encore  que  la  main-d'œuvre  ici  est  capitale 
quant  à  l'exécution.  Nous  n'avons  pas  de  machines  plus  ou 
moins  parfaites  servies  par  un  certain  nombre  de  bras  ,  point 
de  ces  procédés  mécaniques  ou  chimiques  qui  suppléent  la 
quahté  de  l'ouvrier  et  diminuent  l'importance  de  l'habileté  et 
de  l'intelligence  comme  facteurs.  Rien  de  tout  cela.  Les  doigts 
humains  sont  nos  seuls  agents,  le  goût  et  l'expérience  de  l'ou- 
vrière nos  seules  ressources. 

Une  dernière  considération ,  car  il  ne  faut  rien  négliger  en 
pareille  matière. 

Dans  la  plupart  de  nos  industries  parisiennes,  oii  le  travail 
forme  le  premier  et  le  plus  important  capital,  un  grand  nombre 
de  patrons  sont  eux-mêmes  d'anciens  ouvriers. 

Or,  qu'arrivera-t-il  s'ils  ont  été  des  ouvriers  médiocres  ou 
d'une  moralité  douteuse? 

Us  ne  feront  qu'apporter  un  germe  nouveau  de  décadence  et 
par  la  mauvaise  gestion  de  leurs  propres  aflaires  et  surtout  par 
l'exemple  donné  à  leurs  anciens  camarades,  exemple  d'autant 
plus  pernicieux  qu'il  vient  d'un  égal ,  d'un  compagnon  de  la 
veille.  Quoi,  dira  l'ouvrier,  un  tel  qui  n'était  ni  plus  riche,  ni 
plus  habile,  ni  meilleur  que  moi,  s'est  bien  établi!  pourquoi 
n'en  ferais-je  pas  autant?  Et  il  s'établit  en  eftet,  sans  autre 
motif  que  celui-là.  On  devine  sans  peine  les  résultats  de  pareils 
enti'aînements. 

Loin  de  moi ,  Messieurs ,  la  pensée  de  refuser  à  l'ouvrier 
honnête,  laborieux,  la  noble  et  légitime  ambition  de  prendre 
place  parmi  ceux  qu'il  secondait  naguère  de  son  travail,  et  de 
devenir ,  à  son  tour ,  le  chef  là  où  il  n'était  que  l'auxiliaire. 
Autant  vaudrait  du"e  au  soldat  qu'il  ne  doit  pas  chercher  à 
gagner  l'épaulette. 

Mais  si  je  respecte  et  j'estime  celui  qui,  par  son  talent  et  sa 
bonne  conduite,  à  su  se  frayer  son  chemin,  si  j'ai  pleine  con- 
fiance dans  l'habileté,  l'esprit  d'ordre,  en  un  mot,  dans  la 
capacité  commerciale  d'un  oumer  sérieux,  je  puis  bien  dire 
aussi,  sans  crainte  de  soulever  aucune  protestation,  qu'il  n'y  a 
pas  de  plus  détestable  patron  qu'un  mauvais  ouvrier. 

J'ai  insisté  sur  ce  point,  car  je  le  considère  comme  fonda- 
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mental.  Quant  à  ce  qui  nous  regarde  surtout,  la  question  est 
là  tout  entière,  et  chaque  progrès  réalisé  dans  l'éducation  mo- 
rale et  professionnelle  de  nos  ouvriers  se  traduira  bientôt  par 
un  accroissement  de  force  et  de  prospérité  au  profit  de  l'indus- 
trie elle-même. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui.  Messieurs,  que  l'attention  a  été 
attirée  sur  ces  graves  questions.  Ainsi  a  été  fondée,  en  18o2,  une 
Société  de  secours  mutuels  entre  les  ouvriers  et  ouvrières  fleu- 
ristes et  plumassiers. 

Placée  depuis  longtemps  sous  la  direction  de  M.  Marienval, 
président  du  Conseil  des  prud'hommes  et  votre  collègue,  elle 
compte  aujourd'hui  500  membres,  dont  470  participants ,  et 
possède  une  réserve  de  plus  de  soixante  mille  francs.  Elle  donne 
les  soins  de  médecin  et  les  médicaments,  plus  une  indemnité 
quotidienne  de  2  francs  pour  les  hommes  et  de  1  fr.  50  pour 
les  femmes ,  en  cas  de  maladie.  Elle  pourvoit  aux  frais  des 
funérailles,  le  tout  moyennant  une  cotisation  de  2  francs  par 
mois. 

Sa  principale  utilité  est  certainement  d'offrir  à  l'ouvrier  hon- 
nête et  laborieux,  cette  sécurité  sans  laquelle  on  est  jeté  bien 
souvent  hors  de  la  droite  voie.  Ils  savent  qu'ils  sont,  dans  une 
certaine  mesure,  à  l'abri  des  accidents,  qu'une  maladie,  même 
grave,  ne  les  réduira  pas  à  la  misère,  et  ils  travaillent  et  épar- 
gnent avec  plus  de  courage.  Combien  [de  fois  n'avez-vous  pas 
entendu  dire  par  des  ouvriers  à  qui  l'on  recommandait  l'ordre 
et  l'économie  :  «  A  quoi  bon?  Ce  n'est  pas  avec  les  quelques 
sous  que  nous  aurons  mis  de  côté  que  nous  pourrons  nous  soi- 
gner en  cas  de  maladie  ou  vivre  pendant  le  chômage.  Faudra 
bien  aller  alors  à  l'hôpital  ou  au  bureau  de  bienfaisance,  et 
on  y  entre  aussi  bien  sans  le  sou  qu'avec  de  l'argent  dans  sa 
poche.  » 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  en  aifranchissant  les  ouvriers 
de  cette  crainte,  enlèvent  une  excuse  à  leur  dissipation  et  ren- 
dent par  là  de  véritables  services  moraux,  sans  compter  les 
souffrances  qu'elles  soulagent .  Mais  leur  rôle  est  nécessairement 
borné;  appelées  par  la  gêne  ou  la  maladie,  elles  se  retirent  dès 
que  la  cause  de  leur  intervention  a  cessé.  Leur  action  morale 
est  donc,  pour  ainsi  dire,  intermittente,  et  quant  à  l'éducation 
professionnelle  leur  rôle  est  complètement  nul. 

A  côté  de  ce  qui  a  été  fait,  il  reste,  vous  le  voyez,  un  vaste 
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sujet  d'utiles  renseignements  et  nous  indiquer  le  point  sur  lequel 
doivent  s'appliquer  nos  efforts. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction  élémentaire,  notre  industrie 
n'a  rien  à  envier  aux  autres,  car  la  proportion  des  ouvrières 
illétrées  est  à  peine  de  3  0/0,  dont  la  moitié  au  moins  savent 
lire.  Mais  si  l'on  considère  l'ensemble  au  point  de  vue  de  la  mo- 
ralité, les  proportions  changent  et  accusent  un  état  beaucoup 
moins  favorable.  Sur  3,000  ouvriers  et  employés,  plus  de  o  0/0 
ont  une  conduite  mauvaise  ou  douteuse,  et  vous  savez,  en  gé- 
néral, combien  on  est  indulgent  pour  les  hommes.  Chez  les 
femmes  le  mal  est  pire  et  plus  d'un  dixième  mènent  une  con- 
duite peu  satisfaisante.  Les  enquêtes  faites  à  diverses  époques 
se  taisent  sur  leur  capacité;  mais  nous  savons  par  expérience 
que  le  nombre  des  bonnes  ouvrières  est  fort  restreint,  qu'il  est 
très-difficile  d'en  trouver  en  tout  temps  et  que  cela  devient 
presque  impossible  lorsque  les  affaires  sont  actives. 

En  présence  de  ces  faits,  les  hommes  qui  ont  à  cœur  la  di- 
gnité, la  prospérité  de  leur  industrie,  se  sont  demandé  quels 
étaient  les  moyens  les  plus  propres  à  conjurer  le  mal.  Fallait-il 
par  des  fondations  nouvelles,  sociétés  de  prévoyance  ou  d'en- 
couragement, relever  le  niveau  moral  et  professionnel  des  ou- 
vrières déjà  formées.  Sans  doute  il  était  et  il  est  possible  encore 
de  réaliser  ainsi  quelque  bien;  mais  ce  système  qui  consiste  à 
détruire  le  vice,  ou  du  moins,  à  l'atténuer  là  où  il  existe  déjà, 
et  que  pour  ce  fait  j'appellerai  répressif,  ne  promet  que  des 
résultats  éloignés  et  toujours  incertains.  Ne  valait-il  pas  mieux, 
profitant  des  leçons  de  l'expérience,  adopter  franchement  le  sys- 
tème préventif,  c'est-à-dire  s'attaquer  à  l'origine  môme  du  mal, 
le  combattre  à  sa  naissance  et  l'étouffer,  si  possible,  dans  son 
germe? 

C'est  sous  l'empire  de  cette  idée  et  grâce  à  l'influence  féconde 
de  votre  société,  qu'a  été  fondée,  il  y  a  un  an  à  peine,  l'issw- 
tance  Paternelle  aux  enfants  employés  dans  les  fabriques  de  fleurs 
et  de  plumes. 

Dans  l'étude  que  je  citais  en  commençant,  M.  René  de  Saint- 
Mauris  a  bien  voulu  vous  la  signaler  lorsqu'elle  était  encore 
en  voie  de  formation.  Je  voudrais,  à  mon  tour,  vous  en  faire 
connaître  l'origine,  le  but,  l'organisation,  les  moyens,  vous  dire 
le  peu  qu'elle  a  fait  et  surtout  ce  qui  lui  reste  à  faire  encore. 


—  76  — 

Le  patronage  des  Fleurs  et  Plumes,  peut  être  à  bon  droit,  je 
le  répète,  revendiqué  par  vous  comme  une  des  créations  de 
votre  Société.  L'Assistance  paternelle  aux  entants  du  Papier 
peint  existait  déjà  et  votre  Secrétaire  ,  avec  cette  sagacité  qui 
n'est  jamais  en  défaut,  avait  pressenti  bien  vite  qu'il  y  avait  là 
pour  les  autres  industries  un  exemple  précieux  à  suivre.  Or  chez 
lui,  vous  le  savez,  l'exécution  suit  de  près  le  dessein.  Le  voilà 
donc  à  la  recherche  d'hommes  capables  de  continuer  l'œuvre 
commencée,  prodiguant  son  temps,  ses  démarches,  les  ressources 
de  son  esprit  éclairé  et  de  son  vaste  savoir,  mais  soutenu  par 
son  ardeur  infatigable  et  son  dévouement  à  la  cause  que  vous 
défendez. 

Pour  notre  double  industrie  il  eut  le  bonheur  de  rencontrer 
M.  Charles  Petit,  votre  collègue,  dont  le  talent  et  l'expé- 
rience ne  sont  égalés  que  par  la  modestie  et  que  l'on  est  tou- 
jours sûr  de  trouver  là  où  il  y  a  une  bonne  œuvre  à  faire,  un 
service  à  rendre. 

La  tâche  ne  pouvait  être  confiée  à  plus  digne,  aussi  fut-elle 
promptement  menée  à  bonne  fm.  —  Pour  être  juste,  il  faut  re- 
mercier également  la  Chambre  syndicale,  qui  prêta  son  concours 
le  plus  actif  à  M.  Petit,  et  sous  les  auspices  de  laquelle  fut  inau- 
gurée notre  Société. 

A  ce  moment  même,  elle  recevait  de  vous  une  nouvelle  marque 
de  bienveillance  :  M.  Barreswil  présidait  la  séance  d'installa- 
tion, et,  quelques  jours  après,  M.  Charles  Robert  daignait 
accepter  la  Présidence  d'honneur,  qui  lui  avait  été  offerte  par 
acclamation.  Tout  récemment,  enfin,  M.  le  duc  de  Mouchy  témoi- 
gnait pour  notre  œuvre  d'un  intérêt  flatteur  en  se  faisant  spon- 
tanément inscrire  sur  la  liste  de  nos  Sociétaires. 

Aujourd'hui  notre  Société  fonctionne  et  compte  déjà  plus  de 
trente  enfants  confiés  à  ses  soins;  le  nombre  s'en  accroîtra  ra- 
pidement, j'en  ai  le  ferme  espoir,  soutenus  que  nous  sommes 
dès  aujourd'hui  par  tous  les  hommes  animés  de  l'amour  du 
bien.  Les  indifférents,  les  égoïstes,  eh  bien!  nous  saurons  les 
attirer,  les  convaincre  par  les  services  rendus. 

Le  patronage,  Messieurs,  n'a  pas  seulement  pour  but  d'assister 
les  apprentis  dans  leurs  besoins  matériels  ;  il  veille  aussi  et 
surtout  à  leurs  intérêts  moraux.  Il  établit  entre  les  familles  et 
les  patrons  un  intermédiaire  vigilant,  dévoué,  un  arbitre,  au 
besoin.    —   Les  délégués    interviennent    à   la   confection   des 
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contrats  pour  en  assurer  l'équité,  la  précision,  écartant  ces 
stipulations  obscures  ou  d'une  application  difficile  et  propres 
seulement  à  faire  naître  des  contestations  dans  l'avenir. 

Il  ne  se  substitue  ni  à  l'autorité  des  parents  ni  à  celle  du 
patron  :  il  cherche  à  concilier  l'une  et  l'autre,  à  les  rendre  plus 
actives,  plus  efficaces.  Il  supplée  la  famille  pour  les  pauvres 
enfants  abandonnés  ou  orphelins.  C'est  un  conseil,  un  appui, 
un  ami  enfin,  qui  ne  se  fait  écouter  que  par  son  dévouement 
et  ne  réclame  qu'un  droit  :  celui  d'être  utile. 

Il  veut  qu'à  l'atelier  l'enfant  n'apprenne  pas  seulement  son  état, 
mais  reçoive  aussi  des  exemples  propres  à  le  faire  entrer  ou  à  le 
maintenir  dans  la  voie  du  bien  ;  des  soins  nécessaires  à  son 
développement  physique,  car  il  n'ignore  pas  que  la  santé  du 
corps  est  presque  toujours  la  condition  de  la  droiture  de  l'esprit 
et  de  la  pureté  des  mœurs  ;  Mens  sana  in  corpore  sano.  Il  veut 
enfin  qu'à  l'enseignement  technique  vienne  se  joindre  l'ensei- 
gnement primaire,  au  moins  dans  une  certaine  mesure  ;  en  un 
mot,  que  la  maison  du  maître  soit  pour  l'apprenti  tout  à  la  fois 
une  famille,  une  école  et  un  atelier.  J'ai  dit  une  école,  et  il 
me  serait  facile,  en  effet,  de  démontrer  l'influence  salutaire 
que  peut  exercer  l'apprentissage  sur  les  enfants  au  point  de  vue 
de  leur  instruction  élémentaii-e.  Là  encore,  la  statistique  va 
nous  fournir  une  preuve  décisive.  Parmi  les  apprenties  filles, 
plus  de  4  0/0  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  ou  savent  lire  seu- 
lement. —  Or,  nous  avons  vu  ailleurs  que  la  proportion  pour 
les  ouvrières  n'atteint  pas  3  0/0  ;  c'est  donc  plus  de  1  0/0  de 
gagné,  et  cela  contrairement  aux  prévisions  ordinaires  de  la 
science,  car  il  est  certain  que  les  générations  nouvelles  reçoi- 
vent une  plus  grande  somme  d'instruction  que  celles  qui  les  ont 
précédées.  —  A  quoi  donc  attribuer  l'amélioration  que  nous 
venons  de  signaler,  si  ce  n'est  aux  facilités  qu'offre,  sous  ce 
rapport,  l'apprentissage  lui-même? 

Développer  cette  heureuse  influence  de  manière  à  lui  faire 
produire  tous  ses  effets,  c'est-à-dire  à  supprimer  complètement 
le  manque  d'instruction  élémentaire  chez  nos  ouvrières,  sera 
dès  lors  une  partie  de  notre  tâche  et  non  pas  la  moins  intéres- 
sante. 

Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  le  but  de  notre  institution,  mais 
avant  d'aborder  l'examen  des  moyens  qui  s'offrent  à  nous  pour 
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l'atteindre,  je  vais  essayer  de  vous  faire  connaître  en  quelques 
mots   les  traits  essentiels  de  son  organisation. 

Nous  faisons  appel  à  toutes  les  sympathies  et  il  suffit,  pour 
être  accueilli  parmi  nous,  de  s'intéresser  à  une  bonne  œuvre 
et  d'y  apporter  soit  un  concours  personnel,  soit  seulement  un 
appui  pécuniaire.  De  là  deux  catégories  distinctes  :  1°  les 
membres  actifs  présentés  par  deux  Sociétaires,  admis  par  le 
conseil  d'administration,  et  payant  une  cotisation  annuelle  de 
douze  francs  ;  ils  sont  seuls  éligibles  aux  fonctions  de  membres 
du  conseil,  de  censeurs,  ou  de  délégués,  mais  ne  peuvent  se 
soustraire  à  ces  charges  sans  arguer  de  motifs  valables  ;  2"  les 
membres  honoraires  qui  ne  sont  tenus  qu'à  la  cotisation  et  n'ont 
voix  délibérative  qu'aux  assemblées  générales. 

La  cotisation  annuelle  peut  dans  tous  les  cas  être  rachetée 
par  le  versement  d'une  somme  de  200  francs  au  moment  de  la 
souscription  ou  le  paiement  de  cinq  annuités  de  50  francs  chacune. 

Un  conseil  d'administration  nommé  par  l'assemblée  générale  se 
réunit  une  fois  par  mois  et,  avec  l'aide  d'une  commission  d'initia- 
tive choisie  dans  son  sein,  élabore,  discute  et  applique  les  me- 
sures les  plus  propres  à  atteindre  le  but  proposé.  Un  con- 
seil de  censeurs  indépendant  du  premier,  examine  les  résolu- 
tions, en  approuve  ou  en  combat  l'esprit,  et  peut,  quand  il  le 
Juge  convenable,  en  appeler  à  l'assemblée  générale.  Enfin, 
des  délégués,  choisis  par  le  conseil  d'administration  par- 
mi tous  les  membres  actifs,  sont  chargés  de  visiter  les  appren- 
tis dans  les  ateliers  et  de  veiller  à  la  confection  des  contrats. 
Un  comité  de  dames  leur  est  adjoint  pour  la  surveillance  spé- 
ciale des  jeunes  filles.  Des  comptes-rendus  de  ces  visites  ont 
lieu  chaque  trimestre.  Tout  se  fait  donc  au  grand  jour  sous  le 
contrôle  de  tous. 

Le  conseil  d'administration  a  les  pleins  pouvoirs  de  la  Socié- 
té; mais,  par  le  nombre  de  ses  membres  et  leur  renouvellement 
périodique,  il  offre  toute  garantie  contre  les  entraînements  ou 
les  surprises.  D'un  autre  côté,  la  commission  d'initiative  diri- 
gée par  le  Président  de  la  Société  assure  la  promptitude  et  l'u- 
nité de  l'exécution. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  mécanisme  de  l'Assistance  Pa- 
ternelle aux  enfants  employés  dans  notre  industrie.  Nous  l'a- 
vons voulu  aussi  peu  compliqué  que  possible,  mais  large,  élas- 
tique et  capable  de  recevoir  dans  l'avenir  tous  les  perfectionne- 
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ments  que  l'expérience  ou   le  temps  nous  auraient  indiqués. 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  partie  la  plus  délicate  de  ma  tâche, 
celle  où  je  dois  vous  exposer  les  moyens  qui  nous  ont  paru  les 
plus  propres  à  l'accomplissement  de  notre  mission.  On  a 
dit  quelque  part  qu'il  n'y  a  souvent  rien  de  plus  difficile  à 
faire  que  le  bien.  Cela  n'est  pas  juste,  au  moins  complètement; 
ce  qui  est  difficile,  ce  n'est  pas  de  faire  le  bien,  mais  de  le  bien 
faire. 

Nous  voici  en  présence  de  jeunes  enfants,  de  petites  filles 
surtout.  Elles  quittent  l'école  ou  la  famille  et  je  suppose  qu'elles 
en  rapportent  une  petite  provision  de  principes  moraux  et  d'ins- 
truction élémentaire,  ce  qui  n'est  pas  toujours  vrai.  On  les  place 
sous  notre  surveillance,  et  à  notre tom*  nous  allons  les  confiera 
des  patrons.  La  vie  d'atelier  Commence  pour  ces  pauvres  en- 
fants. 

Or  l'atelier,  c'est  le  travail,  la  tâche  assidue,  c'est  l'applica- 
tion. Si  bienveillante,  si  douce  que  soit  la  maîti'esse,  quelle 
différence  entre  cette  maison  et  celle  qu'elles  viennent  de  quit- 
ter. Plus  de  jeux,  de  récréations,  plus  de  ces  loisirs  que  laisse 
la  vie  de  famille  même  dans  les  ménages  les  moins  aisés,  et  où 
le  travail  est  imposé  à  tous  les  membres  soit  par  la  nécessité, 
soit  par  l'inconduite  ou  la  cupidité  des  parents.  L'atelier,  ai-je 
dit,  les  reçoit  à  douze  ou  treize  ans  et  les  garde  en  moyenne 
trois  ans  et  demi.  Il  les  a  prises  enfants,  il  les  rendra  femmes. 
Eh  bien  !  à  cette  époque  si  délicate,  si  critique  dans  l'âge  de  la 
jeune  fille,  à  ce  moment  où  son  état  réclame  des  soins  vi- 
gilants et  assidus,  dans  quelles  conditions  va-t-elle  se  trouver? 

Je  voudrais  pour  elle  le  grand  air,  l'exercice,  la  distraction. 
Je  lui  voudrais  surtout  les  tendresses  maternelles,  seules  pro- 
pres à  calmer  ces  premières  émotions  de  la  vie.  Pouvons-nous 
espérer  tout  cela?  Remarquez  encore  que  nous  n'avons  pas  af- 
faire ici  à  une  grande  industrie,  disposant  de  vastes  locaux,  de 
ressources  puissantes.  Le  loyer  est  cher  à  Paris,  les  maîtres 
souvent  peu  fortunés.  Nous  verrons  donc  ces  enfants,  pour  la  plu- 
part logées  dans  des  endroits  obscurs,  mal  aérés,  souffrant  du 
froid  ou  de  l'humidité  l'hiver,  l'été  suffoquant  de  chaleur;  en 
toute  saison  abandonnées  à  elles-mêmes  et  livrées  quelque 
fois  à  de  funestes  exemples. 

n  y  a  de  nombreuses  et  honorables  exceptions  ;  je  le  sais  et 
je   m'en    réjouis;  car  c'est  en   les  proposant  pour  modèles,  en 
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profitant  de  leur  expérience  que  nous  parviendrons  à  conver- 
tir les  autres. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  mal  existe  et  qu'il  appelle 
un  prompt  remède. 

Ici  deux  systèmes  se  présentent  :  accepter  les  conditions 
actuelles,  mais  en  les  modifiant  de  manière  à  faire  disparaître 
les  inconvénients  que  nous  avons  signalés  ;  ou  les  répudier  fran- 
chement et  chercher  dans  une  autre  organisation  les  moyens 
de  former  des  ouvrières  capables,  en  les  mettant  à  l'abri  de 
tous  les  dangers  qu'offre  l'apprentissage  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui. 

On  a  proposé,  par  exemple,  d'établir  de  vastes  maisons,  sou- 
mises à  une  discipline  sévère,  à  une  règle  uniforme  et  oii  les 
enfants  recevraient,  avec  l'instruction  technique  et  générale, 
l'éducation  morale  et  religieuse. 

On  se  plait  à  croire  qu'elles  en  sortiraient  ouvrières  habiles, 
femmes  honnêtes  et  propres  à  devenir  de  bonnes  mères  de 
famille. 

Messieurs,  je  professe  le  plus  profond  respect  pour  toute 
œuvre  inspirée  par  l'amour  du  bien,  quels  qu'en  soient  d'ail- 
leurs le  caractère  et  la  nature;  mais  je  ne  puis  me  dé- 
fendre ici  d'une  certaine  inquiétude  quant  aux  résultats  qu'on 
se  promet.  Au  sortir  de  cette  maison  où  elles  auront  trouvé 
le  repos,  le  confortable,  l'existence  assurée  sans  souci  du 
lendemain  j  la  vie  calme  et  régulière,  ces  jeunes  filles  seront- 
elles  armées  suffisamment  contre  les  difficultés  et  les  déboires 
de  la  vie  réelle?  Sans  fortune,  il  leur  faudra  prendre  pour 
époux  un  ouvrier  dont  elles  ne  comprendront  ni  les  mœurs 
ni,  peut-être,  le  langage.  Il  leur  faudra  vivre  dans  un 
milieu  qu'elles  ne  connaîtront  pas  et  qui  leur  semblera  détes- 
table, faute  de  pouvoir  en  apprécier  les  bons  côtés,  ou 
leur  sera  funeste,  parce  qu'elles  ne  goûteront  que  la  liberté  qu'il 
procure,  liberté  d'autant  plus  chère,  d'autant  plus  dangereuse 
qu'elle  aura  été  souvent  ardemment  désirée.  Voilà  l'écueil 
contre  lequel  viendra  se  heurter,  se  perdre  quelquefois  le 
fruit  des  soins  les  plus  généreux ,  je  veux  dire  la  mo- 
ralité de  ces  jeunes  filles  et,  dans  tous  les  cas,  leur  bon- 
heur. Quant  à  leur  éducation  professionnelle,  elle  ne  man- 
(juera  pas  de  laisser  aussi  à  désirer.  Le  goût,  en  effet, 
ne  s'acquiert  que  par  la  comparaison ,  le   frottement  ;  l'esprit 
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ne  crée  que  sous  l'influence  de  la  nécessité,  de  l'imprévu, 
quelquefois  de  l'ambition.  Tout  cela  fera  défaut  dans  le 
système  que  j'examine.  Il  me  serait  facile  de  citer  des  exem- 
ples à  l'appui  de  ces  objections.  Je  m'abstiendrai,  car  vous 
les  connaissez  tous  et  ils  sont  présents  à  votre  pensée. 
Mais  au  moins,  dira-t-on,  pourrez-vous  à  ce  point  améliorer  les 
conditions  actuelles  que  vous  en  obteniez  les  résultats  désirés? 
Nous  croyons ,  Messieurs ,  que  cela  n'est  pas  impossible.  Et 
d'abord  notre  position,  les  principes  de  notre  organisation 
nous  rendent  la  tâche  plus  facile  et  plus  simple  qu'à  tous  autres 
Les  enfants  que  nous  avons  mission  de  protéger,  d'instruire,  à 
qui  donc  les  avons-nous  confiés"?  Â  des  maîtres  qui  sont  nos 
collègues ,  nos  collaborateurs,  les  complices  de  nos  intentions , 
car  nul  ne  peut  recevoir  d'apprentis,  s'il  n'e^t  membre  actif 
de  la  Société.  Ceux-là  mêmes  qu'il  s'agit  de  convaincre  vont 
nous  fournir  les  éléments  de  notre  force,  les  moyens  de  triom- 
pher. Nous  en  obtiendrons  sans  peine,  pour  nos  élèves,  des 
soins  paternels,  assidus,  des  conditions  favorables  d'hygiène  et 
de  moralité.  Engagés  envers  nous  par  un  lien  librement  ac- 
cepté, par  l'intelligence  de  leur  propre  intérêt ,  ils  exerceront  à 
leur  tour,  et  avec  notre  appui,  une  influence  bienfaisante  auprès 
des  parents,  dont  la  sollicitude  et  l'affection,  éclairées  par  le 
bon  exemple  des  patrons,  invoquées  même  au  besoin,  nous  seront 
bientôt  un  précieux  secours. 

Le  contrat  établit  entre  la  famille,  le  patron  et  la  Société 
une  sorte  d'alliance  présentant  les  meillem-es  garanties  de  soli- 
dité que  puissent  offrir  les  conventions  humaines  :  l'intérêt 
bien  entendu  d'une  part,  le  dévouement  de  l'autre,  avant 
tout  l'équité.  Nos  efforts  désormais  doivent  donc  se  concen- 
trer sur  ce  point,  réunir  le  plus  d'adhésions  possible  ;  car 
s'il  nous  était  donné  de  voir  un  jour  groupés  sous  notre 
bannière  tous  les  enfants  employés  dans  notre  industrie,  nous 
aurions,  pour  ainsi  dire,  accompli  notre  mission.  —  Est-ce  une 
illusion  vaine  que  je  caresse?  —  Non,  Messieurs,  les  faits  nous 
ont  prouvé  déjà  que  mon  espoir  est  fondé.  Cette  intervention 
amicale  désintéressée,  acceptée  d'abord  comme  un  moyen, 
un  essai,  sera  sollicitée  bientôt  comme  un  bienfait.  J'en  ai 
pour  garantie  le  bon  sens  des  familles  et  des  patrons  et,  s'il  m'est 
permis  de  le  dire,  ma  conviction  profonde.  Le  bien  n'a-t-il  donc 
pas  sa  contagion?  —  Il  faudrait  alors  désespérer  de   tout    pro- 
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grès.  —  Inutiles  vos  efforts,  vos  encouragements,  inutile  votre 
exemple.  —  Avouons  que  le  mal  règne  seul  dans  ce  monde  et 
que  le  Code  pénal  est  la  loi  suprême  des  sociétés.  La  conscience 
répudie,  les  faits  condamnent  une  pareille  conclusion.  Persistons 
à  croire  que  l'humanité  est  perfectible,  que  les  bons  instincts 
se  développent  chez  elle  aussi  bien  que  les  mauvais  et  qu'on  peut 
compter  encore  sur  les  bienfaits  de  l'éducation  fécondée  par  la 
liberté. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  ne  voulant  pas  fatiguer  plus  longtemps 
votre  attention,  et  pourtant  ma  tâche  n'est  pas  achevée.  Il  me 
resterait  à  étudier  avec  vous  deux  institutions  appelées  à  com- 
pléter le  Patronage  et  sans  lesquelles  il  demeurerait  imparfait, 
—  surtout  dans  les  grands  centres  de  population  où,  comme  à 
Paris,  l'espace  est  mesuré  avec  parcimonie.  Je  veux  parler 
de  la  Pension  d'apprentis  et  de  l'École  du  dimanche.  Pour 
ce  qui  nous  regarde,  la  question  est  des  plus  importantes  et 
mérite  un  examen  sérieux,  une  prompte  solution  ;  ce  aéra,  si 
vous  le  voulez  bien,  l'objet  d'un  prochain  travail. 


NOTICES 


LES    APPRENTIS    DE   L'IMPRIMERIE  CHAIX 

Organiser  et  surveiller  le  travail  des  enfants  de  manière  à  le 
rendre  le, plus  utile  et  le  plus  productif  pour  le  patron  et 
l'ouvrier,  tout  en  présentant  des  garanties  sérieuses  d'instruction, 
d'ordre  et  de  moralité,  tel  est  le  double  problème  que  M.  Chaix 
semble  avoir  résolu  dans  de  telles  conditions,  que  sa  très-louable 
initiative  dans  cette  voie  du  bien  devra  trouver  de  nombreux 
imitateurs. 

Les  apprentis  typographes,  il  y  a  quelques  années  à  peine, 
n'étaient  à  l'atelier  que  pour  ranger,  balayer,  servir  le  chef 
ouvrier,  faire  les  courses,  etc.,  etc.  ;  s'ils  devenaient  compositeurs, 
c'était  sans  que  la  plupart  du  temps  ce  chef  ouvrier  se  fût  préoC' 
cupé  de  leur  instruction  professionnelle  et  surtout  morale. 
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M.  Napoléon  Chais,  le  père  de  riinprimeur  actuel,  frappé  de 
cette  organisation  vicieuse  à  tous  les  points  de  vue,  semble  avoir 
eu,  le  premier,  la  pensée  de  porter  remède  à  cet  état  de  choses. 
Il  fonda,  en  1862,  une  école  professionnelle  d'apprentis  qu'il 
dirigea  lui-même. 

Pour  être  admis  à  cette  école,  les  entants,  que  l'on^ne  prend 
qu'à  l'âge  de  treize  ans,  sont  d'abord  examinés  par  le  médecin 
de  la  maison,  qui  constate  qu'ils  n'ont  aucune  infirmité  les  em- 
pêchant d'exercer  la  profession  qu'ils  veulent  embrasser;  ils  sont 
alors  engagés  par  contrat  pour  quatre  années,  suivant  les  termes 
de  la  loi  de  I80I  sur  l'apprentissage. 

Ce  contrat  est  signé  par  les  parents,  qui  ont  la  charge  de  loger, 
nourrir,  entretenir  leurs  enfants  et  de  les  maintenir  dans  des 
habitudes  de  bonne  tenue,  de  propreté  et  d'ordre  qui  sont  in- 
dispensables pour  réussir  dans  leur  carrière. 

Les  enfants,  devenus  apprentis,  sont  payés  presque  immédia- 
tement; ils  reçoivent  après  les  six  premiers  mois  des  gi-atifica- 
tions  proportionnées  à  leurs  travaux  et  à  leurs  aptitudes, 
gratilications  qui,  à  la  lin  de  la  quatrième  année,  acquièrent  une 
certaine  importance,  et  ils  profitent  en  outre,  dès  leur  sixième 
mois  d'apprentissage,  des  avantages  de  la  Société  de  secours 
mutuels  de  la  maison,  dont  ils  sont  membres  et  qui  leur  vient 
en  aide  en  cas  de  maladie. 

Il  est  évident  que  cette  organisation  du  travail  professionnel 
est  excellente  et  doit  donner  les  meilleurs  résultats  ;  les  appren- 
tis, après  leur  quatrième  année,  sont  plus  aptes  que  d'autres 
à  faire  de  très  bons  contre-maîtres  ou  ouvriers  ;  ils  ont  été  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  apprentissage  sous  la  surveillance 
de  un  ou  deux  chefs  typographes  qui  sont  pour  eux  de  véritables 
professeurs  exclusivement  destinés  à  leur  éducation  et  à  leur 
instruction,  avantage  énorme  sur  l'ancienne  manière  de  faire, 
puisque,  cormne  je  l'ai  déjà  dit,  les  jeunes  apprentis  étaient 
autrefois  sous  la  dépendance  des  chefs  ouvriers  qui  n'avaient 
pas  généralement  pour  eux  cette  sollicitude  qui  leur  est  si  néces- 
saire, non  pas,  il  faut  leur  rendre  cette  justice,  à  cause  de  leur 
mauvaise  volonté,  mais  parce  que  les  conditions  de  travail 
étaient  telles,  qu'il  leur  était  impossible  de  donner  tous  leurs 
soins  à  leurs  apprentis. 

L'institution  de  M.  Napoléon  Chaix  comprenait  seulement  des 
apprentis.  M.  Albans  Chaix,  successeur  de  son  père,  encouragé 


—  84  — 

par  la  parfaite  réussite  de  cette  école  professionnelle,  a  eu 
l'heureuse  pensée  de  faire  profiter  de  ces  avantages  les  enfants 
libres  des  divers  services  de  son  imprimerie  {enfants  des  ma- 
nufactures), qui  étaient  restés  sous  la  seule  surveillance  des 
chefs  ouvriers,  et  à  partir  de  ce  moment,  ces  enfants  furent  mis 
sous  la  dépendance  directe  des  contre-maîtres  de  la  maison 
et  profitèrent  de  cette  bienveillante  protection  qui,  jusqu'alors, 
ne  s'était  étendue  que  sur  leurs  camarades  apprentis  typogra- 
phes. 

Mais  M.  Chaix  ne  devait  pas  s'arrêter  là  ;  il  voulut  compléter 
l'œuvre  de  progrès  commencée  par  son  père.  Pénétré  de  cette 
idée  que  l'enseignement  scolaire,  qui  est  un  grand  bienfait  pour 
l'ouvrier  en  général,  est  surtout  indispensable  aux  apprentis 
compositeurs,  qui  doivent  reproduire  les  œuvres  les  plus  diverses, 
et  ont  souvent  des  copies  illisibles  à  déchiffrer  qu'ils  pourraient, 
avec  de  l'instruction,  lire  ou  deviner  sans  perdre  un  temps 
précieux  qu'ils  passent  soit  à  consulter  leurs  chefs,  soit  en  recom- 
mençant une  composition  mal  faite,  il  fonda  en  1866  des  cours 
sérieux,  d'abord  pour  les  apprentis  et  ensuite  pour  les  enfants 
de  sa  manufacture;  ces  cours  sont  divisés  en  élémentaires  et 
supérieurs  et  confiés  à  deux  professeurs  spéciaux  et  capables, 
l'un,  M.  Marais,  ancien  directeur  d'école  primaire,  et  l'autre, 
M.  Berger,  ancien  élève  de  l'école  normale. 

Avec  le  concours  assidu  de  ces  maîtres  et  l'appui  persévérant 
de  M.  Chaix,  ces  cours  ont  eu  un  plein  succès. 

On  demanda  l'assentiment  écrit  des  parents,  pour  avoir  plus 
d'autorité  sur  les  élèves  et  pouvoir  exercer  cette  surveillance  in- 
dispensable. 

Les  professeurs  purent  alors,  avec  l'aide  de  moniteurs  choisis 
parmi  les  meilleurs  élèves,  arriver  à  des  résultats  très-dignes 
d'intérêt  et  à  une  exactitude  suivie;  pour  cela,  ils  employèrent 
le  système  d'encouragement,  bien  préférable  au  système  de 
répression. 

Voici  le  mécanisme  qui  a  été  adopté  : 

Des  bulletins  mensuels  sont  envoyés  aux  parents,  qui  les  ren- 
voient signés,  après  en  avoir  pris  connaissance. 

Un  ou  plusieurs  jetons  de  présence  d'une  valeur  de  10  cen- 
times sont  donnés  à  chaque  cours  et  à  chaque  élève,  suivant  le 
degré  de  satisfaction  du  maître. 

Chaque  mois  des  récompenses  ou  gratifications  sont  accordées 
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aux  sergents,  véritables  auxiliaires  de  leurs  professeurs,  aux 
élèves  qui  se  sont  distingués  par  leur  assiduité,  et  une  inscrip- 
tion au  tableau  d'honneur  désigne  les  méritants  à  leurs  cama- 
rades. 

Deux  distributions  de  prix  ont  lieu  chaque  année,  en  présence 
des  parents,  des  membres  de  la  société  de  secours  mutuels,  des 
ouvriers  et  employés  des  différents  services  de  l'imprimerie; 
les  prix  sont  :  des  livrets  à  la  caisse  d'épargne,  des  livres,  ou 
des  composteurs  d'honneur. 

Comme  complément  d'instruction,  une  bibliothèque  spéciale 
a  été  fondée  pour  les  enfants,  et  elle  est  mise  à  la  disposition 
de  ceux  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur  travail. 

Des  conférences  sont  en  outre  faites  les  jours  où  le  mauvais 
temps  ne  permet  pas  aux  enfants  de  se  livrer  à  leurs  jeux  or- 
dinaires, ou  de  se  promener  après  leur  déjeuner. 

Il  faut  ajouter,  ce  mode  est  à  recommander,  que  le  concours 
exigé  des  parents,  pour  arriver  à  la  surveillance  si  nécessaire  à 
de  jeunes  enfants,  ne  reste  pas  lettre  morte  et  permet  à  M.  Chaix 
d'obtenir,  par  des  encom-agements  de  toutes  espèces  et  des 
règlements  très-bien  organisés,  cette  bonne  éducation  et  cette 
insti-uclion  qui  mettent  les  jeunes  typographes  dans  une  excel- 
lente voie. 

On  ne  saurait  trop  louer  et  trop  recommander  comme  exem- 
ple l'œuvre  de  moralisation  et  d'instruction  des  jeunes  apprentis 
typographes,  commencée  par  M.  Napoléon  Chaix,  si  heureuse- 
ment continuée  par  son  fils,  et  étendue  par  lui  aux  enfants  de 
manufacture  employés  dans  son  imprimerie  (l).  J'ajouterai  que 
les  moyens  employés  pour  l'adoption  des  enfants  dans  l'école 
professionnelle  sont  excellents  et  donnent  les  meilleurs  résul- 
tats. M.  A.  Chaix  fait  appel  chaque  année,  par  voie  de  circu- 
laires, à  MM.  les  curés  et  instituteui-s  congréganistes  et  laïques, 
à  Paris,  et  il  reçoit  des  enfants  laborieux,  intelligents  et 
moraux. 

Jourdain, 

Ancien  manufacturier. 

k{l)  M.  Chaix  a  reçu  la  médaille  de  la  Société. 
I   " 
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LES  APPRENTIS  DE  M.  LEMAIRE 

Fabricant  de  Lorgnettes. 

Les  ateliers  de  M.  Lemaire,  fabricant  de  lorgnettes  (rue 
Oberkampf,  22)  sont  remarquables  à  plus  d'un  titre.  On  recon- 
naît dans  l'organisation  de  cette  maison  l'application  des  leçons 
si  utiles  de  l'expérience  et  de  la  pratique.  M.  Lemaire  a  tra- 
vaillé d'abord  comme  simple  ouvrier,  il  a  connu  mieux  que 
qui  que. ce  soit  les  conditions  de  cet  état.  Mais  en  peu  de  temps 
les  qualités  exceptionnelles  de  cet  industriel  l'ont  fait  arriver 
à  la  fortune,  sans  changer,  ce  qui  est  rare,  sa  façon  d'envisager 
les  choses.  La  prospérité  n'est  pour  lui  que  l'occasion  démettre 
à  profit  les  enseignements  qu'il  a  recueihis  et  d'améliorer  le 
sort  de  ses  ouvriers.  On  voit  dans  ses  ateliers'un  vieillard  rem- 
plissant les  fonctions  de  contre-maître,  c'est  l'ancien  patron  qui 
l'a  formé,  et  qui,  moins  heureux  que  lui  dans  sa  carrière,  a  eu 
cependant  la  bonne  fortune  de  lui  rendre  service  et  de  se 
l'attacher  par  les  liens  de  la  reconnaissance. 

M.  Lemaire  a  mis  toute  son  intelligence  et  toute  son  activité 
à  organiser  ses  ateliers  de  façon  à  en  rendre  le  séjour  le  moins 
pénible  possible.  Toutes  les  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité 
ont  été  réunies  ;  rien  de  ce  qui  pouvait  faciliter  le  travail  n'a 
été  négligé;  il  y  a  plus  encore,  tout  ce  qui  pouvait  être  fait 
pour  éviter  les  accidents  et  rendre  la  fabrication  moins  fati- 
gante a  été  savamment  étudié,  et  appliqué  à  grands  frais.  C'est 
ainsi  que  M.  Lemaire  est  l'inventeur  breveté  et  le  constructeur 
de  tous  les  outils  et  des  machines  dont  se  servent  ses  ouvriers. 
Toutes  les  opérations  pénibles  qui  se  font  en  général  à  la  main 
et  qui  épuisent  les  forces  de  l'ouvrier,  au  point  de  le  rendre 
souvent  impropre  au  travail  à  l'iVge  de  45  ans,  sont  exécutées 
chez  M.  Lemaire  au  moyen  de  machines  de  son  invention,  qui 
permettent  d'obtenir  un  travail  plus  rapide  et  tout  aussi  fini 
que  s'il  avait  été  fait  de  main  d'homme.  Une  pareille  sollici- 
tude est  justement  appréciée  par  les  ouvriers,  qui  jamais  ne 
donnent  aucun  sujet  de  plainte,  tant  ils  se  sentent  redevables 
envers  leur  patron.  M.  Lemaire  a  130  personnes  dans  ses 
ateliers  ;  aucune  d'elles  n'a  eu  la  pensée  de  provoquer  une  grève. 
Elles  savent  toutes  trop  bien  que  leur    plus  grand  intérêt  est 
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de  soutenir  l'honneur  d'une  maison  dans  laquelle  elles  trouvent 
un  régime  qui  leur  est  particulièrement  favorable. 

M.  Lemaire  a  résolu  le  problème  difficile  d'élever  et  de  for- 
mer des  ouvriers,  et  de  fixer  dans  son  établissement  cette  partie 
essentiellement  mobile  de  la  population  française.  Pour  avoir 
de  bons  ouvriers,  il  a  pensé  qu'il  fallait  commencer  par  avoir 
de  bons  apprentis.  Aussi  a-t-il  organisé  chez  lui  l'apprentissage 
dans  des  conditions  exceptionnelles.  Le  régime  est  sévère,  et 
l'on  tient  à  son  application  stricte,  mais  il  est  réglé  de  façon  à 
concilier  le  bien-être  des  enfants  avec  l'utilité  des  enseignements 
qui  leur  sont  donnés.  ♦ 

Comme  le  travail  des  instruments  d'optique  exige  une  grande 
précision,  les  enfants  ne  sont  admis  dans  les  ateliers  qu'à  l'âge 
de  13  ans,  pour  y  rester  à  titre  d'apprentis  jusqu'à  18  ans.  La 
période  d'essai  est  de  deux  mois  ;  à  l'expiration  de  ce  délai,  le 
contrat  d'apprentissage  est  signé,  mais  M.  Lemaire  se  réserve 
encore  le  droit  de  renvoyer  l'enfant  s'il  en  est  mécontent.  Cette 
clause,  qui  pourrait  paraître  rigoureuse,  s'explique  cependant  en 
raison  des  dépenses  considérables  qu'impose  au  fabricant  l'en- 
tretien des  apprentis.  En  effet,  ces  enfants  sSiit  logés  dans  la 
partie  supérieure  d'un  bâtiment  qui  leur  est  entièrement  con- 
sacrée et  qui  se  compose  : 

l*"  D'un  vaste  dortoir  dans  lequel  sont  placés  à  une  distance 
convenable  30  lits  en  fer  très-proprement  tenus  ; 

2^  D'une  salle  appelée  le  lavabo,  autour  de  laquelle  sont  ran- 
gées 30  cuvettes  scellées  au  mm-,  et  ingénieusement  organisées  ; 
au-dessus  de  chaque  cuvette  se  trouve  l'armoire  numérotée  de 
l'apprenti  ; 

3"  D'un  réfectoire  ; 

4°  D'une  classe  éclairée  au  gaz; 

o"  Et  d'une  vaste  terrasse  qui  sert  de  promenoir. 

L'organisation  des  repas  est  ainsi  réglée  : 

A  o  heures  du  matin  les  enfants  reçoivent  une  distribution 
de  pain,  afin  que  leur  santé  ne  souffre  pas  d'un  travail  à  jeun. 

A  9  heures  ils  font  un  déjeuner  composé  de  soupe,  de  viande, 
de  légumes  et  de  vin. 

A  4  heures  ils  font,  pour  leui*  dîner,  un  repas  semblable. 

A  7  h.  i/%  une  fois  le  travail  terminé,  ils  reçoivent  une 
nouvelle  distribution  de  pain  et  de  vin  avec  des  fruits  cuits. 

M.  Lemaire  attache  une  gi-ande  importance  à  cette  division 


des  repas,  elle  est  le  résultat  des  observations  qu'il  a  faites  sur 
l'influence  de  l'alimentation  au  point  de  vue  de  la  santé  et  du 
travail  des  ouvriers. 

La  durée  de  la  journée  de  travail  est  de  12  heures;  mais  le 
rétribution  varie  suivant  la  quantité  de  travail  exécutée  dans  la 
journée.  Ainsi  un  apprenti  peut,  dans  une  journée  de  12  heures» 
ne  faire  que  la  valeur  de  10  ou  11  heures  de  travail  ;  il  recevra 
dans  ce  cas  une  paie  moins  élevée  que  celui  qui,  dans  le  même 
espace  de  temps,  aurait  fait  une  valeur  de  13  heures  de  travail. 
Ce  mode  de  rémunération  est  excellent,  en  ce  qu'il  stimule 
l'activité  dès  jeunes  apprentis  et  qu'il  les  corrige  dès  l'enfance 
de  leurs  mauvaises  habitudes  de  paresse  et  de  nonchalance. 

Les  apprentis  travaillent  dans  les  ateliers  des  ouvriers,  mais 
chacun  isolément.  Ils  ne  sont  astreints  ni  à  servir  les  ouvriers, 
ni  à  s'occuper  du  nettoyage  des  ateliers.  La  tâche  qui  leur  est 
attribuée  est  exécutée  par  eux  sur  des  établis  qui  leur  sont  spé- 
cialement affectés  et  sous  la  seule  surveillance  des  contre- 
maîtres. Afin  d'éviter  qu'en  profitant  des  moteurs  à  vapeur 
qui  traversent  les  ateliers,  les  enfants  ne  soient  incapables  de 
travailler  plus  tard  dans  d'autres  fabriques  qui  n'auraient  pas  ces 
utiles  machines,  M.  Lemaire  a  donné  à  ses  apprentis  de  simples 
moteurs  qui  sont  mis  en  mouvement  avec  le  pied.  Les  enfants 
apprennent  ainsi  à  travailler  dans  les  conditions  d'installation 
les  plus  modestes,  et  les  perfectionnements  introduits  par 
M.  Lemaire  dans  ses  ateliers  ne  causent  aucun  préjudice  à 
leur  apprentissage  élémentaire. 

L'emploi  des  soirées  est  réglé  avec  cette  prévoyance  pater- 
nelle qui  veille  à  la  fois  et  à  la  santé  du  corps  et  aux  progrès 
de  l'intelligence.  L'instruction  est  largement  donnée,  et  en 
même  temps  une  part  considérable  est  faite  au  repos  et  à  l'hy- 
giène. Trois  fois  par  semaine  les  enfants  ont  une  classe  à  huit 
heures  du  soir.  Trois  professeurs  sont  chargés  de  leur  apprendre, 
l'un,  la  lecture  et  l'écriture,  l'autre,  le  dessin  qui  doit  leur  être 
si  utile  dans  l'exercice  de  leur  profession,  et  le  troisième,  la 
comptabilité,  afin  de  les  mettre  à  même  de  tenir  les  comptes 
d'une  fabrique,  et  surtout  dans  le  but  de  leur  inculquer  l'amour 
de  l'ordre  et  de  l'économie  pour  leurs  propres  intérêts.  Les 
soirées  qui  ne  sont  pas  consacrées  à  la  classe  sont  employées 
au  repos:  les  enfants  vont  alors  respirer  l'air  sur  la  terrasse,  oii 
ils  apportent  des  jeux  pour  se  distraire. 
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La  sui'veillance  est  organisée  de  telle  façon  que  les  parents 
sont  tenus  au  courant,  très-régulièrement,  de  tout  ce  que  font 
leui*s  enfants.  Il  y  a  même  là  d'excellents  usages,  qui  pourraient 
être  utilement  introduits  dans  les  maisons  d'éducation  les 
plus  importantes.  Le  dimanche,  chaque  apprenti  reçoit  à  sa 
sortie  de  l'atelier  un  bulletin  contenant  l'indication  du  nombre 
d'heures  pendant  lesquelles  il  a  travaillé,  du  nombre  d'heures 
pendant  lesquelles  il  a  perdu  son  temps,  de  la  somme  qu'il  a 
gagnée.  Ce  bulletin  porte  en  outre  différentes  notes  sur  la  con- 
duite et  la  santé  de  l'apprenti.  Par  ce  moyen,  un  père  ne  peut 
rien  ignorer  de  ce  qui  touche  son  enfant.  Mais  ce  n'est  pas 
tout,  il  faut  qu'il  sache  aussi  comment  travaillent  les  autres 
apprentis,  afin  d'être  à  même  de  juger  des  progrès  de  son  fils, 
et  du  rang  qu'il  occupe  parmi  ses  camarades.  Aussi,  à  toutes 
les  fins  de  mois,  chaque  enfant  esi-il  tenu  de  copier,  comme 
devoir  d'écriture,  un  tableau  contenant,  en  regard  des  noms 
de  tous  les  apprentis,  les  notes  les  plus  détaillées  sur  leur  tra- 
vail, leur  conduite  et  leurs  gains  ;  ce  tableau  est  envoyé  aux 
parents. 

La  partie  financière  de  cet  établissement,  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe,  n'est  pas  moins  bien  organisée  que  les  autres 
parties. 

L'apprenti,  dont  la  rétribution  varie  selon  son  travail  et  peut 
s'élever  à  près  de  20  francs  par  semaine,  ne  reçoit  pas  tout  ce 
qu'il  a  épargné  ;  une  partie  est  versée  à  la  caisse^  et  est  destinée 
à  former  un  petit  capital  qui  lui  est  remis  à  la  fin  de  l'appren- 
tissage. Cette  application  du  principe  de  l'épargne  produit  d'ex- 
cellents résultats  :  elle  permet  à  l'apprenti  qui  devient  ouvrier 
de  pourvoir  aux  frais  de  première  installation  de  son  ménage 
ou  d'acheter  l'outillage  qui  serait  mis  à  sa  charge  par  la  fabrique; 
mais  surtout  elle  est  de  nature  à  enseigner  la  prévoyance.  C'est, 
on  peut  le  dire,  un  des  défauts  les  plus  regrettables  de  notre 
population  ouvrière,  que  de  ne  pas  assez  penser  à  l'avenir  et 
de  méconnaître  l'utilité  si  grande  de  ces  institutions,  que  de 
tous  côtés  l'initiative  privée  des  patrons  intelligents  cherche  à 
organiser.  Nous  avons  sous  ce  rapport  un  grand  progrès  à  ac- 
complir, et  nous  pourrions  beaucoup  emprunter  à  nos  voisins 
les  Anglais,  qui  savent  si  bien  apprécier  les  merveilleux  effets 
de  l'assurance. 

Les  apprentis  de  M.  Lemaire  sont  admis    à  participer   à  la 
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caisse  de  secours  de  la  maison.  Ils  supportent  une  retenue  qui 
est  de  5  centimes  par  semaine  la  première  année,  et  s'élève  pro- 
gressivement à  2S  centimes.  En  cas  de  maladie,  ils  ont  droit  à 
une  indemnité  qui  varie  de  60  centimes  à  3  francs  par  jour. 
Dans  le  paiement  de  ce  secours  M,  Lemaire  intervient  pour  un 
tiers  ou  la  moitié,  et  le  reste  est  prélevé  sur  la  caisse. 

On  serait  peut-être  tenté  de  reprocher  à  un  établissement 
aussi  complet  et  aussi  libéralement  administré  d'habituer  les 
enfants  à  un  confortable,  à  des  soins  qui  pourraient  leur  man- 
quer un  jour,  et  dont  la  privation  rendrait  pénible  le  change- 
ment de  position.  Ce  reproche  nous  paraîtrait  injuste  :  ce  qui 
importe  le  plus  à  un  ouvrier,  pour  arriver  à  l'aisance,  c'est 
d'être  honnête  et  habile  dans  l'exercice  de  sa  profession.  Si 
M.  Lemaire  rend,  par  sa  générosité  touta.  paternelle,  le  séjour 
de  l'atelier  agréable  à  ses  apprentis,  ceux-ci,  prenant  facilement 
dès  l'enfance  le  goût  du  travail,  deviendront  promptement  de 
bons  ouvriers.  Plus  recherchés  que  d'autres  par  les  patrons, 
ils  connaîtront  moins  que  d'autres  le  chômage  et  l'oisiveté.  En 
présence  d'un  tel  résultat,  personne  ne  pourra  nier  le  service 
rendu  par  M.  Lejnaire. 

Le  dévouement  et  l'intelligence  dont  fait  preuve  cet  honorable 
industriel  méritaient  d'attirer  l'attention  de  notre  Société  (1). 
Nous  voulons  améliorer  le  sort  des  travailleurs  en  cherchant  à 
leur  donner  dès  leur  début  dans  la  vie  de  sages  principes  et 
d'utiles  enseignements.  Nous  ne  pouvions  nous  imposer  une 
plus  belle  tâche.  En  procurant  à  nos  apprentis  une  bonne  édu- 
cation, nous  assurons  à  la  génération  qui  nous  suivra  de  bons 
ouvriers,  c'est-à-dire  un  des  principaux  éléments  de  prospérité 
du  pays. 

Anatole  Legrand, 

Auditeur    au   conseil  d'État. 
(1)  M.  Lemaire  a  reçu  la  médaille  de  la  Société. 
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CONSERVATOIRE  IMPÉRIAL  DES  ARTS  ET  MÉTIERS, 

Coors  dYcooomU   poliiiqoe   et  de   législatif   indastricHe. 


lE  TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES 

Leçons  de  M.  Wolowski,  membre  de  V Institut,  des  mardi  U  avril 
et  vendredi  47  avril  1868  (1). 

I. 

J'avais  à  cœur  de  ne  pas  terminer  nos  entretiens  de  cette 
année  sans  parler  d'une  des  questions  de  législation  industrielle 
qui  me  touchent  le  plus,  d'une  loi  des  plus  importantes  et 
dont  les  conséquences  demandent  à  être  dignement  appréciées, 
car  le  titre  qu'elle  porte  semble  humble  et  modeste,  si  on  le 
rapproche  des  problèmes  délicats  qui  se  donnent  rendez-vous 
sur  ce  terrain.  Je  vous  entretiendrai  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures. 

L'objet  en  paraît  simple,  le  but  est  facilement  saisi  par  toutes 
les  intelligences  ;  cette  loi  a  pour  objet  d'empêcher  qu'on  n'épuise 
les  forces  de  l'enfance,  qu'on  ne  coupe  le  blé  en  herbe,  et  il 
semblerait  que  le  cœur  des  mères  devait  suffire  pour  en  dicter 
et  en  faire  respecter  les  dispositions.  On  est  trop  souvent  porté 
à  penser  que  ce  sujet,  intéressant  pour  le  philanthrope,  se 
trouve  en  dehors  des  hautes  questions  d'économie  politique  et 
qu'il  se  prête  peu  aux  graves  délibérations. 

Rien  de  moins  vrai  qu'une  appréciation  pareille-  La  loi  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  tient  beaucoup  plus 
qu'elle  ne  promet.  Elle  conduit  à  l'examen  les  difficultés  les  plus 
sérieuses  qu'il  soit  possible  d'agiter;  elle  entraîne  avec  elle  des 
conséquences  fécondes  pour  l'ensemble  de  l'organisation  indus- 
trielle et  pour  le  bien-être  de  la  société  tout  entière. 

Les  questions  que  cette  loi  soulève  sont  d'une  telle  gravité 


(1)  Notre  honoré  collègue,  M.  Wolowski,  a,  sur  la  demande  de  la  Société, 
consacré  à  la  loi  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  ces  deux  leçons, 
que  nous  reproduisons  telles  qu'elles  ont  été  recueillies  par  M.  Delaunay, 
avocat,  sténographe  et  membre  de  la  Société. 
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qu'il  n'est  permis  ni  de  les  méconnaître,  ni  de  les  éluder.  Il 
s'agit  en  effet  à  la  fois  de  la  liberté  de  l'industrie,  de  la  puis- 
sance paternelle  et  de  la  concurrence. 

La  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  se 
heurte  donc  aux  problèmes  les  plus  graves,  et  l'influence  qu'elle 
doit  exercer  sur  l'ensemble  de  notre  société  industrielle  est  con- 
sidérable. Je  pourrais  ajouter,  en  employant  le  terme,  non  pas 
dans  la  signification  restreinte  qu'on  lui  donne  d'habitude,  mais 
dans  la  vraie  signification,  qui  embrasse  tous  les  intérêts  de  l'or- 
dre social,  je  pourrais  ajouter  que  c'est  là  une  question  politi- 
que de  premier  ordre.  Elle  touche  en  effet  aux  plus  grands  in- 
térêts de  tous  les  citoyens . 

Pourquoi  une  loi  dont  je  ne  crois  en  aucune  manière  exagérer 
la  portée,  pourquoi  cette  loi  est-elle  de  date  récente?  pourquoi 
les  temps  passés  ne  s'en  sont-ils  pas  occupés  ?  pourquoi  est-elle 
le  lot  et  en  même  temps  un  des  titres  d'honneur  du  xix^  siècle? 
C'est  là  ce  qu'il  importe  d'abord  d'expliquer. 

Dans  cette  enceinte,  j'en  ai  du  moins  l'espérance,  nous  sommes 
tous  dévoués  aux  idées  de  1789.  La  fin  du  xviii®  siècle 
a  vu  se  produire  deux  grandes  révolutions.  D'ordinaire  on  ne 
s'occupe  que  de  celle  qui  naturellement  éblouit  tous  les  regards, 
qui  s'est  emparée  de  toutes  les  intelligences,  qui  a  fait  battre 
tous  les  cœurs  ,  la  révolution  politique  dans  le  sens  plus  res- 
treint qu'on  attribue  d'habitude  à  ce  mot,  et  je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  voudraient  en  diminuer  l'importance  ;  c'est  la  grande 
révolution  qui  a  fait  rentrer  l'homme  en  possession  de  lui-même, 
la  grande  révolution  qui  a  proclamé  ses  droits  et  qui  en  a  assuré 
l'exercice  en  élevant  la  dignité  humaine,  en  cherchant  à  façonner 
l'intelligence,  l'esprit  et  le  cœur  de  l'homme  à  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  que  ces  droits  imposent. 

Mais  à  côté  de  cette  révolution,  il  y  en  avait  une  autre  à 
peine  aperçue  et  dont  l'histoire  commence  à  être  seulement 
écrite  ;  révolution  souterraine,  si  je  puis  m' exprimer  ainsi,  dont 
les  conséquences  cependant  ne  sont  pas  moins  fécondes.  Elle  se 
développe,  non  en  suivant  une  ligne  parallèle  à  celle  tracée  par 
la  grande  révolution  politique,  car  deux  lignes  parallèles  ne  se 
rencontrent  jamais;  elle  marche  au  contraire  côte  à  côte,  en  se 
mêlant  et  en  s' enchevêtrant  souvent  dans  la  grande  révolution 
politique  et  se  confondant  le  plus  souvent  avec  celle-ci.  Je  veux 
parler  de  la  révolution  industrielle,  du  changement  complet  des 
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rapports,  des  relations  si  nombreuses,  si  intéressantes  sous  tous 
les  aspects,  qui  se  forment  entre  ceux  qui  travaillent,  quelle 
que  soit  la  position  qu'ils  occupent,  entrepreneurs,  ouvriers, 
directeurs,  ingénieurs,  qui  contribuent  à  la  création  des 
biens  destinés  ensuite  à  se  partager  suivant  une  loi  équitable 
entre  ceux  qui  ont  concouru  à  cette  création.  (Marques  d'appro- 
bation.) 

Cette  révolution  industrielle,  disais-je,  n'avait  guère  eu  d'his- 
torien jusqu'au  moment  où  un  de  mes  jeunes  amis,  qui,  à 
peine  âgé  de  trente-neuf  ans,  vient  d'être  appelé  à  l'honneur 
de  siéger  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  physiques,  M.  Le- 
vasseur,  a  résolument  et  brillamment  abordé  cette  tâche.  Son 
Histoire  des  classes  ouvrières  devrait  être  entre  toutes  les 
mains;  c'est  un  des  livres  les  plus  instructifs  qui  aient  paru 
dans  ces  derniers  temps  ;  c'est  l'histoire  même  du  travail.  Dans 
sa  première  partie,  elle  s'étend  depuis  l'époque  la  plus  reculée 
jusqu'à  la  révolution  de  1789,  et  dans  les  deux  autres  volu- 
mes(l),  elleembrasse  lapériode  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours. 
Vous  pourrez  étudier  dans  ce  beau  li\Te  les  différentes  phases 
de  la  révolution  industrielle  accomplie  depuis  quatre-vingts 
années. 

La  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
constitue  en  quelque  sorte  la  base  de  l'édifice  moderne,  elle 
consacre  des  principes  et  renferme  des  solutions  dignes  d'être 
approuvées  et  bénies  de  tout  le  monde. 

Quel  a  été  le  sens  de  cette  révolution  industrielle  ?  Il  serait 
impossible  de  comprendre  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  si  l'on  ne  connaît  pas  le  point  de  départ. 

Au  moment  où  le  progrès  de  l'esprit  humain  a  consacré  nos 
droits,  en  proclamant  la  libre  jouissance  des  facultés,  des  forces, 
de  l'activité  de  chacun,  le  progrès  de  nos  connaissances  en  a 
fourni  les  moyens.  L'application  des  sciences  à  l'industrie,  les 
découvertes  de  la  chimie  et  de  la  mécanique,  les  inventions  les 
plus  merveilleuses,  ont  donné  aux  hommes  la  faculté  d'être 
libres,  de  jouir  des  droits  que  89  leur  avait  conquis. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  ce  point.  Les  plus  grands  es- 
prits de  l'antiquité  admettaient  l'esclavage  comme  une  néces- 

(1)  L'ouvrage  complet  se  compose  de  quatre  volumes.  Il  a  été  publié  par 
les  librairies  Guillaumin  et  Hachette. 
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site  sociale.  Pour  que  quelques-uns  soient  libres,  ne  faut-il  pas" 
que  beaucoup  soient  esclaves?  Rousseau  lui-même  se  posait 
cette  redoutable  question. 

Elle  n'a  été  résolue  que  par  les  résultats  du  travail,  par  le 
développement  de  l'application  des  sciences  à  l'industrie;  on 
interrogeait  le  problème  d'une  manière  inquiète  lorsque  la  puis- 
sance productive  était  singulièrement  limitée,  lorsque  l'excédant 
disponible  du  travail  matériel  condamnait  le  plus  grand  nom- 
bre à  un  labeur  sans  paix  ni  trêve,  pour  fournir  aux  loisirs  et 
aux  besoins  d'un  cercle  restreint  de  citoyens. 

Les  philosophes,  Aristote  lui-même,  ce  génie  universel, 
n'entrevoyaient  point  la  possibilité  de  la  suppression  de  ces  bêtes 
de  travail  qui  avaient  une  âme  cependant  et  qui  étaient 
égales  à  leurs  maîtres  devant  Dieu.  {Bravos.)  Pour  abolir  l'es- 
clavage, il  fallait,  disait-on,  que  la  navette  marchât  toute 
seule.  La  vapeur  a  réalisé  ce  prodige,  elle  a  fait  marcher  la 
navette  par  elle-même;  les  puissantes  inventions  de  la  mécani- 
que ont  affranchi  successivement  l'homme  du  labeur  pure- 
ment mécanique  qui  le  tenait  sans  cesse  courbé  vers  la  terre 
et  qui  ne  lui  permettait  même  pas  l'espoir  d'élever  sa  pensée 
vers  le  ciel.  (Bravos.) 

Les  inventions  de  la  mécanique,  tel  est  le  grand  fait  de  la  fm 
du  xvni®  siècle  et  du  commencement  du  xix^.  Ces  inventions  de  la 
mécanique  nous  donnent  aussi  le  point  de  départ  et  le  mot 
véritable  de  la  législation  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures. 

Jusque-là,  on  avait  dû  peu  s'occuper  de  l'enfant,  condamné 
par  sa  faiblesse  naturelle  à  demeurer  dans  les  manufactures, 
presque  étranger  à  l'œuvre  de  la  production;  il  échappait  aux 
prévisions  des  lois  industrielles.  Ce  qu'on  demandait  dans  toute 
espèce  de  travail,  c'était  la  force  :  — l'enfant  ne  pouvait  pas  la 
fournir,  — la  femme  ne  la  fournissait  qu'à  un  degré  inférieur 
à  celui  suivant  lequel  se  développe  la  force  humaine.  Les 
grandes  agglomérations  du  travail, — grandes  pour  l'époque, — 
elles  nous  paraîtraient  bien  restreintes  aujourd'hui,  car  l'œil 
s'est  habitué  à  voir  les  choses  d'une  manière  plus  large  encore; 
— les  grandes  agglomérations  du  travail  qui  existaient  à  cette 
époque  portaient  le  nom  de  manufactures;  l'étymologie  seule 
nous  en  avertit,  la  manufacture  c'était  le  foyer,  plus  vaste  que 
l'atelier  ordinaire,  dans  lequel  se  concentrait  le  travail  de  la 
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main  de  l'homme,  en  s'appliquant  à  produire  sur  une  plus 
large  échelle — mais  c'était  toujours  une  élaboration  de  main 
d'homme,  la  manufacture. 

Aujourd'hui,  l'esprit  de  l'homme  domine;  il  dirige  l'œuvre 
accomplie  sous  l'impulsion  qu'il  donne,  sous  la  direction  qu'il  im- 
prime, sous  la  surveillance  qu'il  exerce.  On  invoque  surtout 
l'action  de  l'intelligence.  —  Le  travail  de  la  main  est  devenu  se- 
condaire: la  machine  fournit  la  force;  l'homme  fournit  l'adresse, 
l'habileté,  l'agilité  des  mouvements  qui  sont  en  partie  l'apanage 
de  la  femme  et  de  l'enfant.  —  La  manufacture,  dans  le  sens 
ancien  du  mot,  n'existe  plus. 

Chaque  médaille  a  son  revers  :  voyons-le  pour  celle  que  nous 
faisons  resplendir  maintenant  devant  vos  yeux.  A  mesure  que 
l'emploi  de  la  force  est  devenu  moins  indispensable,  à  mesure 
que  le  travail  industriel,  dans  de  nombreuses  catégories,  a  eu 
principalement  recours  à  l'œuvre  de  l'agilité,  de  la  surveillance 
et  de  la  direction,  la  femme  et  l'e.ifant  sont  devenus  de  plus  en 
plus  aptes  à  fournir  leur  concours,  de  plus  en  plus  la  femme 
et  l'enfant  ont  été  entraînés  dans  cet  engrenage  formidable  qui, 
si  l'on  n'y  prenait  garde,  et  si  la  force  même  des  choses  qui  crée 
des  contre-poids  utiles  et  nécessaires  n'intervenait  point,  risque- 
rait de  broyer  les  générations  qu'il  entraine. 

Tel  est  le  grand  fait,  qui  coïncide  avec  l'émancipation  poli- 
tique, avec  la  liberté  industrielle,  avec  l'extension  des  inventions 
mécaniques:  l'œuvre  de  la  force  perd  de  son  empire;  l'œuvre  de 
l'intelligence,  qui  distingue  tous  ceux  qui  ont  face  humaine, 
quel  que  soit  leur  sexe  et  quel  que  soit  leur  âge,  sauf  un  âge 
pai"  trop  tendre,  l'œuvre  de  l'intelligence  s'accroît,  elle  acquiert 
une  action  plus  considérable,  elle  peut  aspirer  à  une  rémuné- 
ration de  plus  en  plus  générale. 

Les  femmes  employées  au  travail  étaient  relativement  en  pe- 
tit nombre  dans  les  anciennes  manufactures,  si  on  les  compare  au 
chiffre  des  hommes  qui  y  étaient  occupés  ;  les  enfants  y  étaient  pres- 
que entièrement  étrangers. —  Mais  tout  a  changé  du  moment  où 
les  chutes  d'eau,  qui  ont  fait  d'abord  mouvoir  les  merveilleuses 
inventions  de  la  lilature,  et  ensuite  la  vapeur,  ont  fourni  une 
énergie  inépuisable.  La  vapeur  a  permis  aussi  de  ne  pas  enchaî- 
ner l'œuvre  industrielle  à  certaines  localités  naturellement  dotées 
de  moteurs  hydrauUques,  elle  l'a  rendue  possible  partout;  ainsi 
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donc  une  impulsion  extérieure,  —  une  force  incommensurable 
lorsqu'on  la  compare  à  la  force  humaine,  —  sont  venus  donner 
le  branle  à  l'industrie,  à  la  puissance  de  la  manufacture;  la 
femme  et  l'enfant  ont  dû ,  par  voie  de  conséquence  inévitable, 
entrer  dans  la  fabrique,  dont  la  constitution  se  trouvait  trans- 
formée, et  dont  les  nécessités  avaient  entièrement  changé  de 
caractère. 

Ce  n'est  pas  tout.  Deux  autres  points  essentiels  qui  accom- 
pagnent l'application  de  la  puissance  mécanique  appellent  en- 
core notre  attention. 

La  force  de  l'homme  a  besoin  de  certains  intervalles  de  re- 
pos, et  si  l'homme  seul  avait  entraîné  la  femme  et  l'enfant 
dans  le  mouvement  industriel  moderne,  la  nécessité  de  faire 
reposer  l'homme  aurait  amené  la  nécessité  de  faire  reposer  la 
femme  et  l'enfant.  Mais  la  puissance  mécanique  est  infatigable 
aussi  bien  qu'inépuisable,  la  puissance  mécanique  travaille  nuit 
et  jour;  de  cette  poitrine  formidable  qui  souffle  le  feu,  elle 
fournit  de  la  force  les  vingt-quatre  heures  durant.  L'intérêt  de 
celui  qui  a  construit  la  manufacture,  qui  a  consacré  un  capital 
considérable  à  créer  cet  énergique  ensemble ,  à  construire 
cette  puissante  machine  à  vapeur,  à  installer  ces  longues  rangées 
de  broches,  qui  se  comptent  par  milliers,  son  intérêt  est  que 
le  capital  ne  chôme  pas,  qu'il  ne  se  trouve  pas  réduit  à  être 
un  capital  mort,  qu'il  travaille,  qu'il  produise  sans  cesse.  La 
création  de  ces  engins  infatigables,  à  forces  inépuisables,  devait 
entraîner  la  prolongation  du  travail;  celle-ci,  ne  pouvait  être 
indéfinie  ;  l'homme,  quel  que  soit  son  dévouement,  quelle  que  soit 
la  nécessité  qui  le  presse,  doit  s'arrêter  :  le  sommeil  le  gagne, 
il  lui  faut  sinon  son  plein  sommeil,  au  moins  quelque  repos; 
on  peut  lui  dérober  quelques  heures,  si  utiles  cependant  pour 
réparer  les  forces,  l'on  peut  marcher  à  pas  plus  hâtifs  vers  une 
fin  prématurée  en  se  reposant  moins  et  en  travaillant  davan- 
tage, pour  obéir  à  une  impulsion  implacable,  mais  comment 
supposer  que  des  combinaisons  variées  viendraient  atteler 
des  créations  vivantes  à  un  labeur  continu?  Comment  imagi- 
ner que  les  êtres  les  plus  frêles,  les  plus  faibles,  seraient  appe- 
lés à  y  concourir? 

Telle  a  été  la  grande  révolution  industrielle  produite  par  les 
machines;  elles  ont  amené  les  nécessités  nouvelles  en  face  des- 
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quelles  on  se  trouve  placé  du  moment  où  l'on  entre  dans  la 
grande  période  du  xix''  siècle. 

Qui  a  donné  au  monde  l'exemple  du  développement  de  cette 
force  mécanique,  de  cette  puissance  industrielle,  de  cette  pro- 
duction qui  semble  infinie?  C'est  l'Angleterre.  C'est  donc. en 
Angleterre  que  le  remède  devait  se  rencontrer  d'abord  à  côté 
du  mal.  L'Angleterre  était  entrée  à  pleines  voiles  dans  ces  direc- 
tions nouvelles,  elle  devait  être  la  première  à  sentir  la  néces- 
sité de  dispositions  nouvelles  aussi  et  d'une  prévoyance,  imposée 
aujourd'hui,  tandis  qu'elle  était  inconnue  aux  temps  passés; 
elle  devait  être  la  première  à  songer  à  ce  que  pouvait  devenir 
cette  génération  moderne,  livrée  à  la  vapeur;  elle  devait  être 
la  première  à  s'inquiéter  de  voir,  par  un  douloureux  renverse- 
ment d'idées,  l'enfance,  l'innocence,  condamnées  au  tourment 
du  feu  éternel  !  Il  fallait  l'en  arracher,  il  fallait  penser  aux  gé- 
nérations futures,  à  la  force  de  la  société  dont  l'enfant  est  la 
source  première.  L'enfant  d'aujourd'hui,  c'est  la  société  de  l'a- 
venir, et,  comme  l'a  dit  avec  une  admirable  éloquence  un  poète 
anglais,  Woodworth,  l'enfant,  c'est  le  père  de  l'homme  : 

The  child  is  the  father  of  the  man . 

Pour  que  l'homme  pût  se  développer,  pour  que  le  fruit  ne 
fût  pas  tué  dans  sa  fleur,  il  fallait  empêcher  de 

Flétrir  jusqu'aux  boutons,  tendre  et  frêle  espérance  ; 

il  fallait  ne  pas  exténuer  l'enfant  par  un  travail  prématuré 
ou  trop  prolongé  ;  le  soin  de  l'avenir,  la  plus  simple  prudence, 
commandaient  d'hitervenir  dans  l'intérieur  de  la  manufacture, 
de  songer  à  ce  que  faisait,  à  ce  qu'allait  devenir  l'enfant.  Rien 
de  plus  étranger  à  l'utopie  philanthropique  que  cet  acte  de  la 
plus  simple  prévoyance  sociale;  aussi  doit-on  regarder  comme 
tout  naturel  qu'on  ait  promulgué  en  Angleterre,  dès  le  commen- 
cement du  xix^  siècle,  en  1802,  la  première  loi  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures. 

L'histoire  ne  s'est  pas  assez  occupée  de  ce  développement, 
souterrain  en  quelque  sorte,  de  la  grande  révolution  industrielle 
accomplie,  d'une  part,  sous  l'empire  des  principes  émancipa- 
teurs  de  la  liberté  du  travail,  et,  d'autre  part,  sous  l'influence 
des  énergiques  engins  créés  par  l'application  des  sciences  à 
l'industrie,  et  par  les  progrès  de  la  chimie  et  de  la  mécanique 
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modernes.  Je  ne  sais  si  je  serai  assez  heureux  pour  vous  faire 
partager  mes  convictions  à  cet  égard  :  il  me  semble  que  cette 
histoire  si  modeste  en  apparence,  l'histoire  de  ceux  qui  travaillent, 
et,  parmi  ceux  qui  travaillent,  de  ceux  qui  naturellement  attirent 
la  sympathie  de  tous,  des  enfants,  il  me  semble  qu'elle  vaut 
bien  l'iiistoire  des  batailles  dont  on  nous  a  tant  entretenus  jus- 
qu'ici. (Bravos.)  On  rencontre  là  aussi  des  luttes  formidables,  qui 
ne  sont  pas  exemptes  de  larmes...  On  assiste  à  des  batailles  indus- 
trielles dont  j'essaierai  de  vous  faire  le  récit.  Je  m'efforcerai  de 
montrer  un  coin  de  cette  histoire  du  travail,  si  grande,  si 
intéressante,  si  féconde,  en  étudiant  ce  qui  concerne  le  travail 
des  enfants. 

Le  mal  qu'il  s'agit  de  combattre  avait  d'abord  dû  faire  in- 
vasion en  Angleterre,  le  remède  devait  s'y  manifester  aussi.  Le 
mal  s'est  accru  et  le  remède  est  arrivé  en  se  liant  d'une  ma- 
nière intime  l'un  et  l'autre  à  la  grande  lutte  de  la  France  et 
de  l'Angleterre.  Peu  de  vous  ignorent  le  grand  nom  de  Wil- 
liam Pitt;  quelque  légitimes  que  soient  les  animosités  nationales, 
elles  ne  sauraient  faire  oublier  le  respect  dû  aux  hommes  d'une 
énergie  puissante  et  d'une  intelligence  élevée  :  William  Pitt 
était  du  nombre  de  ces  hommes.  Il  avait  engagé  la  lutte  avec 
le  géant  moderne,  avec  la  révolution  incarnée  dans  Napoléon. 
Il  lui  fallait  coaliser  contre  la  France  les  armées  européennes, 
il  lui  fallait  soudoyer  ces  armées.  J'ai  déjà  eu  occasion  de 
vous  le  dire,  ce  ne  sont  pas  des  expédients  chimériques,  ce  ne 
sont  pas  des  chitïbns  de  papier  qui  ont  fourni  à  Pitt  et  à  l'An- 
gleterre la  puissance  nécessaire  pour  soutenir  cette  lutte  longue 
et  formidable  ;  les  billets  de  banque,  auxquels  on  a  attribué  à 
tort  une  action  exagérée,  n'ont  joué  qu'un  rôle  fort  secondaire 
dans  les  énergiques  efforts  développés  par  la  puissance  anglaise. 
Telle  n'a  pas  été  l'origine  de  la  puissance  développée  par  l'An- 
gleterre. Où  a-t-elle  puisé  ses  ressources,  ses  forces  ?  Qu'est-ce 
qui  lui  a  permis  de  fournir  ces  innombrables  subsides,  ce  sont 
ses  mécaniques,  qui  filaient  de  l'or  !  Ce  sont  les  inventions  de 
la  science  moderne,  les  puissants  engins  installés  dans  ses  ma- 
nufactures, ce  sont  les  populations  empressées  de  travailleurs, 
attelées  à  la  machine  à  vapeur  et  à  l'engin  mécanique  !  L'ap- 
plication de  la  vapeur  se  développait  ;  Pitt,  et  ce  fut,  si  vous 
voulez,  un  trait  de  génie,  mais  un  trait  de  génie  malfaisant, 
Pitt  indiqua  aux  manufacturiers  anglais  le  moyen  de  supporter 
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les  taxes  écrasantes  qui  venaient  les  frapper,  et  d'augmenter  la 
fécondité  productive;  il  leur  conseilla  d'enrôler  sous  le  dra- 
peau industriel  la  femme  et  l'enfant  :  la  femme  et  l'enfant  fu- 
rent soumis  au  recrutement  de  la  fabrique,  recrutement  non 
moins  meurtrier  que  celui  des  soldats  destinés  à  périr  sur  les 
champs  de  bataille. 

C'était  la  femme,  c'était  surtout  l'enfant,  qui  remplissaient  de 
plus  en  plus  les  vastes,  les  puissantes  manufactures  anglaises. 

Qui  fournissait  ce  lamentable  contingent?  Il  faut  soulever  ici 
un  voile  douloureux.  H  n'aurait  pas  été  facile  —  plus  tard 
le  cœur  s'est  endurci,  nous  devons  le  dire  avec  regret  —  il 
n'aurait  pas  été  peut-être  facile,  au  premier  abord,  d'arracher 
aux  mères  leurs  enfants.  3Iais  il  y  "^vait  la  maison  des  pauvres^ 
il  y  avait  les  icork-houses,  il  y  avait  ces  institutions  trop  vantées 
par  ceux  qui  ne  les  ont  pas  Mies,  les  prétendues  institutions 
de  charité  qui  soutiennent  et  qui  énervent  le  pau\Te  anglais. 
De  ces  réceptacles  s'est  échappée  la  légion  d'enfants  appelée  à 
peupler  les  manufactures.  Les  overseers,  les  procureurs  des 
paroisses,  les  administrateurs  des  maisons  des  pauvres,  louaient 
les  enfants  comme  apprentis  dans  les  diverses  manufactures; 
un  seul  fait  pourra  bien  fau-e  saisir  la  pensée  qui  les  dirigeait 
et  qui  dirigeait  aussi  ceux  qui  devaient  employer  les  enfants  : 
dans  de  nombreux  contrats  passés  à  cette  époque,  il  était  stipulé 
que,  sur  vingt  enfants,  le  manufacturier  se  chargerait  d'un 
idiot.  (Mouvement.)  C'était  vendre  la  chair  et  le  sang  de  ces 
pamTes  enfants  destinés  à  périr  dans  le  travail  exténuant  et 
prolongé  de  la  manufacture! 

La  loi  de  180^  a  eu  pour  but  de  limiter  l'âge  auquel  les 
enfants  pourraient  être  admis  à  travailler  dans  les  manufactures 
de  coton  et  de  laine  (1),  et  la  durée  du  temps  pendant  lequel 
les  enfants  pourraient  y  être  employés.  La  loi  défendit  d'admettre 
les  enfants  au  travail  à  moins  qu'ils  ne  fussent  âgés  de  huit 
ans,  et  de  prolonger  le  travail  au  delà  de  douze  heures  dans 
la  journée.  C'était  beaucoup  encore,  c'était  trop ,  bien  qu'il  fut 
également  interdit  d'appliquer  les  jeunes  ouvriers  au  travail  de 
nuit  depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du  matin. 

(1)  Act  forthe  préservation  of  the  healthand  morals  of  apprentices  and  other 
employed  in  cotton  and  woollenmills  and  cotton  and  wooUen  factories42*d, 
George  III. 
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Les  améliorations  successives  apportées  à  la  loi  ont  corrigé  ce 
qu'elle  avait  d'incomplet,  de  défectueux.  C'était  un  premier 
essai,  un  premier  pas  fait  dans  une  voie  nouvelle;  ce  premier 
essai  suffit  pour  illustrer  un  nom  illustre  d'une  autre  manière  ; 
par  une  singulière  et  heureuse  coïncidence,  ce  nom  a  marqué 
comme  l' avènement  d'une  dynastie  d'hommes  qui  ont  réalisé 
en  Angleterre  les  deux  grandes  révolutions  dont  elle  recueille 
aujourd'hui  les  fruits,  la  révolution  qui  a  abrégé  la  durée  du 
travail  de  l'enfant  et  qui  a  fait  intervenir  la  protection  du 
législateur  pour  empêcher  d'épuiser  ses  forces  par  le  travail, 
et  cette  autre  grande  révolution  non  moins  féconde,  dont 
l'Angleterre  n'est  pas  seule  à  recueillir  les  avantages,  la  révo- 
lution qui  a  inauguré  dans  le  monde  le  principe  de  la  liberté 
commerciale.  C'est  Peel  I^,  —  qu'il  me  soit  permis  d'adjoindre 
cette  dénomination  qui  n'appartient  d'ordinaire  qu'aux  souve- 
rains, mais  qui  revient  aussi  légitimement  aux  dynasties  d'hommes 
ayant  rendu  d'immenses  services  à  leurs  concitoyens  —  c'est 
Peel  P"",  qui  a  fait  rendre  l'acte  de  1802;  c'est  le  grand  Sir  Robert 
Peel,  Peel  II,  qui  a  inauguré  en  Angleterre  et  qui  a  fait  ensuite 
accepter  dans  le  monde  le  principe  de  la  liberté  commerciale.' 

Peel  I",  après  avoir  fait  adopter  par  le  Parlement  le  principe 
de  protection  des  enfants,  le  principe  de  surveillance  de  la  ma- 
nufacture, a  voulu  plus  tard  compléter  son  œuvre.  Mais  le  pre- 
mier pas  était  déjà  un  pas  immense,  surtout  dans  la  société  an- 
glaise. Vous  le  savez,  dans  ce  pays  si  justement  fier  de  ses 
libertés,  le  domicile,  le  to  home,  de  chaque  citoyen,  est  un  châ- 
teau fort  dont  il  est  le  maître  !  Eh  bien,  le  pont-levis  du 
château  fort  s'est  abaissé  devant  la  surveillance  publique  au 
profit  du  travail  des  enfants.  Ce  fut  là  une  grande,  une  féconde 
conquête  réalisée  en  Angleterre.  L'enfant  a  servi  de  point  de  dé- 
part à  cette  législation  dont  nous  allons  suivre  les  développements, 
et  nous  compléterons  nos  recherches  sur  l'influence  qu'elle  a 
exercée  sur  la  condition  des  femmes  et  des  hommes  employés 
dans  les  manufactures  et  l'étude  des  applications  du  même 
principe  faites  dans  les  autres  États,  et  notamment  en  France. 

L'enfant  a  triomphé  des  lois  sévères  et  des  susceptibilités  ja- 
louses qui  protègent  d'une  manière  si  énergique  le  principe 
absolu  de  l'indépendance  individuelle  ;  l'enfant  a  ramené  aussi 
à  une  application  moins  rigoureuse  et  plus  humaine  le  prin- 
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cipe  sacré  de  la  puissance  paternelle  devant  lequel  nous  devons 
nous  incliner  tous. 

C'est  qu'il  n'est  pas  de  principe  dans  ce  monde  "qui  ne  ren- 
contre une  limite.  Ceux  qui  rêvent  à  l'application  indéfinie  de 
quelque  vérité  que  ce  soit  oublient  les  choses  limitées  de  ce 
monde;  ils  risquent  fort,  en  faisant  passer  indéfiniment  leurs 
idées  au  laminoir  d'une  logique  en  apparence  rigoureuse,  d'abou- 
tir à  l'absurde,  quand  ils  ne  tombent  pas  dans  l'odieux.  La  fière 
indépendance  du  citoyen  anglais  a  fléchi  devant  la  surveillance 
de  l'État  exercée  au  profit  de  l'enfance.  La  puissance  paternelle, 
ce  principe  suprême,  qui  puise  sa  force  dans  l'affection  la  plus 
sainte  et  la  plus  tendre,  dans  l'affection  de  la  famille  dont  l'en- 
fant est  le  lien  naturel ,  ce  principe  lui-même  doit  fléchir  alors 
que  l'affection  présumée  s'éteint  dans  la  triste  -exaltation  et  les 
odieux  écarts  d'une  aveugle  cupidité  ou  d'une  barbare  ex- 
ploitation . 

En  étudiant  l'histoire  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures  en  Angleterre,  en  France  et  dans  les  autres 
pays  de  l'Europe,  nous  rencontrerons,  comme  je  le  disais  au 
début,  les  questions  les  plus  graves,  celles  de  la  liberté  du  tra- 
vail, des  droits  dévolus  à  la  puissance  paternelle,  des  intérêts 
de  la  production  et  des  e^gences  de  la  concurrence. 

Dieu  merci  !  aucun  de  ces  principes  n'exige  le  sacrifice  de  la 
loi  morale  et  ne  commande  d'abdiquer  les  conseils  de  la  pré- 
voyance sociale  ;  dans  ce  siècle,  justement  fier  du  progrès  des 
lumières,  ce  n'est  pas  une  loi  de  fer  (1)  qu'il  faut  appliquer 
pour  préserver  l'existence  des  enfants  ;  une  loi  douce  et  vigi- 
lante suffit  pour  dominer  le  mal,  en  invoquant  une  puissance 
sans  égale  dans  ce  monde,  la  puissance  de  la  justice  et  de  la 
sympathie  pour  ceux  qui  sont  la  France  de  demain,  pom-  ces 

(1  a  Ou\Tez  les  yeux  et  voyez  !  (disait,  avant  que  la  loi  française  de  1S41 
n'eût  été  rendue,  le  prince  deCroî,  archevêque  de  Rouen).  Les  parents  et  les 
maîtres  demandent  à  ces  jeunes  plantes  de  porter  des  fruits  dans  la  saison 
des  fleurs.  Par  des  fatigue-s  excessives  et  trop  prolongées,  ils  épuisent  leur 
sève  naissante,  peu  en  peine  de  les  laisser  végéter  et  périr  sur  une  tige  chan- 
£elante  et  desséchée.  Pauvres  petits  enfants!  que  les  lois  se  hâtent  d'étendre 
leur  protection  sur  votre  existence,  et  que  la  postérité  lise  avec  étonnement 
sur  le  front  de  ce  siècle  si  content  de  lui-même  :  En  ces  jours  de  progrès  et 
de  découvertes,  il  fallut  une  loi  de  fer  pour  défendre  de  tuer  les  enfants  par 
le  travail.  » 
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enfants  qui  sont  les  pères  des  hommes  et  qui  portent  avec  eux 
les  destinées  du  pays.  (Très-vifs  applaudissements.) 

II 

J'espère  avoir  fait  comprendre  comment  la  question  du  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures,  qui  au  premier  abord 
semble  rentrer  dans  le  domaine  d'une  pure  philanthropie,  sou- 
lève les  problèmes  les  plus  difficiles  de  l'économie  politique.  En 
effet,  il  s'agit  d'empêcher  que  les  forces  humaines  ne  soient 
épuisées  avant  l'heure,  et  en  même  temps  ne  pas  se  laisser 
dominer  par  une  considération  dont  nous  sommes  loin  de  mé- 
connaître l'importance  et  la  gravité,  par  la  considération  de 
hâter  le  salaire,  la  rémunération  du  travail ,  alors  que  la  pré- 
cipitation que  l'on  mettrait  à  la  recueillir  risquerait  d'en  épuiser 
la  source,  en  compromettant  la  santé,  la  vie  et  le  développe- 
ment de  l'intelligence  des  générations  qui  sont  la  France  de 
demain. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  il  se  pose  ici  une  difficulté  dont 
on  doit  tenir  grand  compte,  qu'il  ne  s'agit  ni  d'écarter  ni  d'é- 
luder. Sans  doute  c'est  chose  cruelle  que  de  voir  épuiser  par 
un  travail  précoce  des  forces  qui  ne  sont  pas  encore  suffisam- 
ment mûries,  suffisamment  aguerries  pour  la  grande  lutte  du 
travail.  Mais  si  l'on  se  trouvait  en  face  de  cette  redoutable  ques- 
tion, la  question  posée  par  le  besoin,  par  une  nécessité  pres- 
sante, irrémédiable,  si  l'on  avait  à  débattre  ce  cruel  dilemme  : 
Vaut-il  mieux  que  l'enfant  meure  d'épuisement  causé  par  le 
travail,  ou  qu'il  meure  de  faim?  on  pourrait  s'arrêter  effrayé 
devant  la  solution.  Heureusement,  ce  problème  n'est  pas  vrai 
dans  ces  termes;  nous  sommes  profondément  convaincu  que  la 
pensée  émue  de  Sismondi  avait  rencontré  la  vérité  lorsqu'il 
condamnait  l'exploitation  précoce  des  forces  de  l'enfance  non- 
seulement  comme  un  crime,  mais  encore  comme  crime  inutile. 

Il  ne  suffit  pas  de  former  un  vœu,  de  désirer  que  l'enfance 
soit  épargnée,  il  faut  encore  en  prouver  la  possibilité.  Ici  comme 
en  toutes  choses,  comme  dans  les  diverses  questions  qui  s'agi- 
tent sur  le  terrain  du  travail,  certes  les  vœux,  les  désirs  sont 
larges  et  doivent  être  larges;  il  est  même  permis  aux  espéran- 
ces de  prendre   leur  essor.  Mais  il  importe  aussi  de  calculer 
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avec  la  réalité  et  avec  les  possibilités  présentes.  Rien  ne  serait 
plus  dangereux,  à  nos  yeux,  que  de  promettre  ce  qu'on  ne 
peut  pas  tenir  ;  rien  ne  serait  plus  dangereux  de  faire  conce- 
voir cette  pensée  que  la  quotité  du  salaire,  soit  qu'il  s'agisse 
de  l'ouvrier  adulte,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  possibilité  ou  de 
la  nécessité  d'employer  l'enfant,  que  la  quotité  du  salaire  soit 
chose  arbitraire  et  dépende  de  la  bonne  volonté  des  chefs  d'in- 
dustrie. 

Le  salaire,  je  vous  l'ai  dit  plus  d'une  fois  et  je  ne  saurais 
trop  le  répéter,  le  salaire  n'est  jamais  qu'une  part  de  produit 
obtenu  ;  il  ne  descend  pas  du  ciel,  il  ne  dépend  pas  du  hasard 
et  ne  ressort  point  d'une  équation  arbitraire.  Le  salaire  est  tou- 
jours, il  doit  être,  suivant  l'application  des  règles  d'équité  et  de 
justice  que  nous  poursuivons  de  nos  vœux  et  de  nos  efiforts,  il 
doit  être  toujours  la  représentation  du  service  rendu  ;  le  salaire 
se  mesure  par  le  produit  obtenu,  par  le  service  rendu.  Si  la 
masse  des  capitaux,  qui  ne  sont  pas  de  l'argent,  je  n'ai  pas  be- 
soin de  vous  le  répéter,  qui  sont  les  instruments  de  travail,  si 
la  masse  des  capitaux  n'augmente  pas,  si  la  possibilité  d'emploi 
des  forces  humaines  et  de  l'intelligence  humaine  ne  se  multiplie 
pas,  si  l'habileté  et  l'énergie  de  l'homme  ne  viennent  point  à 
grandir,  le  produit  reste  faible,  insuffisant,  et  quels  que  soient 
les  vœux  que  l'on  puisse  former,  la  porte  est  même  fermée  à 
l'espérance,  le  salaire  ne  saurait  grandir.  Si,  au  contraire,  avec 
l'accumulation  de  plus  en  plus  considérable  des  instruments  de 
travail  et  des  réserves,  qui  sont  le  capital,  avec  le  développe- 
ment de  plus  en  plus  énergique  des  forces  et  de  l'intelligence 
de  l'homme,  l'occupation  se  multiplie,  et  le  produit  devient 
meilleur  en  même  temps  que  plus  abondant,  sous  l'empire  des 
lois  équitables,  le  salaire  grandira,  il  a  déjà  grandi,  c'est  le  signe 
que  nous  devons  saluer  avec  le  plus  de  reconnaissance,  le  signe 
du  bienfait  produit  par  l'émancipation  du  travail  et  par  le  régime 
de  liberté  dont  ce  siècle  a  inauguré  le  règne.  {Très-vifs  applau- 
dissements .  ) 

Ainsi  donc,  rien  de  factice,  rien  d'artificiel,  pour  le  déve- 
loppement du  salaire;  mais  rien  de  factice  ou  d'artificiel  aussi 
pom-  puiser  le  salaire  à  une  source  qui  doit  légitimement 
demeurer  intacte.  —  Rien  de  plus  coupable  que  le  père  qui  peut 
se  livrer  au  travail  productif  et  qui  le  néglige,  dont  l'affection 
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la  plus  sainte  et  la  plus  pure  s'éteint  dans  la  cupidité;  —  rien  de 
plus  honteux  que  cette  exploitation  de  l'enfance,  qui  malheu- 
reusement n'appartient  pas  seulement  au  passé,  des  enquêtes 
récentes  l'ont  prouvé.  Il  y  a  quelques  années,  quand  on  s'est 
proposé  en  Angleterre  d'étendre  le  régime  de  la  limitation  du 
travail  des  enfants  en  l'appliquant  à  de  nombreuses  industries, 
on  reconnut  que  dans  le  travail  des  poteries  on  rencontrait 
des  pères  indignes  de  ce  nom,  des  pères  oublieux  des  devoirs  les 
plus  sacrés  de  la  nature  ;  ils  ne  commençaient  leur  travail  que  le 
mardi  ou  le  mercredi  de  la  semaine,  parce  qu'ils  condamnaient  au 
travail  leurs  enfants  en  bas  âge  et  qu'ils  profitaient  de  ce  salaire 
ainsi  perçu  sur  leur  chair  et  sur  leur  sang  pour  se  livrer  à  l'oi- 
siveté et  à  la  débauche.  (Mouvement.)  Je  gémis  en  retraçant  ce 
triste  tableau,  mais  il  faut,  au  temps  où  nous  vivons,  dire  la 
vérité  tout  entière;  ce  n'est  pas  en  taisant,  en  cachant  ces  vérités 
douloureuses  que  l'on  peut  arriver  à  des  améliorations  efficaces. 
Oui,  et,  Dieu  merci  !  ces  exemples  deviennent  de  plus  en  plus 
rares,  oui,  lors  des  enquêtes  qui  ont  été  faites  quand,  pour  la  pre- 
mière fois,  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures a  été  inaugurée  en  Angleterre  et  plus  tard  en  France  (1), 

(1)  En  France,  des  faits  tout  aussi  déplorables  portent  une  date  plus  an- 
cienne, et  il  est  permis  de  croire  qu'ils  ne  se  reproduisent  plus.  En  décem- 
bre 1837,  le  bureau  des  manulïictures,  au  ministère  du  commerce,  présenta 
un  rapport  distribué  aux  trois  conseils  généraux  de  l'agriculture,  des  manu- 
factures et  du  commerce.  On  y  trouve  les  renseignements  les  plus  décisifs 
et  les  plus  douloureux.  Dans  quelques  départements,  on  recevait  même  à 
six  ans  les  enfants  employés  au  travail  des  manufactures;  dans  l'Ain,  l'Aisne, 
la  Marne,  l'Indre,  le  Maine-et-Loire  et  les  Vosges,  on  les  recevait  ksept  ans. 

On  semblait  croire,  à  Elbeuf,  que  l'état  de  désordre  dans  lequel  vivaient 
quelques  pères  les  obligeait  de  livrer  les  jeunes  enfants  à  un  travail  préma- 
turé. Si  cette  opinion  était  vraie,  le  travail  des  très-jeunes  enfants  servirait 
donc  souvent  à  payer  l'inconduite  des  pères  !  Le  rapport  continue  en  ces 
termes  :  a  Quel  est  l'état  de  moralité  des  jeunes  enfants  employés  dans  les 
fabriques?...  Nul,  l&issani  partout  à  désirer.  Mais  un  fait  curieux  à  signa- 
ler, c'est  que  l'immoralité  semble  être  plus  grande  précisément  là  où  ils 
sont  reçus  très-jeunes  dans  les  fabriques.  C'est,  en  effet,  dans  les  départe- 
ments de  l'Aisne,  de  l'Isère,  de  Maine-et-Loire,  du  Nord,  du  Bas-Rhin,  de 
la  Seine-Inférieure  et  des  Vosges  que  les  plaintes  sont  vives  et  unanimes 
(exception  pour  le  Haut-Rhin).  Dans  ces  départements  on  déclare  (dans 
l'Isère  par  exemple)  que  l'immoralité  est  à  son  comble\  dans  l'Aisne,  que 
les  enfants  sortis  des  ateliers  ont  perdu  toute  retenue;  dans  le  Nord,  on 
cite  des  faits  dont  on  ne  peut  malheureusement  pas  suspecter  la  véracité  ; 
les  adultes  et  les  enfants  couchent  souvent  tous  dans  le  même  lit,  ils  vivent 
en  Bohémiens.  »  Trente  années  se  sont  écoulées  depuis  cette  époque,  et  la 
transformation  obtenue  a  été  aussi  favorable  que  rapide,  nous  aimons  à  le 
constater. 
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on  a  acquis  la  preuve  douloureuse  que  le  salaire  tiré  de  la  sueur 
et  de  la  vie  de  l'enfant,  que  ce  salaire  servait  en  partie  à  favori- 
ser l'oisiveté  du  père.  Puisque  je  me  suis  laissé  entraîner  à  déve- 
lopper, peut-être  trop,  ces  considérations,  j'ajouterai  que  la  du- 
reté du  cœur  des  parents,  aigris  par  une  longue  souffrance  ou 
entraînés  par  de  tristes  coutumes,  contribue  à  étendre  le  mal. 
Voici  un  souvenir  qui  ne  m'abandonne  jamais. 

Alors  que  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures venait  à  peine  d'être  promulguée,  on  n'avait  même 
pas  fait  fonctionner  l'inspection  insuffisante  appliquée  aujour- 
d'hui ;  or  la  force,  la  viguem*,  la  vertu  de  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  l'exemple  de  l'Angleterre  le 
prouve,  résident  tout  entières  dans  une  inspection  forte,  puis- 
sante, énergiquement  organisée  ;  l'inspection  dans  l'intérêt  des 
enfants  n'existait  pas  encore.  Je  m'étais  fait  quelque  peu  ins- 
pecteur volontaire;  —  je  visitais  une  manufacture,  une  filature, 
je  ne  sais  si  elle  existe  encore,  une  filature  du  faubourg  Saint- 
Antoine;  j'y  rencontrai  un  enfant  étiolé,  malingre,  qui  sem- 
blait à  la  veille  de  succomber  à  la  peine,  et  je  dis  au  contre- 
maître :  «  Comment  est-il  possible  que  cet  enfant  soit  là?  Vous  savez 
les  prescriptions  delà  loi  nouvelle,  quel  âge  a  cet  enfant?  — 
Monsieur,  il  a  sept  ans.  — Mais  vous  savez  que  la  loi,  récemment 
rendue,  défend  d'introduire  dans  une  manufacture  un  enfant 
qui  n'a  pas  au  moins  huitans.  Combien  de  temps  travaille-t-il"?  — 
Monsieur,  la  journée.  —  Un  enfant  de  sept  ans,  la  journée  ! 
Et  des  journées  de  douze  heures,  peut-être  plus.  Savez-vous 
que  la  loi  le  défend,  que  c'est  horrible  !  »  Il  me  répondit  :  «  Mais, 
Monsieur,  adressez-vous  à  la  mère;  nous  lui  avons  plusieurs  fois 
fait  des  représentations;  elle  est  ici,  elle  travaille.  »  Je  me 
tournai  vers  la  mère,  méritait-elle  ce  nom?  je  me  tom*nai  vers 
la  mère,  et  je  lui  dis  :  «  Que  faites-vous?  Vous  tuez  votre 
enfant!  il  est  impossible  que  cela  continue,  la  loi  le  défend,  et 
votre  cœur  de  mère  aurait  dû  vous  le  défendre  sans  les  pres- 
criptions de  la  loi.  »  Savez-vous  quelle  fut  sa  réponse  ?  Elle 
se  tourna  vers  moi  avec  colère,  avec  violence,  criant  :  «De  quoi 
vous  mêlez- vous?  J'ai  été  élevée  ainsi,  mon  enfant  peut  bien 
faire  à  son  tour  ce  que  j'ai  fait;  j'ai  subi  cette  peme,  il  doit  la 
subir  à  son  tour.  De  quoi  vous  mêlez-vous?» 

Je  reproduis  les  termes  dans  leur  naïve  brutalité.  —  De  quoi 
je  me  mêlais?  Je  me   mêlais  de  ce  qui  est  le  premier  devoir. 
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celui  de  protéger  la  faiblesse  ;  je  me  mêlais  de  ce  qui  est  le  but 
de  la  loi;  car,  dans  tout  État  civilisé,  la  loi,  et  c'est  pour  cela 
qu'elle  mérite  le  respect  de  tous  et  l'obéissance  de  tous,  la  loi 
assure  la  protection  des  faibles.  {Très-vifs  applaudissements.) 
Oui,  je  me  reconnaissais  une  mission  à  remplir;  oui,  je  me 
mêlais  de  cette  question,  parce  que  ce  n'était  pas  une  question 
isolée  et  individuelle,  c'était  la  question  de  la  société  elle-même  : 
celle-ci  se  trouvait  atteinte  dans  son  germe  et  moissonnée,  en 
quelque  sorte,  en  herbe.  Oui,  je  m'en  mêlais,  et  je  croyais  rem- 
plir mon  devoir;  le  seul  vœu  que  je  forme,  c'est  que  beau- 
coup s'en  mêlent,  que  tous  conspirent  pour  faire  respecter  la 
loi,  cette  loi  qui  sert  de  sauvegardé  aux  intérêts  et  aux  droits 
de  l'innocence  et  de  l'enfance.  Oui,  il  devrait  se  nouer  une 
conspiration  énergique  et  salutaire  de  tous  ceux  qui  ont  une 
âme  ouverte  à  la  pitié,  et  non  pas  seulement  à  la  pitié,  ouverte 
aussi  à  la  prévoyance  sociale.  Oui,  tous,  tant  que  vous  êtes  ici, 
je  vous  y  convie  ;  tous,  vous  devez  vous  mêler  de  faire  respec- 
ter cette  loi  salutaire  qui  demande  seulement  à  être  étendue  et 
complétée,  cette  loi  salutaire  qui  surveille  le  travail  des  enfants, 
soit  dans  les  manufactures,  soit  dans  les  ateliers.  Vous  remplirez 
un  devoir  sacré  en  le  faisant,  et  vous  contribuerez  par  cette 
action  individuelle  qui  ne  doit  jamais  s'effacer  ni  tarir,  vous 
contribuerez,  avec  une  inspection  qui,  je  l'espère,  sera  mieux 
et  plus  fortement  organisée,  à  faire  respecter  l'application  d'une 
des  lois  les  plus  utiles,  les  plus  lieureuses,  les  plus  nécessaires 
dont  notre  siècle  puisse  s'enorgueillir.  [Applaudissements.) 

Le  temps  presse;  je  me  suis  laissé  attarder  par  les  idées  et 
les  sentiments  qui  assiégeaient  mon  esprit  et  mon  cœur,  il  faut 
que  je  parcoure  rapidement  l'histoire  de  cette  législation,  que 
j'en  détermine  le  sens,  que  j'examine  les  objections  qu'elle  a 
fait  naître  et  les  résultats  salutaires  qu'elle  a  déjà  produits. 

Je  vous  ai  dit  qu'en  1802  la  loi  sur  la  protection  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  était  née  de  l'abus  qui  s'était 
d'abord  manifesté  avec  l'immense  épanouissement  de  l'industrie 
d'un  grand  pays  manufacturier,  de  l'Angleterre.  Sir  Robert  Peel  1®"" 
avait  fait  consacrer  en  1802  le  hill  pour  la  protection  du  travail 
des  apprentis.  —  Cette  dénomination  porta  malheur  à  l'applica- 
tion de  la  loi  ;  les  fabricants  ne  passèrent  plus  de  contrat  d'ap- 
prentissage de  sept  années,  suivant  l'ancienne  coutume,  ils 
n'engagèrent  les  enfants  qu'à  court  terme,   —  interprétation 
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limitative,  conforme  au  génie  de  l'Angleterre,  qui  s'attache 
rigoureusement  aux  mots  afin  de  préciser  l'empire  de  la  loi.  L'in- 
terprétation donnée  à  l'expression  oppre7i^/s  borna  l'application  de 
la  loi  à  ceux  des  enfants  qui  avaient  passé  des  contrats  d'ap- 
prentissage. Sir  Robert  Peel  comprit  que  l'œuvre  généreuse 
dont  )1  avait  été  le  promoteur  s'effaçait  devant  les  empiétements 
de  l'intérêt  personnel,  surexité  par  un  développement  pro- 
digieux de  la  puissance  mécanique,  dont  nous  avons  déjà  expli- 
qué l'effet  sur  la  condition  de  jeunes  ouvriers.  Il  présenta  en 
1815,  un  nouveau  bill  destiné  à  étendre  à  tous  les  jeunes  tra- 
vailleurs la  protection  légale  qu'on  avait  voulu  n'appliquer 
qu'aux  apprentis.  Une  grande  enquête  fut  prescrite,  on  s'attacha 
à  l'idée  de  limiter  à  douze  heures  le  travail  des  ouvriers  âgés 
de  moins  de  seize  ans.  C'est  alors  que  Wilberforce,  dont  le 
nom  se  trouve  glorieusement  attaché  à  la  grande  cause  de 
l'affranchissement  des  noirs,  prit  aussi  la  défense  des  blancs, 
soumis  dans  leur  jeune  âge  à  une  véritable  servitude.  Il  proposa 
de  graduer  la  durée  du  travail,  en  fixant  un  nombre  d'heures 
différent  pour  les  enfants  de  neuf  à  douze  ans  et  pour  ceux  de 
douze  à  seize  ans.  Cette  idée  n'a  rencontré  son  application  qu'en 
1833  ;  elle  est  devenue  comme  l'essence  même  des  lois  actuelles 
qui  tendent  à  unir  le  travail  de  la  fabrique  à  l'enseignement  de 
l'école. 

Je  suis  forcé  à  me  borner  aux  dates  des  grandes  conquêtes 
réalisées  depuis  dans  cette  direction,  non  pas  seulement  par  l'ins- 
piration d'une  pure  philanthropie,  mais  par  l'esprit  de  justice 
uni  à  une  sage  prévoyance.  La  justice  se  trouve  toujours  d'accord 
avec  l'utilité  ;  lorsqu'elles  semblent  marcher  d'un  pas  inégal , 
c'est  que  l'utilité  est  mal  comprise,  c'est  que  c'est  une  de  ces 
utilités  mensongères  et  hâtives  qui  ressemblent  aux  bouquets 
cueillis  dans  un  jardin  dans  lequel  on  n'aura  pas  planté  de 
fleurs  ;  une  vaine  décoration  empruntée  au  dehors  ne  tarderait 
point  à  se  flétrir.  Non,  il  n'y  a  point  d'utilité  à  épuiser  les  forces 
de  l'enfance  ;  on  ajoute  ainsi  l'imprévoyance  au  délit  ;  les  prin- 
cipes de  la  liberté  de  l'industrie,  de  l'autorité  paternelle  et  de 
l'intérêt  de  la  production  ne  sont  invoqués  qu'à  tort  dans  le 
procès  qui  s'instruit  à  cet  égard. 

On  n'a  point  cessé  de  les  mettre  en  avant,  lors  des  grands 
débats  poursuivis  de  l'autre  côté  du  détroit  en  1819,  en  182o, 
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en  1833,  en  1844,  en  1847,  en  1864  et  en  1867  :  telles  sont 
les  dates  des  lois  principales  adoptées  en  Angleterre  au  sujet  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  La  discussion  a  été 
d'autant  plus  vive  que,  par  voie  de  conséquence  naturelle,  les 
mesures  admises  au  sujet  des  enfants  devaient  influer  d'une 
manière  décisive,  non-seulement  sur  la  condition  des  femmes, 
mais  aussi  sur  le  sort  des  hommes  employés  dans  les  fabriques, 
qu'elles  devaient  nécessairement  modifier  tout  l'ensemble  des 
relations. 

Dans  les  sociétés  anciennes,  l'exemple  des  contrées  qui  tou- 
chent à  la  vie  sauvage,  dont  je  vous  ai  entretenus  quand  j'ai 
mis  en  relief  les  enseignements  fournis  par  l'Exposition  univer- 
selle, cet  exemple  le  pi-ouve  suffisamment,  dans  les  sociétés  pri- 
mitives, barbares,  la  femme  est  opprimée,  réduite  par  sa  fai- 
blesse à  une  obéissance  passive  ;  elle  porte  les  fardeaux,  exécute 
les  travaux  les  plus  durs,  tandis  que  l'homme,  fier  de  sa  pré- 
tendue majesté,  fume  des  ingrédients  moins  agréables  et  plus  ; 
funestes  que  le  tabac.  Faut-il  admettre,  dans  l'ère  de  la  civi- 
lisation, que  l'enfant  se  trouve  exploité  au  lieu  de  la  femme? 
Telle  a  été  la  question  agitée  lors  des  discussions  nées  à  l'occa- 
sion de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
L'enfant  a  été  enrôlé  dans  la  fabrique,  assujetti  à  un  travail 
au-dessus  de  ses  forces  et  l'excès  du  mal  a  produit  en  sa  fa- 
veur une  réaction  énergique;  il  en  a  profité  pour  prendre  une 
revanche  digne  de  lui,  une  revanche  douce  et  salutaire;  il  a 
contribué  à  affranchir  d'un  labeur  exténuant  et  la  mère  et  le 
père  ! 

La  situation  douloureuse  de  l'enfant,  livré  au  démon  insatiable 
de  la  fabrique,  a  provoqué  l'attention  du  législateur;  elle  a 
pénétré  dans  les  grandes  communes  industrielles,  groupées  autour 
de  la  machine  à  vapeur,  autour  de  la  puissante  mécanique. 
L'œil  du  législateur  et  la  surveillance  active  de  l'opinion  publique 
ont  atteint  ces  vastes  agglomérations  oii,  par  une  compensation 
heureuse,  à  côté  du  mal  qui  peut  s'y  développer  sur  une  large 
échelle,  vient  se  placer  le  remède  qu'elles  appellent  par  l'inten- 
sité même  du  développement  de  ce  mal  ;  —  on  a  visité  les  som- 
bres et  tristes  demeui^es  qui  disparaissent  de  plus  en  plus  pour 
faire  place  à  un  spectacle  consolant,  à  des  ateliers  vastes,  bien 
aérés,  bien  bâtis,  où  .l'ouvrier  peut  respirer  à  son  aise  et  où  sa 
santé  souffre  moins  d'échecs  que  dans  les  sombres  et  étroits 
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ateliers  de  l'industrie  isolée  (1)  ;  —  cette  surveillance,  cette  sym- 
pathie, cette  prévision  générale,  ayant  scruté  l'intérieur- de  la 
fabrique,  par  suite  de  l'intérêt  acquis  à  l'enfant,  l'attention 
a  remonté  de  l'enfant  vers  la  jeune  fille,  vers  la  mère,  et  on 
s'est  dit  :  L'enfant  n'est  pas  maître  de  ses  droits  ;  on  ne 
saurait  le  livrer  sans  aucune  espèce  de  contrôle  à  l'autorité 
paternelle;  quelque  sainte  qu'elle  soit,  quelque  respect  qu'elle 
doive  inspirer,  cette  autorité  s'arrête  là  où  l'abus  commence. 

L'enfant  est  né  dans  la  famille,  la  présomption  est  toujours 
en  faveur  des  droits  du  père;  la  loi  ne  peut  intervenir  que 
si  un  tait  grave  vient  détruire  cette  présomption  légitime  de 
l'affection  paternelle.  Mais  lorsqu'il  y  a  délit  commis,  lorsque 
le  père  Um'c  l'enfant  aux  sévices  d'un  travail  prématuré,  au 
risque  d'exposer  la  santé  et  la  vie  de  celui  qu'il  devrait  protéger, 
alors  la  loi  doit  intervenir,  tout  aussi  bion  qu'elle  intervient 
quand  un  père  abuse  de  ce  titre  et  des  droits  qu'il  confère, 
pour  laisser  mourir  l'enfant  exténué  de  faim.  Les  sévices  de 
travail  se  placent  sur  la  même  ligne  que  les  sévices  matériels, 
que  la  privation  d'aliments  nécessaires;  il  faut  alors  que  la  loi 
prononce.  La  puissance  paternelle,  dont  je  suis  le  premier  à 
réclamer  l'énergique  sanction,  devant  laquelle  je  suis  le  premier 
à  m'incliner,  la  puissance  paternelle,  pourtant,  comporte  une 
limite,  comme  en  comporte  ime  la  liberté  elle-même...  La  liberté, 
ce  droit  sans  lequel  et  contre  lequel  rien  ne  vaut,  la  liberté 
est  le  droit  de  choisir  entre  le  bien  et  le  mal,  et  non  pas  le 
droit  de  faire  le  mal.  La  liberté  sainement  comprise  veut 
au  contraire  que  le  mal  soit  réprimé  ;  la  liberté  n'est  pas  l'im- 
punité, ni  l'absence  de  responsabiUté,  c'est  tout  le  contraire; 
et  la  liberté  de  l'industrie,  comme  les  autres  libertés,  se  trouve 
soumise  à  cette  loi  de  justice,  à  cette  loi  de  morale,  à  laquelle 
elle  ne  sam^ait  échapper.  La  liberté  de  l'industrie,  elle  aussi, 
a  pour  compagne  la  responsabilité,  qui  la  fonde,   l'assure    et 

(1)  Dans  son  livTe  si  profond  et  si  touchant  :  l'Ouvrier  de  huit  ans,  notre 
excellent  confrère  et  ami  M.  Jules  Simon  dit  (p.  16)  :  a  La  science  et  l'in- 
dustrie ont  rivalisé  de  zèle  pour  diminuer  la  fatigue.  —  On  peut  se  rendre 
compte  aisément  de  cette  transformation  en  visitant  une  ancienne  et  une 
nouvelle  usine.  Métiers,  procédés,  salles  de  travail,  escaliers,  dégagements  de 
toute  sorte,  tout  est  changé  et  amélioré  dans  une  proportion  surprenante. 
Ce  qui  était  étroit,  sordide,  horrible  est  devenu  vaste,  aéré,  réguher  et  d'une 
propreté  pour  ainsi  dire  brillante,  car  les  fabricants  ne  sont  pas  moins  fiers 
de  la  beauté  de  leurs  établissements  que  de  celle  de  leurs  produits.  » 
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la  fortifie.  Ce  n'est  donc  pas  au  nom  de  la  liberté  de  l'indus- 
trie qu'on  peut  réclamer  contre  l'application  de  la  loi  qui  limite 
le  travail  des  enfants  et  qui  se  trouve,  depuis  1844,  étendue 
au  travail  des  femmes  dans  les  manufactures  ;  quoi  qu'on  ait  pu 
dire  en  sens  contraire  en  Angleterre,  la  femme  n'est  pas  aussi 
complètement  libre  que  l'homme  et  cette  solution  mérite  d'être 
approuvée. 

Vient  la  dernière  question,  la  plus  grave,  la  plus  délicate 
sans  doute,  celle  du  travail  de  l'homme ,  du  travail  de  celui 
qui  dispose  de  ses  droits.  Ici ,  l'action  d'une  loi  limitative  s'ar- 
rête. S'il  y  a  un  droit  qui  s'élève  au-dessus  des  dispositions  de 
cette  nature,  c'estceluide  la  liberté  individuelle,  dans  son  plein 
exercice.  Remarquez  l'enchaînement  des  choses  de  ce  monde, 
et  comment  le  bien  engendre  le  bien  :  il  ne  s'agit  pas  dans  la 
manufacture  d'un  travail  isolé,  livré  au  caprice  individuel,  mais 
d'un  travail  enrégimenté,  d'un  travail  dans  lequel  l'engrenage 
formidable  de  la  machine  entraîne  à  la  fois  l'homme,  la  femme 
et  l'enfant.  Si  la  protection  donnée  par  la  loi  à  l'enfant  et  à  la 
femme  condamne  au  repos  ces  immenses  appareils,  l'homme 
profitera  aussi  du  répit.  C'est  ainsi  que  la  vengeance  de  l'en- 
fant s'achèvera  :  il  affranchira  le  père.  {Applaudissements.) 

Mais  il  faut  que  cet  affranchissement  soit  possible,  que  les 
produits  créés  n'en  souffrent  pas,  car  ce  sont  ces  produits 
qui  se  répartissent  entre  les  divers  membres  de  la  société, 
et  qui  fournissent  à  chacun  les  moyens  d'échapper  aux  at- 
teintes du  besoin.  L'abréviation  de  la  durée  du  travail  ne  sau- 
rait être  un  principe,  on  peut  la  considérer  comme  un  heu- 
reux résultat  du  progrès  accompli.  Personne  n'a  le  droit  de 
dire  :  «  On  ne  travaille  ailleurs  que  tant  d'heures;  donc  je  ne 
dois  travailler  que  tant  d'heures  ;  »  ce  serait  tomber  dans  une 
grave  erreur,  et  permettez-moi  de  me  servir  d'une  expression 
vulgaire,  qui  rend  fidèlement  ma  pensée,  ce  serait  mettre 
la  charrue  avant  les  bœufs. 

Une  des  plus  grandes  conquêtes  auxquelles  nous  devions 
tendre,  une  de  ces  conquêtes  qui  affranchissent  le  corps  et  qui 
élèvent  l'esprit,  c'est  l'abréviation  de  la  durée  excessive  du  tra- 
vail. Mais  cette  conquête  ne  peut  être  réalisée  qu'à  une  condi- 
tion, c'est  que  l'homme  produise  dans  un  temps  moindre  un 
résultat  au  moins  égal  à  celui  qu'il  produisait  dans  un  temps 
plus  prolongé. 
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Un  des  arguments  employés  contre  la  loi  du  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures  par  des  hommes  éminents,  bien 
intentionnés,  éclairés,  des  hommes,  je  dois  le  dire,  auxquels  me 
liaient  des  sentiments  d'estime  et  d'affection,  mais  qui,  je  le  crois 
et  je  dois  aussi  le  dire,  se  sont  trompés  ;  un  de  ces  arguments  a 
été  :  Insensés,  que  faites-vous  ?  (C'étaient  des  Anglais,  qui  par- 
laient à  l'Angleterre.)  Vous  Vjoulez  abréger  la  durée  du  travail. 
En  abrégeant  la  durée  du  travail,  vous  rendez  l'industrie  im- 
possible. Une  heure  de  diminution  dans  le  travail  (  qui  alors 
était  d'environ  douze  heures  et  demie  par  jour  en  AngleteiTe, 
de  treize  heures  et  demie  en  France  ;  ce  sont  des  faits  qu'on 
oublie  trop,  ce  sont  des  faits  d'hier  ),  l'abréviation  d'une  heure 
dans  la  durée  du  travail  diminue  de  13  0/0,  — on  avait  fait  des 
calculs  qui  semblaient  exacts,  — diminue  de  13  0/0  le  produit  de 
la  manufacture,  le  produit  net.  Un  certain  nombre  d'heures  de 
labeur  ne  font  que  couvrir  la  dépense  brute.  Si  vous  diminuez  le 
travail  de  deux  heures,  —  dès  lors,  l'agitation  s'était  produite 
pour  le  short-time,  le  ten  hours  bill,  —  si  vous  diminuez  de 
deux  heures  le  travail,  c'est  2o  0,  0  ;  si  c'est  de  trois  heures, 
c'est  40  0/0,  oO  0/0  que  vous  enlèverez  au  produit  de  la  fabri- 
que; vous  exposerez  l'Angleterre  à  ne  pas  pouvoir  soutenir 
la  concurrence  des  autres  pays  du  monde  (1).  En  effet  ce  grand 
argument  de  la  concurrence  industrielle  venait  aussi  se 
dresser  contre  l'application  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures.  L'argument  devenait  d'autant  plus  fort 
que  la  limitation  du  travail  des  enfants  {children)  devait  en- 
Ci)  Ces  calculs  émanaient  d'hommes  éminents  qui  se  sont  trompés.  Mais 
c'est  à  tort  "qu'on  a  voulu  imputer  aux  économistes,  en  général,  une 
opposition  aux  principes  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants.  Il  suffira  pour 
détruire  une  pareille  erreur  d'invoquer  l'autorité  reconnue  de  J.  B.  Say  et  de 
Rossi. 
Voici  les  paroles  de  J.-B.  Say  : 

«  n  est  impossible  de  ne  pas  approuver  une  disposition  récente  de  la  légis- 
lation anglaise,  qui  fixe  l'âge  au-dessous  duquel  il  n'est  pas  permis  à  un 
manufacturier  de  faire  travailler  les  enfants  dans  ses  ateliers. 

»  II  s'agit  ici  de  protéger  non-seulement  la  faiblesse  naturelle  de  la  classe 
ouvrière,  mais  celle  de  l'enfance.  On  dira  peut-être  que  l'enfant  qu'on  empêche 
de  travailler  dans  une  manufacture  n'en  est  que  plus  malheureux,  puisque 
ses  parents  ont  d'autant  moins  de  moyens  de  le  faire  subsister.  Mais  quand 
on  a  l'expérience  de  ce  qui  se  passe  parmi  les  classes  pau\Tes,  on  sait  fort 
bien  que  plus  elles  ont  de  facilité  pour  tirer  parti  du  travail  de  leurs  enfants 
et  plus  leurs  enfants  se  miUtiplient.  Or,  favoriser  cette  multiplication,  c'est 
fournir  de  nouvelles  victimes  à  la  misère.  » 
Rossi  de  son  côté  explique  ainsi  sa  pensée  : 
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traîner,  par  une  déduction  logique  et  inévitable,  la  limitation 
du  travail  des  jeunes  personnes  (young  persons  —  filles  ou  gar- 
çons, de  treize  à  dix-huit  ans)  qui  ne  sont  pas  en  possession  de 
tous  leurs  droits.  La  même  règle  devait  s'étendre  enfin  aux 
femmes  employées  dans  les  manufactures,  quel  que  fût  leur 
âge. 

Napoléon  !«'•  a  dit  avec  raison  :  «  Il  ne  faut  pas  traiter  les  hom- 
mes comme  les  chiffres.  «Je  rencontre  dans  cette  circonstance  une 
application  directe  de  cette  grande  parole.  Les  hommes  ne  sont 
pas  des  chiffres,  ils  ont  une  âme  qui  sent,  un  esprit  qui  s'exerce, 
un  corps  qui  s'épuise;  on  ne  peut  pas  les  aligner  en  colonnes 
comme  on  aligne  des  nombres,  pour  se  livrer  à  d'inflexibles 
opérations  mathématiques.  Il  n'est  pas  vrai  de  prétendre  alors 
qu'on  excède  la  durée  naturelle  du  travail,  que  l'industrie  en 
profite;  des  exemples  nombreux,  des  expériences  accomplies  en 
France  et  en  Angleterre  l'ont  suffisamment  prouvé.  Quand  on 
prolonge  trop  la  durée  du  travail,  on  arrive  à  un  résultat 
moindre  ;  en  abrégeant  alors  la  durée  du  travail,  en  changeant 
cette  équation  matérielle,  on  arrive  à  l'équation  véritablement 
humaine,  qui  tient  compte  des  forces  que  Fhomme  peut  déve- 
lopper et  du  travail  qu'il  peut   accomplir;  l'abréviation  de  la 

o:  Enfln  on  conçoit  que  la  morale,  que  la  politique  interviennent  dans  les 
questions  sociales.  Le  but  de  la  société  comme  le  but  de  l'individu  n'est  pas 
seulement  d'être*  riche;  ce  but  peut  même,  dans  certains  cas,  être  subordonné 
à  un  but  plus  élevé.  Supposons  que  ce  fût  un  moyen  de  richesse  nationale 
que  de  l'aire  travailler  les  enfants  quinze  heures  par  jour,  la  moralité  dirait 
que  cela  n'est  pas  permis  ;  la  politique  aussi  nous  dirait  que  c'est  là  une  chose 
nuisible  à  l'Etat,  qu'elle  paralyserait  les  forces  de  la  population.  Pour  avoir 
des  ouvriers  de  onze  ans,  on  aurait  de  chétifs  soldats  de  vingt  ans.  La  mo- 
rale ferait  valoir  ses  principes,  la  politique  ses  exigences,  et  quand  même  il 
serait  prouvé  que  le  procédé  serait  utile  comme  moyen  de  richesse,  on 
devrait  ne  pas  l'employer.  » 

Rappelons  encore  l'opinion  de  l'organe  de  la  presse  le  plus  répandu  en 
Angleterre.  En  répondant  à  ceux  qui  invoquaient  des  principes  étroits  pour 
empêcher  l'extension  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants,  le  Times  disait  : 
a  Le  principe  au  nom  duquel  on  essaie  d'empêcher  l'intervention  de  l'Etat 
est  radicalement  faux.  La  véritable  économie  politique  ne  saurait  se  montrer 
indifférente  à  l'égard  du  bien-être,  de  la  moralité,  de  la  santé  du  peuple, . . 
Elle  ne  s'est  point  opposée  aux  dispositions  nombreuses  qui  répriment  la  vio- 
lence et  la  fraude  ;  pourquoi  repousserait-elle  les  mesures  qui  tendent  à 
garantir  la  santé  de  la  femma  et  de  l'enfant?  Et  qui  douterait  qu'il  ne  soit 
périlleux  pour  un  enfant  au-dessous  de  dix  ans  de  travailler  douze  heures 
par  jour? 

»  Nous  n'appartenons  pas  à  ceux  qui  accusent  toujours  les  fabricahts  d'accu- 
muler des  bénéfices  coupables  et  d'exercer  une  oppression  tyrannique;  mais 
dans  le  décompte  des  résultats  de  l'industrie,  n'oublions  pas  V homme,  v 


—  113  — 

durée  excessive  du  travail  conduit  à  faire  produire  une  quantité 
de  marcliandisès  au  moins  égale,  quand  elle  n'est  pas  supé- 
rieure. C'est  ainsi  que  se  justifie  la  tentative  hardie  (elle  sem- 
blait téméraire  au  premier  abord),  de  ceux  qui  ont  consacré 
leurs  etforts  à  diminuer  la  durée  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  en  étendant  ensuite  des  prescriptions  analogues 
aux  jeunes  filles  et  aux  jeunes  gens  pour  arriver  par  une  voie 
indirecte,  mais  sûre,  à  restreindre  aussi  la  durée  du  travail  des 
hommes.  Comment  cet  admirable  résultat  est-il  devenu  possible? 
Par  l'appHcation  des  sciences  à  l'industrie,  par  les  merveilleuses 
inventions  de  la  mécanique  qui  ont  de  plus  en  plus  accru  la 
quantité  et  amélioré  la  qualité  des  produits  crées  dans  le  même 
espace  de  temps.  L'homme  a  pu  travailler  moins  longtemps, 
parce  que  son  travail  moins  longtemps  exercé,  a  créé  une  pro- 
duction plus  abondante.  De  cette  façon,  les  droits  de  l'humanité 
ont  pu  être  conciliés  avec  les  intérêts  de  l'industrie.  C'est  la 
solution  à  laquelle  ont  conduit  les  inventions  modernes,  les  ins- 
truments perfectionnés,  la  machine  à  vapeur,  tous  ces  engins 
matériels,  et  toutes  ces  forces  actives  qui,  sous  des  formes 
diverses,  accroissent  la  puissance  de  l'homme  sur  la  nature. 
Tels  sont  les  fécondes  conséquences  auxquelles  les  conquêtes  du 
génie  humain  nous  ont  poussés  au  xix®  siècle.  {Applaudisse- 
ments.) {[). 

J'ai  dit  rapidement  ce  qu'on  avait  fait  en  Angleterre,  où, 
depuis  1833,  le  travail  des  manufactures  s'est  trouvé  réduit 
à  onze  heures  et  demie  et  ramené  depuis  48o0  à  une  durée 
moyenne  inférieure  à  dix  heures,  sous  l'influence  des  lois  pro- 

(1)  D'aveugles  préjugés  et  une  triste  ignorance  ont  trop  souvent  fait  mé- 
connaître les  bienfaits  des  machines,  levier  énergique  de  l'émancipation 
humaine.  >'otre  savant  et  si  regrettable  confrère  M.  Villermé,  dans  son  bel 
ouvrage  :  Tableau  de  l'état  physique  et  moral  des  ouvriers,  T.  II,  p.  305, 
pour  répondre  à  de  pareilles  attaques  parle  des  hommes  qui  par  des  efforts 
presque  incroyables  donnaient,  à  Loos,  l'impulsion  à  toutes  les  machines 
d'une  filature  de  coton.  «:  Ces  malheureux,  absolument  nus  de  la  moitié  su- 
périeure du  corps,  essoufflés,  haletants,  couverts  de  sueur,  avaient  la  plu- 
part de  leur  muscles  dans  une  agitation  continuelle  :  ils  étaient  descendus 
au  rôle  de  bêtes  de  somme,  la  vue  en  était  révoltante.  Heureusement 
qu'une  pompe  à  feu  a  pu  mettre  un  terme  à  cette  barbarie,  digne  des  temps 
où  pour  écraser  le  blé,  des  esclaves  s'attelaient  à  des  meules,  comme  des 
bœufs  à  un  manège,  b 

Une  indication  curieuse  fournie  par  un  ancien  bénédictin,  M.  Demaurey, 
permet  de  mesurer  dès  le  point  de  départ  le  progrès  réalisé  par  l'emploi 
des  machines  :  a.  Les  manufactures  du    Lancastre    n'avaient    qu'une   faible 
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tectrices  de  l'enfance,  lois  qui,  depuis  1844,  s'élendent  aux  ado- 
lescents et  aux  ftmmes  (1). 

En  France,  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures date  de  1841.  Permettez,  sans  m'accuser  d'un  amour- 
propre  vulgaire,  car  il  s'agit  d'un  fait  historique,  permettez 
de  relire  quelques  lignes  recueillies  non  pas  dans  cette  enc'einte, 
mais  à  côté,  car  c'est  dans  le  petit  amphithéâtre  que  se  faisaient 
alors  tous  les  cours  du  Conservatoire  ;  ce  grand  et  bel  amphi- 
théâtre n'était  pas  encore  construit. 

Le  9  janvier  1840,  vous  le  voyez,  il  y  a  longtemps,  le  9  jan- 
vier 1840  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  ma  première  leçon;  voici  les  paroles  que  j'ai  pronon- 
cées alors,  je  les  rapporte  uniquement  comme  un  témoi- 
gnage de  l'état  de  la  question  à  cette  époque.  Ces  paroles 
devançaient  l'adoption  de  la  loi;  j'ai  été  des  premiers  un 
partisan  dévoué  de  la  loi  du  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, un  partisan  de  la  veille  (Rires  approbatifsj.  Voici  ce 
que  je  disais  : 

«  C'est  sur  l'enfance  que  repose  l'avenir  de  la  société  ;  pour 
avoir  des  hommes  forts,  intelligents,  moraux,  c'est  de  l'enfance 
qu'il  faut  s'occuper  avant  tout.  Si,  par  une  cupidité  effrénée  on 
pressure,  on  écrase  à  force  de  travail  ces  constitutions  juvéniles 

existence  en  1768.  Elles  ne  seraient  pas  sorties  de  cet  état  de  médiocrité 
sans  l'invention  des  macliines  à  carder  et  à  fller  le  coton.  En  1788,  le 
prix  de  la  journée  de  l'ouvrier  était  double  et...  les  produits  de  l'industrie 
étaient  deux  cents  fois  plus  forts...  Ces  produits,  apportés  à  Rouen  même, 
habillaient  le  pauvre  comme  le  riche,  et  la  fileuse  qui  ne  gagnait  que  dix 
sous,  achetait  par  économie  le  travail  de  la  fileuse  anglaise  qui  en  gagnait 
quarante.  » 

Des  exemples  nombreux,  bien  plus  saisissants  encore,  se  produisent  de 
de  nos  jours,  notamment  dans  les  Indes. 

(1)  Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  neuf  ans  ne  peut  être  admis  dans  une 
fabrique.  Depuis  1844  il  n'est,  jusqu'à  treize  ans,  employé  que  six  heures 
et  demie  par  jour.  A  dater  de  la  môme  époque,  les  femmes  âgées  de  plus  de 
dix-huit  ans  ne  peuvent  être  employées  dans  les  manufacturés  que  pendant 
le  même  nombre  d'heures  et  de  la  même  manière  que  les  adolescents  (young 
persons). 

L'acte  de  1847,  ne  permettait  point  d'employer  aucun  adolescent  de  treize 
à  dix-huit  ans  plus  de  onze  heures  par  jour  ou  soixante-trois  heures  par  se- 
maine. A  partir  du  !"■  mai  1848,  la  durée  du  travail  a  été  réduite  à  dix  heures 
par  jour  et  58  heures  par  semaine.  Le  Factory  act  de  1864  étend  à  un 
grand  nombre  d'industries  qui  n'y  étaient  pas  soumises  les  dispositions  des 
eKts  précédents;  une  autre  loi  intitulée;  Workshop  régulation  act,  dispose 
qu'à  partir  du  1"  janvier  1868,  l'emploi  des  enfants  au-dessous  de  huit  ans 
sera  interdit  dans  toutes  les  industries. 
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qui  ont  besoin  d'air  pour  se  développer,  ces  esprits  qui  aspirent 
à  la  lumière  de  la  pensée,  on  portera  une  atteinte  funeste  à  la 
nation,  on  produira  une  population  étiolée,  rabougrie,  sans  énergie 
contre  le  mal,  sans  intelligence  pour  le  bien.  Supposons  que  ce 
vice  social  existe,  faudra-t-il  que  l'État,  obéissant  à  un  respect 
superstitieux  pour  la  liberté  du  tiavail,  tolère  cette  véritable 
traite  des  blancs? 

«  Le  mal  n'est  pas  poussé  aussi  loin  en  France  qu'il  l'a  été 
en  Angleterre;  mais  n'oublions  pas  que  nos  campagnes  sont 
encore  bien  plus  peuplées  que  nos  villes,  n'attendons  pas  la  trans- 
tormation  plus  complète  de  la  famille  agricole  en  famille  ma- 
nufacturière pour  appliquer  le  remède.  Profitons  de  l'honorable 
initiative  des  chefs  d'industrie,  qui  sollicitent  eux-mêmes  une 
règle  légale  pour  mettre  terme  aux  abus  des  fabricants  peu 
scrupuleux  sur  les  moyens  d'entretenir  une  mauvaise  concur- 
rence. L'homme  n'est  pas  une  machine,  une  chose,  il  n'est  pas 
permis  d'en  abuser.  » 

Ces  paroles  ne  diffèrent  en  rien  de  celles  que  j'ai  prononcées 
tout  à  l'heure;  jeune  encore  j'avais  des  convictions  qui  sont  deve- 
nues encore  plus  fermes  aujourd'hui,  car  elles  sont  confu-mées 
par  l'étude  et  par  une  expérience  prolongée. 

La  loi  du  22  mars  4841  fut  savamment  élaborée  à  la 
Chambre  des  députés  et  à  la  Chambre  des  Pairs.  Presque 
tous  ceux  qui  faisaient  partie  de  la  commission  nommée  par 
cette  dernière,  ne  sont  plus  ;  nous  devons  rappeler  ici  les 
noms  illustres  de  Cousin,  de  Gasparin,  de  Rossi,  et  ceux  non 
moins  recommandables  du  Comte  de  Tascher,  du  vénérable  de 
Gerando  et  du  marquis  de  Louvois.  Seul,  le  vigoureux  et  éner- 
gique rapporteur,  notre  respectable  confrère  et  collègue  le 
baron  Charles  Dupin,  reste  pour  défendre  avec  toute  l'énergie 
d'une  verte  vieillesse  les^principes  qu'il  a  posés  dans  l'âge  mûr. 
Parmi  les  membres  de  la  commission  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, de  Jussieu,  Grandin,  Cochin,  Cunin-Grudaine  sont  morts  ; 
mais  François  Delessert,  Carnot,  Guilhem  et  le  savant  rapporteur 
notre  cher  confrère  etamiRenouard,  dont  l'esprit  élevé  et  la  pen- 
sée philosophique  ont  si  bien  mis  en  relief  le  véritable  caractère 
de  la  loi  nouvelle,  conservent  encore  comme  une  tradition  vivante 
des  débats  dont  elle  est  sortie.  Ils  voulaient  préserver  la  vie 
et  la  santé  des  enfants,  et  préparer  ceux-ci  aux  bonnes  habi- 
tudes, pour  les  leur  faire  pratiquer  plus  tard  ;  ils  y  ont  réussi. 
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Leurs  noms,  ainsi  que  ceux  de  leurs  collègues  et  des  dignes 
auxiliaires  de  M.  le  baron  Charles  Dupin  méritent  d'être  con- 
sacrés par  la  mémoire  reconnaissante  des  hommes  de  travail. 
C'est  à  eux  que  remonte  le  mouvement  déjà  accompli,  comme 
celui  qui  se  propage  de  nouveau,  et  qui  est  à  la  veille  d'abou- 
tir. La  mécanique  avait  attelé  la  femme  et  l'enfant  à  un  labeur 
excessif;  elle  risquait  de  renverser  les  conditions  naturelles  du 
sexe  et  de  l'âge.  Par  un  retour  admirable,  l'enfant  a  excité  la  ' 
compassion  générale,  il  a  éveillé  des  sentiments  de  pitié  et  des 
idées  d'avenir,  et  il  a  lini  par  procurer  un  soulagement  au  labeur 
de  la  femme  et  du  père,  non  en  se  substituant  à  leur  tâche, 
mais  en  amenant  une  abréviation  de  durée  du  travail  com- 
mun. 

La  loi  de  1841  a  été  une  protestation  efficace  contre  l'idolâ- 
trie des  profits;  sans  doute,  elle  est  restée  en  arrière  de  la  lé- 
gislation anglaise,  mais  n'oublions  point  que  les  conquêtes  de 
la  mécanique  étaient  moins  développées  chez  nous,  et  qu'elles 
étaient  la  condition  première  d'une  diminution  générale  du  tra- 
vail humain.  Les  principes  consacrés  par  cette  loi  d'essai  ont 
ouvert  une  voie  nouvelle  ;  ils  ont  fait  divorce  avec  les  sophismes 
suggérés  par  l'exaltation  de  l'intérêt  personnel.  Désormais,  la 
loi  prenait  possession  du  régime  des  manufactures,  usines  et 
ateliers  à  moteurs  mécaniques  ou  à  feu  continu,  et  de  toute 
fabrique  occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier;  les 
enfants,  pour  y  être  admis,  devaient  avoir  plus  de  huit  ans  et 
ne  pouvaient  être  employés  que  huit  heures  par  jour  ;  le  travail 
devait  être  accompli  entre  cinq  heures  du  matin  et  neuf  heures 
du  soir.  L'obligation  de  suivre  une  école  jusqu'à  douze  ans  im- 
primait ^un  caractère  novateur  aux  dispositions  admises  :  elle 
alliait  l'enseignement  au  travail. 

Des  règlements  d'administration  pouvaient  étendre  le  bénéfice 
de  la  loi  à  d'autres  industries,  élever  le  minimum  d'âge  et  ré- 
duire la  durée  du  travail  ;  ils  devaient  assurer  l'instruction  pri- 
maire et  l'enseignement  religieux,  ainsi  que  les  conditions  de 
salubrité  et  de  sûreté.  Ils  ne  l'ont  pas  fait,  c'est  à  la  loi  d'y 
pourvoir,  comme  elle  doit  aussi  réparer  le  mal  causé  par  une 
inspection  purement  bénévole  ou  faiblement  constituée. 

L'inspection  c'est,  l'Angleterre  l'a  bien  compris,  le  nerf  véri- 
table d'une  législation  sérieuse  en  cette  matière;  elle  peut  seule 
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assurer  l'application  exacte  des  prescriptions  obligatoires  et  la 
soumettre  au  niveau  indispensable  d'une  complète  unité,  afln 
que  les  bons  ne  soufifrent  point  des  abus  et  des  contraventions 
devant  lesquels  ne  reculent  pas  les  mauvais.  Le  grand  service 
rendu  par  la  loi  anglaise  de  1833  a  été  d'organiser  un  bon  ser- 
vice d'inspection,  encore  amélioré  et  fortifié  depuis.  Les  fabri- 
cants réclament  l'unité  d'application  des  règles  admises,  afin  de 
ne  pas  être  contraints  à  devenir  complices  d'un  délit  qu'ils  ré- 
prouvent. Cette  concurrence  intérieure  exerce  une  pression  bien 
autrement  redoutable  que  la  concurrence  du  dehors,  dont  on  a 
essayé  de  se  faire  une  arme  contre  la  législation  protectrice  de 
l'enfance.  S'il  était  vrai  que  les  peuples  fussent  réduits  à  s'achar- 
ner sans  pitié  sur  ceux  auxquels  la  faiblesse  devrait  servir  de 
sauvegarde,  s'il  était  vrai  qu'ils  fussent  poussés,  par  une  néces- 
sité d'équilibre  industriel,  à  exploiter  à  l'envi  les  uns  des  autres 
l'enfant,  l'adolescent  et  la  femme,  ce  serait  le  cas  de  recourir 
à  une  entente  internationale  qui,  d'un  accord  commun,  fit  ces- 
ser un  aussi  douloureux  trafic,  comme  elle  a  fait  cesser  l'abomi- 
nable scandale  de  la  traite  des  nègres.  Tant  de  traités  ont  été 
conclus  dans  le  but  de  faire  tuer  les  hommes!  On  saluerait 
avec  une  reconnaissance  profonde  ceux  qui  auraient  pour  but 
de  les  faire  vivre. 

3Iais  la  concurrence  extérieure  n'impose  point  ces  sacrifices 
humains,  et  la  France,  moins  qu'aucun  autre  peuple,  pourrait 
se  prévaloir  d'une  aussi  dure  nécessité.  La  concurrence  intérieure, 
exercée  dans  une  direction  impie,  cédera  devant  une  vigou- 
reuse impulsion  donnée  à  l'application  exacte,  uniforme,  com- 
plète d'une  bonne  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures. 

Nous  trouvons,  dans  les  enquêtes  récentes,  des  preuves  irrécu- 
sables de  l'influence  exercée  par  les  inspecteurs  anglais.  «  Vous 
n'arriverez  à  rien  en  France,  disait  un  manufacturier  anglais, 
tant  que  vous  n'aurez  pas  d'inspecteurs  spéciaux.  Ce  qui  fait 
que  la  loi  s'applique,  ajoutait-il  en  montrant  M.  Coles,  sous- 
inspecteur  du  district,  c'est  Monsieur,  sans  lui  rien  ne  mar- 
cherait. » 

Aujourd'hui  la  loi  est  non-seulement  respectée,  mais  aimée 
des  manufacturiers  anglais.  Interrogés  sur  les  effets  de  l'exten- 
sion décrétée  en  1864,  ils  se  sont  unanimement  prononcés  en 
faveur  de  cette  mesure. 
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MM.  Coclirane  et  0%  de  la  grande  poterie  britannique  de 
Glasgow,  avaient  conçu  des  craintes  ;  ils  sont  rassurés  maintenant 
et  croient  que  leur  industrie  profitera  du  régime  nouveau;  il 
y  aura  plus  de  régularité  dans  le  travail,  et  des  enfants  plus 
robustes  et  plus  instruits  donneront  de  meilleurs  ouvriers. 

M.  Maling,  de  la  poterie  Ford,  à  Newcastle,  dit  :  «  Je  suis 
heureux  que  le  Factory-Act  de .  1864  ait  été  introduit,  »  MM.  Bell 
et  Black,  de  la  grande  fabrique  d'allumettes  de  Hattford,  déclarent 
que  Vact,  loin  de  leur  être  nuisible,  leur  a  été  avantageux. 
MM.  Heywood,  Higgingbothon ,  Smith,  etc.,  de  la  fabrique 
des  papiers  peints  de  Manchester,  déposent  ainsi  :  «  Nous 
produisons  plus  dans  le  même  temps,  parce  que  les  jeunes  gens 
ne  sont  pas  épuisés  par  la  longue  durée  du  travail.  » 

Enfin  M.  Redgrave,  le  digne  successeur  de  l'inspecteur  Borner, 
n'est  plus  réduit  comme  celui-ci  à  demander  le  redoublement 
des  sévérités  légales  :  «  Celui  des  manufacturiers,  dit-il,  qui 
était  alors  le  pire,  est  devenu  le  modèle  de  ma  circonscription.  » 

Ainsi  la  réforme  est  acceptée  sans  réserve  par  les  patrons,  et 
les  ouvriers  y  voient  un  instrument  de  progrès  et  de  bien-être; 
on  n'a  que  peu  de  contraventions  à  constater. 

Nous  n'avons  jamais  douté  d'un  pareil  résultat;  aussi  quand 
nous  avions  l'honneur  de  siéger  à  F  Assemblée  nationale  de  1848, 
nous  avons  repris  les  amendements  admis  par  la  Chambre  des 
Pairs,  à  la  veille  de  la  révolution  de  février,  et  nous  avons 
présenté,  le  14  août  1848,  une  proposition  destinée  à  fortifier 
et  à  étendre  les  dispositions  de  notre  loi  de  1841  (1). 

(1)  Voici  le  texte  même  de  ma  proposition  : 

Article  premier.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  admis,  comme  travail- 
leurs, dans  les  fabriques,  usines,  manufactures,  chantiers,  ateliers  et  maisons 
de  charité,  avant  l'âge  de  dix  ans. 

Art.  2.  —  Au-dessous  de  treize  ans,  la  durée  de  leur  travail  effectif 
n'excédera  pas  six  heures,  divisées  par  un  repos . 

De  treize  à  dix-huit  ans,  elle  ne  pourra  pas  excéder  douze  heures  sur  vingt- 
quatre,  divisées  au  moins  par  un  repos. 

L'âge  des  enfants  sera  constaté  par  un  certificat  délivré  sur  papier  non- 
timbré  et  sans  frais,  par  l'officier  de  l'état  civil. 

Art.  3.  —  Les  heures  de  travail  du  jour  et  celles  du  travail  considéré 
comme  travail  de  nuit  seront  déterminées  par  le  préfet  pour  chaque  com- 
mune, après  avoir  pris  l'avis  préalable  du  conseil  des  prud'hommes  et  du 
maire. 

Tout  travail  de  nuit  est  interdit  aux  enfants  au-dessous  de  treize  ans. 

Si  la  conséquence  du  chômage  d'un  moteur  hydraulique  ou  des  réparations 
urgentes  à   un  moteur  quelconque  l'exigent,  les  enfants  au-dessus  de  treize 


—  149  — 

Cette  tentative,  renouvelée  également  à  l'Assemblée  législative, 
n'eut  pas  le  résultat  que  j'espérais,  et  nous  sommes  encore  à 
attendre  la  révision  de  la  loi  de  4841. 

Elle  ne  saurait  tarder  :  les  exemples  donnés  par  l'Angleterre 
et  par  l'Allemagne  ne  nous  permettent  pas  de  rester  plus 
longtemps  en  arrière.  On  comprend  mieux  aujourd'hui  la 
dignité  et  les  conditions  essentielles  du  travail  productif. 

L'homme  n'est  pas  une  machine,  il  n'est  pas  une  chose... 
On  ne  saurait  le  traiter  comme  une  machine,  ni  comme  une 
chose.  Il  faut  s'élever  à  des  considérations  plus  hautes  et  plus 
larges,  alors  qu'il  s'agit  des  intérêts  qui  se  débattent  sur  le 
teiTain  auquel  on  donne  le  nom  de  marché  du  travail. 

ans  pourront  faire   un  travail  de  nuit,  en  comptant  deux  heures   pour  trois. 

Un  travail  de  nuit  des  enfants  ayant  plus  de  treize  ans,  pareillement  sup- 
puté, sera  toléré  s'il  est  reconnu  indispensable,  dans  les  établissements  à  feu 
continu  dont  la  marche  ne  peut  pas  être  suspendue  pendant  le  cours  des 
vingt-quatre  heures. 

Art.  à.  —  Les  enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans  ne  pourront  être  em- 
ployés les  dimanches  et  jours  de  fête  reconnus  par  la  loi. 

Art.  5.  —  Tout  enfant  de\Ta,  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans,  fréquenter  une 
école  publique  ou  privée,  à  mouis  qu'il  ne  soit  justifié  qu'il  possède  les  con- 
naissances portées  au  programme  de  l'instruction  primaire. 

Trois  heures  par  semaine  seront  prélevées  sur  le  travail  des  adolescents, 
âgés  de  treize  à  dix-huit  ans  ;  ces  trois  heures  seront  obligatoirement  consa- 
crées à  leur  instruction  primaire. 

Art.  6.  —  Les  maires  seront  tenus  de  délivrer  gratuitement  au  père,  à 
la  mère  ou  au  tuteur,  un  livret  sur  lequel  seront  portés  l'âge,  le  nom,  les 
prénoms,  le  lieu  de  la  naissance,  et  le  domicile  de  l'enfant,  et  le  temps  pen- 
dant lequel  il  aurait  suivi  l'enseignement  primaire. 

Les  chefs  d'établissement  inscriront  : 

l"  Sur  le  livret  de  chaque  enfant  la  date  de  son  entrée  dans  l'établissement 
et  de  sa  sortie  ; 

2"  Sur  un  registre  spécial  toutes  les  indications  mentionnées  au  présent  article. 

Art.  7.  —  Des  règlements  d'administration  publique  pourront  : 

1°  Déterminer  les  fabriques  où,  pour  cause  de  danger  ou  d'insalubrité,  les 
enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans  ne  pourront  point  être  employés  ; 

2"  Élever  le  minimum  de  l'âge  et  réduire  la  durée  du  travail  déterminé 
dans  les  art.  2  et  3,  à  l'égard  des  genres  d'industries  où  le  labeur  des  enfants 
excéderait  leurs  forces  et  compromettrait  leur  santé  ; 

3°  Interdire  aux  enfants,  dans  les  ateliers  où  ils  sont  admis,  certains  genres 
de  travaux  dangereux  ou  nuisibles  ; 

4°  Statuer  sur  les  travaux  indispensables  à  tolérer  de  la  part  des  enfants 
les  dimanches  et  fêtes  dans  les  usines  à  feu  continu,  et  sur  les  cas  de  travail 
de  nuit  prévus  par  l'art.  3. 

Art.  8.  —  Des  règlements  d'administration  publique  devront,  dans  un 
délai  de  six  mois  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret  : 

1°  Pourvoir  aux  mesures  nécessaires  à  l'exécution  du  présent  décret  ; 

2°  Assurer  le  maintien  des  bonnes  mœurs  et  de  la  décence  dans  les  ate- 
liers, usines  et  manufactures: 
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L'homme  commence  par  l'enfant  ;  il  demande  une  sollicitude 
plus  active,  plus  constante,  plus  éveillée  que  le  produit  livré  à 
la  consommation,  quel'animal  donton  utilise  les  forces.  Lorsqu'on 
croit  seulement  satisfaire  les  devoirs  de  sympathie  et  d'huma- 
nité, on  satisfait  en  même  temps  aux  devoirs  de  l'industrie,  on 

3°  Assurer  l'instruction  primaire  et   l'enseignement  religieux  des  enfants; 

4°  Empêcher  à  l'égard  des  enfants  tout  mauvais  traitement  ; 

5"  Assurer  les  conditions  de  salubrité  et  de  sûreté  nécessaires  à  la  vie  et 
à  la  santé  des  enfants. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  qui  concernent  la  limitation 
de  la  durée  du  travail  pour  les  enfants  au-dessus  de  treize  ans  sont  appli- 
cables aux  femmes  et  aux  filles,  quel  que  soit  leur  âge. 

Art.  10.  —  Les  chefs  des  établissements  devront  faire  afficher  dans  chaque 
atelier,  avec  la  présente  loi  et  les  règlements  d'administration  publique  qui 
y  sont  relatifs,  les  règlements  intérieurs  qu'ils  sont  tenus  de  faire  pour  en 
assurer  l'exécution. 

Art.  1.1.  —  Il  sera  établi  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  un 
double  système  d  inspection  locale  et  gratuite,  et  d'inspection  générale  et 
salariée. 

Les  conseils  des  prud'hommes  sont  également  appelés  à  exercer  un  droit 
de  surveillance. 

Les  inspecteurs  généraux  rédigeront  chaque  année  un  rapport  qui  sera 
publié  et  qui  constatera  les  résultats  obtenus  par  l'application  du  présent 
décret.  Tous  les  inspecteurs  pourront  se  faire  représenter,  dans  chaque  éta- 
blissement, les  registres  établis  à  l'exécution  du  présent  décret,  les  règlements 
intérieurs,  les  livrets  des  enfants  et  les  enfants  eux-mêmes. 

Art.  12.  —  En  cas  de  contravention,  les  inspecteurs  dresseront  des  procès- 
verbaux  qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.  13.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  décret  et  aux 
règlements  d'administration  pubhque  promulgués  pour  en  assurer  l'exécution,-- 
sera  punie  d'une  amende  de  5  à  100  francs.  Les  chefs  d'établissements  con- 
trevenants seront  traduits  devant  le  conseil  des  prud'hommes,  et  à  défaut 
devant  le  juge  de  paix.  Les  contraventions  qui  résulteront,  soit  de  l'admis- 
sion d'enfants  au-dessous  de  l'âge  prescrit,  soit  de  l'excès  de  travail,  donne- 
ront lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  y  aura  d'enfants  indûment  admis  ou  em- 
ployés, sans  que  ces  amendes  réunies  s'élèvent  au-dessus  de  500  francs. 

Art.  14.  —  En  cas  de  récidive,  les  chefs  d'établissements  seront  traduits 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  condamnés  à  une  amende 
double  de  celle  précédemment  encourue,  et  à  un  emprisonnement  de  un  à 
cinq  jours. 

Art.  15.  —  Les  pères  ou  tuteurs  qui  auront  consenti  à  faire  admettre  au 
travail  des  enfants  n'ayant  pas  l'âge  prescrit,  ou  à  les  faire  travailler  au-delà 
du  temps  déhmité  par  l'âge  des  enfants,  seront  passibles  d'une  amende 
de  3  à  15  francs. 

En  cas  de  récidive,  ils  pourront  être  traduits  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  et  pourront  être  punis,  en  outre,  d'un  emprisonnement  de 
un  à  cinq  jours. 

Art.  16.  —  Il  y  aura  récidive,  lorsqu'il  aura  été  rendu  contre  le  contre- 
venant, dans  les  douze  mois  précédents,  un  premier  jugement  pour  contra- 
vention au  présent  décret  ou  aux  règlements  d'administration  publique 
destinés  à  en  assurer  l'exécution. 
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en  agrandit  le  cerde,  on  en  augmente  la  puissance  ;  l'expérience 
faite, les  résultats  recueillis,  le  prouvent  suffisamment  partout  où 
la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  a  été  appli- 
quée. 

Arrière  donc  le  triste  argument  puisé  dans  la  nécessité  fatale 
qu'imposerait  la  concurrence  des  pays  du  dehors.  Nous  le  con- 
naissons de  vieille  date,  cet  argument,  et  nous  croyons  l'avoir 
suffisamment  dévoilé  alors  qu'il  s'agissait  d'une  autre  cause, 
sainte  aussi,  celle  de  la  liberté  du  commerce;  on  ne  saurait 
argumenter  de  la  concmTence  des  pays  étrangers  pour  conserver 
ce  qui  ne  serait  que  l'exercice  d'un  monopole  odieux,  car  les 
pays  de  la  concurrence  desquels  on  aurait  l'air  de  s'effrayer 
ont  abandonné  l'exercice  de  cet  odieux  privilège  d'exploiter, 
de  pressurer  l'enfance.  L'Angleterre  a  donné  l'exemple,  et  ses 
lois  à  cet  égard,  elle  les  a  étendues  sans  cesse,  elle  a  embrassé 
dans  leur  réseau  et  à  l'ombre  de  la  protection  qu'elles  exercent, 
des  intérêts  de  plus  en  plus  nombreux  et  considérables,  de  ma- 
nière à  généraliser  l'application  du  bien.  L'Allemagne  a  fait 
de  même;  depuis  longtemps  l'obligation  de  sui>Te  les  écoles 
protégeait  au  delà  du  Rliin  contre  l'emploi  précoce  et  prolongé 
du  travail  des  enfants. 

Nous  ne  pouvons  que  concevoir  l'espérance  de  voir  les  pro- 
gi'ès  de  notre  industrie  devenir  assez  décisifs  pour  nous  per- 
mettre d'aller  aussi  loin  que  l'Angleterre  ou  la  Prusse  dans 
cette  voie  salutaire. 

Nous  l'avons  déjà  dit:  c'est  par  l'amélioration  du  produit  du 
travail,  par  le  développement  de  Tintelligence  de  l'ouvTier,  pai* 
l'augmentation  de  la  faculté  productive,  qu'on  peut  arriver  à 
racheter  l'homme  de  la  durée  excessive  du  travail. 

L'Angleterre  l'a  fait;  l'Allemagne,  qui  certes  ne  nous  est  pas 
supérieure,  a  limité  à  l'âge  de  douze  ans  le  point  de  départ  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures ,  et  la  loi  d'école 
y  a  toujours  été  la  véritable  loi  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  et  dans  les  ateliers. 

L'instruction  y  est  obligatoire,  et  l'enfant  qui  se  trouve  sur 
les  bancs  de  l'école  ne  saurait  être  employé  comme  un  ratta- 
cheur  dans  un  atelier.  Tout  ce  qu'on  fait  pour  étendre,  pour 
généraliser  l'instruction  primaire,  influe  d'une  manière  directe 
sur  l'exécution  des  principes  essentiels  en  cette  matière;  aussi 
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m'est-il  permis  de  dire  que  les  incessants  efforts  dirigés  dans 
ce  sens  d'une  manière  si  féconde  par  l'honorable  ministre  de 
l'instruction  publique,  M.  Duruy,  fournissent  un  ferme  point 
d'appui  à  la  loi  de  1841,  et  en  devancent  pratiquement  les  amé- 
liorations désirables  (1). 

Qu'on  n'invoque  donc  point  l'argument  usé  de  la  concur- 
rence extérieure;  il  ne  vaut  pas  contre  la  réalité  des  faits,  contre 
l'expérience  acquise,  contre  l'exemple  des  pays  étrangers 
qui  seuls  pourraient  éveiller  quelque  souci  à  cet  endroit. 

Quoique  l'heure  approche,  où  je  dois  me  séparer  de  vous, 
permettez-moi    de  retracer   rapidement    les    résultats  obtenus. 

On  s'est  inquiété  en  Angleterre,  notamment  en  1833,  lors  de 
la 'fondation  de  l'inspection  sous  forme  salariée,  sous  forme 
autoritaire,  ce  qui  était  une  innovation  énorme  dans  un  pays 
comme  le  royaume-uni  au  moment  où  l'inspection  allait  assurer 
l'application  sérieuse  de  la  loi,  on  s'est  inquiété  de  la  diminu- 
tion de  la  production  manufacturière.  On  redoutait  la  ruine  de 
l'industrie  anglaise.  On  disait  que  le  Parlement  venait  de  pro- 
noncer contre  celle-ci  une  sentence  de  mort.  Savez- vous  les  ré- 
sultats acquis  depuis  1833  jusqu'au  moment  où  nous  vous  parlons? 
Les  exportations  anglaises  ont  plus  que  quadruplé!  Loin  de 

(1)  À  côté  de  l'enseignement  donné  par  l'Université  et  complété  par  l'heu- 
reuse impulsion  que  reçoit  l'enseignement  secondaire,  l'enseignement  littéraire 
conserve  l'utile  influence  à  laquelle  est  due  l'élévation  de  l'esprit  national. 
Une  généreuse  et  féconde  émulation  inspire  aussi  le  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce;  bientôt,  nous  devons  l'espérer,  l'enseignement  technique, 
directement  appliqué  au  travail  industriel,  réalisera  les  idées  si  bien  exposées 
par  nos  savants  collègues  MM.  le  général  Morin  et  Tresca. 

En  Angleterre,  l'école  sert  de  complément  à  la  fabrique;  s'il  était  juste  de 
dire  que  pour  l'enfant  l'atelier  valait  encore  mieux  que  la  rue,  l'école  unie  à 
l'atelier  répond  à  toutes  les  objections  et  double  le  bienfait  de  la  réforme 
accomplie.  Le  système  de  demi-temps  (half-time),  auquel  le  docteur  Chadwich 
a  consacré  de  généreux  efforts,  obtient  un  résutat  fécond  en  partageant  la 
jeunesse  de  l'enfant  entre  l'étude  et  le  travail. 

Les  enquêtes  récentes  tendent  à  montrer  que  les  enfants  ainsi  employés 
sont  mieux  portants  que  ceux  qui  passent  toute  la  journée  à  l'école,  et  qu'ils 
leur  sont  supérieurs  en  intelligence. 

Le  rimes  du  4  mars  1867  dit  :  «  Le  résultat  est  extraordinaire  ;  les  en- 
fants à  la  demi-journée,  qui  ont  employé  la  moitié  de  leur  temps  au  travail 
manuel,  sont  maintenant  plus  alertes,  plus  intelligents,  plus  laborieux  et 
réussissent  mieux  dans  leurs  études  que  ceux  qui  ont  passé  tout  leur  temps 
à  l'école.  Selon  toute  apparence,  l'étude  et  le  travail  physique  reposent  l'un 
de  l'autre;  mais  ce  qui,  sans  contredit,  a  le  plus  d'influence,  c'est  que  les 
habitudes  laborieuses  contractées  par  l'enfant  à  l'usine  le  suivent  à  l'école.  » 
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souffrir  de  cet  acte  de  prévoyance  et  de  justice,  qui  a  rendu 
l'enfant  plus  énergique  et  mieux  instruit,  en  ménageant  ses 
forces  débiles,  l'industrie  anglaise  en  a  profité;  elle  a  conquis 
des  travailleurs  plus  robustes  et  plus  intelligents.  En  faisant 
la  conquête  de  cette  première  force,  de  cette  première  puissance 
elle  a  pu  étendre  encore  ce  grand  résultat,  l'abréviation  de  la 
durée  du  travail,  qui  permet  à  l'homme  de  ne  pas  être  con- 
stamment attaché  à  un  labeur  matériel  que  je  respecte,  mais  qui 
ne  doit  pas  tout  absorber.  Il  est  désiralile  que  l'homme  puisse 
aussi  exercer  son  esprit  et  son  âme,  élever  ses  regards  vers  le 
Ciel,  jouir  des  pures  affections  de  la  famille  qui  seules  peuvent 
nous  attacher  à  la  vie.  (Applaudissements.) 

Voici  le  résultat  obtenu  en  Angleterre  :  je  ne  saurais  entrer 
dans  les  détails, — j'avais  apporté  des  chiffres  considérables  (1), — 
la  simple  indication  que  je  vous  ai  donnée  suffit. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  rappeler  qu'en  France  les 
industriels  ont  pris  les  devants  pour  demander  une  loi  juste 
et  sévère  applicable  au  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures. Ils  l'ont  demandée  comme  une  protection  pour  eux-mêmes  ; 
ils  l'ont  demandée  afin  que  ceux  qui  sont  moins  scrupuleux 
dans  l'exercice  de  leur  industrie,  que  ceux  qui  pourraient  orga- 
niser les  sévices  du  travail  prolongé,  fussent  empêchés  dans 
cette  mauvaise  concurrence.  Les  fabricants  les  plus  honorables, 
et  ici  je  dois  signaler  en  première  ligne  les  dignes  fabricants 
de  l'Alsace,  de  ce  pays  modèle  pour  le  travail  industriel,  ont  pris 
les  devants;  — la  société  industrielle  de  Mulliouse  a  été  la  pre- 
mière à  demander  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures. C'est  sur  les  réclamations  de  cette  Société,  après  les 
efforts  réitérés  de  mon  vénérable  ancien  confrère,  le  docteur 
Villermé ,  dont  la  mémoire  doit  rester  en  honneur  parmi  tous 

(1)  Le  poids  du  coton  en  laine  employé  en  1833  s'élevait  pour  ce  pays 
à  133  mUlions  de  kilogrammes  ;  en  1^,  à  263  millions;  en  1853,  à  370 
millions;  il  dépasse  maintenant  600  millions  de  kilogrammes.  La  somme  to- 
tale des  exportations  et  des  importations  anglaises ,  qui  n'était  que  de  deux 
milliards  et  demi  en  1831,  est  montée  à  plus  de  9  milliards  en  1860,  et  dé- 
passe 12  miliards  aujourd'hui.  Le  nombre  des  broches  de  coton  dans  les  ma- 
nufactures a  suivi  une  progression  analogue  :  en  même  temps  les  salaires 
se  sont  fortement  accrus  et  la  population  du  Lancashire  a  plus  que  doublé. 
L'influence  exercée  par  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  à  l'égard  de  la  santé, 
de  la  vigueur  et  de  lintelligence  des  oumers  a  permis  de  constater  le  plus 
consolant  progrès. 
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ceux  qui  travaillent  (i),  —  car  il  a  fait  le  plus  pour  les  enfants 
qui  aujourd'hui  sont  devenus  des  hommes,  —  c'est  grâce  à  ces 
labeurs  auxquels  se  sont  ajoutés  les  énergiques  efforts  du  respec- 
table doyen  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers ,  de  M.  le  baron 
Charles  Dupin,  qui  a  toujours  si  chaleureusement,  si  noblement 
plaidé  Ja  cause  de  Fenfance  dans  l'industrie,  que  nous  sommes 
arrivés  à  avoir  la  loi  incomplète,  mais  déjà  utile,  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures. 

Je  vous  l'ai  dit,  tout  le  monde  devrait  s'unir  dans  une  sainte 
conspiration  pour  faire  respecter  les  prescriptions  de  cette  loi.  Une 
association  composée  de  fabricants,  d'ouvriers  et  d'hommes 
étrangers  à  l'industrie,  mais  reliés  par  la  sympathie  que  provo- 
quent ces  grandes  questions,  une  Société  de  protection  du  tra- 
vail des  enfants  dans  les  ateliers  et  dans  les  manufactures, 
s'est  récemment  formée  sous  l'impulsion  d'un  savant  illustre, 
M.  Dumas,  qui  en  est  le  président,  et  avec  le  concours  dévoué 
de  M.    Barreswil,    inspecteur    du  travail  des  enfants  dans  les 

(1)  Il  est  utile  de  rappeler  ici  quelques  traits  de  l'état  des  choses  ancien, 
tel  que  les  observations  de  M.  Villermé  l'ont  constaté  :  «  Chez  les  enfants, 
disait  en  1837  ce  savant  consciencieux,  l'état  de  souffrance  résulte  de  l'excès 
du  travail;  chaque  jour  on  les  garde  de  quinze  heures  à  quinze  heures  et 
demie,  et  l'on  exige  d'eux  treize  heures  de  travail  effectif. 

«  II  faut  que  les  enfants  dont  beaucoup  ont  à  peine  sept  ans  et  quelques- 
uns  moins  encore,  abrègent  leur  sommeil  et  leur  repos...  C'est  un  spectacle 
bien  affligeant  que  celui  des  ouvriers  qui  arrivent  à  Mulhouse  chaque  matin 
de  tous  côtés.  Il  faut  voir  cette  multitude  d'enfants  maigres,  hâves,  couverts 
de  haillons,  qui  s'y  rendent  pieds  nus  par  la  pluie  et  par  la  boue,  portant  à 
la  main,  et  quand  il  pleut  sous  leur  vêtement  rendu  imperméable  par  l'huile 
des  métiers  tombée  sur  eux,  le  morceau  de  pain  qui  doit  les  nourrir  jus- 
qu'à leur  retour.  ». 

Et  c'est  à  Mulhouse,  dans  cette  ville  modèle  aujourd'hui,  dans  cette  ville 
qui  étale  maintenant  avec  un  légitime  orgueil  toutes  les  améliorations  réali- 
sées pour  accroître  le  bien-être  et  former  l'esprit  des  ouvriers,  que  de  pa- 
reils faits  affligeaient  les  regards  il  y  a  trente  ans  à  peine  !  Il  est  bon,  il 
est  instructif  de  se  reporter  vers  ces  tristes  détails  ;  en  les  connaissant,  nous 
mesurons  mieux  l'espace  parcouru  et  nous  devenons  moins  ingrats  envers  le 
progrès  déjà  accompli.  ■ 

Afin  de  montrer  quel  était,  peu  d'années  auparavant,  le  sort  des  enfants 
en  Angleterre,  je  ne  recule  pas  devant  une  longue  citation  des  Revues  de 
l'époque  [Monthly  Magazine,  Eclect.  Revue]  : 

«  A  Dundee,  le  nombre  des  individus  des  deux  sexes  employés  dans  les 
manufactures  et  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  s'élève  à  1,078. 
Dans  ce  nombre,  la  majorité  est  au-dessous  de  quatorze  ans,  et  une  grande 
partie  au-dessous  de  douze,  quelques-uns  au-dessous  de  neuf.  On  en  voit 
même  qui  n'ont  que  six  à  sept  ans  et  qui  travaillent  comme  les  autres,  c'est- 
à-dire  treize  heures  vingt  minutes  par  jour,  non  compris  les  heures  de  repas 
(une  heure  ou  cinquante  minutes). 
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manufactures  du  départemenl  de  la  Seine.  Ceux  qui  composent 
cette  Société  n'ont  qu'un  but  :  améliorer  la  loi,  et  la  faire  sé- 
rieusement appliquer.  Associez-vous  à  leurs  efforts  !  Faites  ce 
qu'ils  essaient  de  faire.  Isolés,  ils  ne  pourraient  qu'agir  faible- 
ment ;  quelle  que  soit  leur  bonne  volonté,  elle  échouerait  devant 
les  difficultés  et  la  grandeur  de  l'entreprise.  Mais  s'ils  vous 
comptent  pour  auxiliaires,  si  ceux  qui  aujourd'hui  remplissent 
cet  amphithéâtre  et  ceux  qui  se  sont  succédé  sur  ces  bancs 
veulent,  eux  aussi,  prendre  dii*ectement  en  main  la  sainte  cause 
de  la  protection  de  l'enfance,  ils  feront  une  bonne  action,  une 
action  méritoire,  et  ils  feront  en  même  temps  une  œuvre  utile 
au  développement  et  au  progrès  de  l'industrie. 

J'espère,  Messieurs,  que  d'ici  à  l'année  prochaine,  puisque 
je  prends  congé  de  vous  aujourd'hui  pour  quelques  mois, 
j'espère  que  d'ici  à  l'année  prochaine  la  sainte  croisade  à  la- 
quelle je  vous  convie  aura  rallié  de  nombreux  auxiliaires,  et 
que  vous  serez  tous  heureux  et  tiers  de  combattre  pour  cette 
noble  cause.  (Longs  et  très-vifs  applaudissements.) 

»  Dans  d'autres  filatures  d'Angleterre,  la  durée  du  travail  est  de  quatorze 
heures  et  demie  à  quinze  heures  par  jour.  Il  ne  reste  pas  plus  de  six  ou  sept 
heures  pour  le  sommeil. 

»  Une  petite  fille  de  six  ans  sort  de  son  lit  à  4  heures  du  matin,  en  hiver, 
se  lève  dans  l'obscurité,  après  un  sommeil  interrompu,  couvre  de  haillons  ses 
membres  fatigués  des  rudes  travaux  précédents,  se  rend,  par  la  pluie  et  la 
neige,  à  la  manufacture  éloignée  de  deux  milles  au  moins.  Obligée  de  tra- 
vailler pendant  douze ,  quatorze ,  quinze ,  seize  et  peut-être  dix-huit 
heures  séparées  par  un  intervalle  de  quarante  à  cinquaiite  minutes,  elle 
meurt  épuisée  de  fatigue  après  avoir  traîné  cette  existence  affreuse  pendant 
plusieurs  années. 

»  Pauvre  enfant;  voyez-le,  dès  que  l'aurore  est  née. 
Debout,  près  du  métier,  commençant  sa  journée, 
Jusqu'au  soir,  nul  repos;  à  peine  un  peu  de  pain. 
L'œil  toujours  enchaîné  sur  ce  ressort  d'airain  ; 
Attentif,  haletant,  d'heure  en  heure  il  expire! 
Il  gémit,  on  le  frappe...  et  cet  affreux  mart^-re 
Dure  jusqu'au  moment  où  le  poids  du  labeur 
Accable  un  jeune  corps  vieilli  par  la  douleur  ; 
L'enfant  assassiné  ferme  l'œil,  il  succombe; 
Et  son  premier  repos  est  celui  de  la  tombe  ! 

»  Ce  tableau  atroce,  ce  drame  horrible  se  reproduit  et  se  multiplie  tous 
les  jours  dans  nos  cités  manufacturières...  Oh!  philosophes  qui  vous  êtes 
élevés  contre  l'esclavage  des  noirs  avec  tant  d'éloquence,  que  dites-vous  de 
cet  esclavage?  » 

Sans  doute,  il  reste  encore  trop  de  souffrances  à  soulager,  trop  de  douleurs 
à  guérir,  mais  l'Angleterre  nouvelle  peut  être  fîère  de  la    transformation   ac- 
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CHRONIQUE   ET   CORRESPONDANCE 


La  question  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  a 
de  nouveau  occupé  l'attention  du  Sénat  à  l'occasion  d'une  péti- 
tion demandant  la  création  d'une  inspection  générale  et  la 
publication  de  règlements  d'administration  publique;  cette 
pétition,  dont  le  Sénat  en  a  ordonné  le  renvoi  au  Ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  a  été  l'objet 
d'un  rapport  de  M.  le  sénateur  de  Marnas  dans  la  séance  du 
29  février  dernier. 


Les  Conseils  généraux ,  les  Chambres  de  commerce  et  les 
Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  ont  été  consul- 
tés sur  la  question  du  travail  des  enfants.  Nous  croyons  savoir 
que  leurs  réponses  se  résument  ainsi  : 

Le  département  qui  renferme  le  plus  grand  nombre  d'établis- 
sements soumis  régulièrement  à  la  loi  actuelle  (1841)  serait  celui 
du  Nord  ;  puis  viendraient  les  départements  de  la  Seine-Inférieure, 
de  l'Ardèche,  de  la  Drôme,  de  la  Seine.  Certains  départements  n'ont 
que  deux  établissements  renfermant  plus  de  vingt  ouvriers  et 
occupant  des  enfants,  quelques-uns  semblent  n'en  pas  avoir. 

Le  plus  grand  nombre  d'enfants  de  8  à  12  ans  est  pour  l'Ar- 
dèche; puis  suivent  les  départements  du  Haut-Rhin,  de  la 
Seine,  de  la  Seine-Inférieure. 

compile,  quand  on  songe  à  ce  qui  s'y  passait  il  n'y    a    pas    quarante  ans  ! 

La  loi  sur  le  travail  des  enfants  a  grandement  participé  au  succès  obtenu  ; 
elle  a  prouvé  une  fois  de  plus  que  l'on  doit  accueillir  tout  élément  d'amélio- 
ration, quelque  humble,  quelque  modeste  qu'il  semble  être. 

Nous  formons  une  génération  qui  vaudra  mieux  que  la  nôtre.  L'enfant  des 
filatures  ne  diffère  plus  des  autres  enfants,  tandis  que  jadis  il  était  étiolé, 
déformé,  que  sa  figure  maladive  était  privée  d'expression,  on  le  rencontre 
souvent  mieux  portant  et  plus  intelligent.  L'équilibre  établi  entre  le  travail 
manuel  et  l'occupation  de  l'esprit  réagit  favorablement  sur  la  santé  et  sur 
la  constitution. 

En  limitant  l'âge  d'admission  et  la  durée  du  travail  des  enfants  on 
croyait  ne  satisfaire  qu'aux  devoirs  d'humanité,  et  l'on  est  successivement 
arrivé  à  doter  la  société  de  conditions  d'ordre,  de  sécurité  et  de  puissance 
productive.  La  plupart  de  ces  tristes  maladies  qui  étaient  comme  le  lot  obli- 
gatoire de  la  manufacture  ont  disparu.  Le  corps  s'est  fortifié  en  même  temps 
que  l'esprit. 
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La  Seine  emploie  le  plus  d'enfants  de  10  à  12  ans; 
viennent  après  l'Ardèche,  la  Seine-Inférieure,  le  Nord. 

Les  départements  qui  comptent  le  plus  d'enfants  de  12  à  16 
ans  sont  le  Nord,  la  Seine-Inférieure,  l'Ardèche,  l'Aisne,  la 
Loire. 

Le  Nord  occupe  plus  d'enfants  en  manufactures  qu'aucun 
autre  département;  puis  viennent  le  Haut-Rhin,  la  Seine-Infé- 
rieure, l'Ardèche. 

Le  chiffi-e  moyen  des  enfants,  par  établissement  soumis  à  la 
loi,  varie  de  10  à  40  (le  nombre  réel  varie  de  1  à  2oO,) 

Les  Conseils  généraux,  les  Chambres  de  commerce  et  les 
Chambres  consultatives  ont  été  invitées  à  répondre  à  un  ques- 
tionnaire. Je  reproduis  les  questions,  et  les  réponses  avec  les 
résultats  généraux. 

1^  question.  —  Faut-il  étendre  la  loi  à  tous  les  établissements 
industriels  qui  emploient  des  enfants  hors  de  la  famille  et  du 
contrat  d'apprentissage  ?  Soixante  conseils  généraux  se  sont  pro- 
noncés pour  l'affirmative. 

2^  question.  —  Faut-il  élever  le  minimum  d'âge  ?  Cinquante- 
six  conseils  ont  demandé  que  le  minimum  fût  porté  à  10  ans 
ou  au-dessus  (six  ont  indiqué  12  ans,  deux  ont  voté  pour  11  ans). 
Dix-neuf  n'ont  pas  répondu. 

Le  conseil  du  Bas-Rhin  s'est  exprimé  ainsi  :  Élever  le  mi- 
nimum d'âge  à  12  ans  et  exiger  que  les  enfants  sachent  lire  et 
écrire.  Celui  de  Saône-et-Loire  désire  qu'on  exige  un  certificat 
d'aptitude  du  médecin  eu  égard    au  travail  destiné  à  l'enfant. 

3"  question.  —  Faut-il  réduire  la  durée  du  travail  pour  les 
plus  jeunes  enfants? 

Trente-huit  conseils  demandent  que  les  enfants  de  10  à  12  ans 
travaillent  seulement  6  heures;  vingt-trois  conservent  la  mesure 
de  8  heures  pour  ceux-ci;  sept  sont  pour  le  maintien  des  con- 
ditions actuelles. 

Le  Conseil  de  la  Somme  voudrait  limiter  la  durée  du  travail 
à  6  heures  pour  les  enfants  de  10  à  12  ans,  engardant  des  mé- 
nagements pour  certaines  industries  qui  seraient  troublées  par 
cette  modification. 

Celui  de  Seine-et-Marne  s'exprime  ainsi  :  Limiter  la  durée  du 
travail  à  9  heures  dans  les  établissements  où  l'instruction  pri- 
maire est  donnée  par  un  instituteur  spécial  et  à  6  heures  dans 
les  établissements  où  ce  moyen  d'instruction  n'existe  pas. 
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4^  queslion.  —  Faut-il  établir  une  inspection  rétribuée  soit 
par  l'État,  soit  par  les  départements  ? 

Quarante-quatre  conseils  demandent  une  inspection  payée 
par  l'État.  Trente  veulent  une  inspection  spéciale.  Les  autres 
expriment  la  pensée  que  l'inspection  peut  être  dévolue  aux  ma- 
gistrats d'ordre  judiciaire,  aux  commissaires  de  police,  aux 
inspecteurs  de  l'instruction  publique,  des  enfants  inspectés, 
ou  des  poids  et  mesures.  Dix-sept  conseils  demandent  le  main- 
tien du  régime  actuel. 

Le  Conseil  général  de  la  Marne  s'exprime  ainsi  :  Le  but  que 
doit  se  proposer  le  législateur  est  que  la  réforme  qu'il  veut 
faire  entrer  dans  les  mœurs  soit  volontairement  acceptée 
plutôt  qu'imposée  par  une  surveillance  qui  demande  beaucoup 
de  ménagements  pour  ne  pas  rencontrer  des  résistances  invin- 
cibles. 

La  presque  unanimité  des  Chambres  de  commerce  et  la  très- 
grande  majorité  des  Chambres  consultatives  ont  répondu  affir- 
mativement à  lapremière  question.  La  très-grande  majorité  des 
Chambres  de  commerce,  des  Chambres  consultatives  demande  que 
le  minimum  d'âge  soit  porté  à  10,  10  1/2,  11  et  même  12  ans. 
Dix-sept  Chambres  seulement  se  prononcent  pour  le  statu  quo. 

La  Chambre  de  commerce  de  Nantes  voudrait  qu'en  élevant 
le  minimum  d'âge  à  10  ans,  on  interdît  de  recevoir  des  enfants 
sans  un  certificat  signé  du  maire,  constatant  qu'ils  savent  lire 
et  écrire.  La  Chambre  consultative  de  Givet  pense  qu'il  convien- 
drait de  fixer  le  minimum  d'âge  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  suivant  les  travaux  auxquels  les  enfants  seraient 
employés. 

Vingt  Chambres  environ  demandent  de  maintenir  les  limites 
de  temps  actuel,  mais  la  grande  majorité  de  celles-ci  relève  en 
même  temps  le  minimum  d'âge  à  10  ans.  Dix-huit  chambres 
limitent  la  durée  du  travail  à  six  heures,  tout  en  relevant  le 
minimum  d'âge. 

Dix-sept  pensent  qu'il  faut  élever  l'âge  à  11  ou  12  ans  (le  plus 
grand  nombre  dit  12  ans)  et  faire  travailler  les  enfants  pen- 
dant la  journée.  Huit,  en  élevant  l'âge  à  12  ans ,  réduisent  le 
travail  à  huit  heures. 

Soixante-quatre  Chambres  demandent  une  inspection  rétribuée 
par  l'État   ou  les  départements  ;    quarante-cinq  préfèrent  soit 
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une  inspection  gratuite  ou  rémunérée  par  des  jetons,  si  elle 
s'exerce  par  des  commissaires  ;  soit  des  inspections  salariées  en 
cumul  avec  des  fonctions  rétribuées  d'ordre  administratif  ou 
judiciaire  ;  la  presque  unanimité  des  chambres  se  prononce  pour 
une  surveillance  sérieuse. 

L'annonce  officielle  du  dépôt  d'un  projet  de  loi  au  conseil 
d'Etat  (1)  a  été  l'occasion  de  travaux  importants  destinés  à 
éclairer  la  question.  A  côté  de  l'enquête  ministérielle,  il  se  pro- 
duit une  enquête  parallèle,  spontanée,  qui  présente  le  plus  grand 
intérêt.  Nous  continuerons  à  résumer,  dans  le  bulletin ,  les  do- 
cuments du  travail  officiel ,  à  mesure  qu'ils  nous  parviendront, 
et  nous  faisons  appel  à  tous  les  amis  de  l'enfance  afin  qu'ils  nous 
communiquent  tous  les  documents  privés  qui  se  rattachent  à 
la  question. 

Déjà  nous  pouvons  publier  un  travail  de  M.  Goldenberg, 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  du  Haut-Rhin,  le  fils  de 
notre  honoré  collègue.  Ce  travail  a  été  adressé  sous  forme  d'une 
lettre  à  S.  Exe.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Son  auteur  nous  a  autorisé  à  le  reproduire; 
nos  lecteurs  seront  frappés  de  la  concordance  parfaite  qui  se 
rencontre  entre  les  vues  pratiques  de  M.  Goldenberg,  manufac- 
turier, et  la  théorie  développée  dans  la  séance  du 
par  notre  honorable  vice-président  31.  Migneret. 


I 


LETTRE    DE    M.    GOLDENBERG. 

Au  moment  où  le  Conseil  d'État  élabore,  sous  les  auspices  de 
Votre  Excellence,  une  nouvelle  loi  sur  le  travail  des  enfants, 
veuillez  permettre  à  un  chef  d'industrie  de  vous  soumettre ,  je 
ne  dirai  pas  quelques  réflexions,  mais  les  résultats  d'une  cer- 
taine expérience  et  d'observations  pratiques. 

RÉFLEXIONS  d'uN  OUVRIER  INTELLIGENT  ENTRÉ    TROP  JEUNE  DANS   LES 
ATELIERS. 

Il  y  a  18  ans,  nous  employions  encore  dans  nos  usines 
quelques  enfants  de  10  à  14  ans,  mais  déjà  leur  nombre  était 

(1)  Le  conseil  d'Etat  est  saisi  de  l'examen  de  diverses  modifications  propo- 
sées à  la  loi  de  1841  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  et  ces 
modifications  réagiront  sur  la  loi  relative  à  l'apprentissage,  moniteur  du  31 
mars  1868.) 
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assez  restreint  ;  au  contraire  il  y  a  30  ans,  lorsque  mon  père 
a  pris  la  direction  des  usines  du  Zornhoff,  il  a  trouvé  beaucoup 
d'enfants  qui,  dès  l'âge  de  8  ans  et  souvent  plus  jeunes  encore, 
accompagnaient  leurs  parents  aux  ateliers. 

Ils  ne  travaillaient,  il  est  vrai,  que  pendant  une  demi-journée; 
l'autre  devait  être  consacrée  à  l'école. 

L'un  de  ces  enfants  est  aujourd'hui  un  excellent  ouvrier 
ajusteur;  mais  sa  conduite  et  son  intelligence  le  mettraient 
à  môme  de  pouvoir  diriger  un  atelier.  Récemment  encore,  ayant 
offert  de  lui  confier  une  petite  direction,  il  me  répondit  : 

«  Monsieur,  c'est  vrai,  pour  le  travail  je  me  ferais  fort  d'en 
garantir  la  bonne  exécution  ;  mais,  hélas  !  quoique  lisant  assez 
bien  l'imprimé ,  je  ne  puis  guère  déchiffrer  l'écriture  courante  ; 
je  commettrais  trop  d'erreurs  et  je  finirais  par  devenir  la  risée 
de  mes  apprentis.  Ce  n'est,  d'ailleurs,  pas  la  première  fois  que 
je  refuse  une  position  plus  élevée  :  étant  ouvrier  ajusteur  dans 
un  atelier  de  construction  à  Mulhouse,  on  m'offrit  de  diriger  les 
travaux  d'un  atelier  pareil  à  Mannheim;  j'avais  été  chaudement 
recommandé  par  mes  patrons  et  par  d'autres  personnes  chez 
lesquelles  j'avais  été  employé  ;  mon  traitement  fut  fixé  à 
3,500  francs  par  an  et  on  m'accordait  en  outre  le  logement, 
le  chauffage,  l'éclairage,  mais  on  exigeait  de  moi,  et  comme  de 
juste ,  de  tenir  note  du  travail  fait  par  les  ouvriers.  J'en  étais 
incapable  et  forcément  je  dus  renoncer  aux  doux  rêves  que 
j'avais  faits ,  en  songeant  à  la  bonne  fortune  qui  s'était  pré- 
sentée à  moi.  » 

Lui  ayant  demandé  comment  il  se  faisait  qu'il  n'eût  pas 
mieux  profité  de  son  séjour  à  l'école,  il  me  répondit  : 

«  Une  semaine  j'allais  à  l'école  le  matin,  l'autre  l'après-midi; 
tantôt  j'étais  fatigué  du  travail  fait  le  matin,  tantôt  j'étais  dé- 
couragé de  ne  pouvoir  comprendre  une  leçon  dont  la  première 
partie  avait  été  expliquée  dans  une  des  classes  auxquelles 
j'avais  manqué,  et  d'autres  fois  je  me  mettais  au-dessus  de  mes 
camarades  qui  suivaient  régulièrement  l'école,  parce  que  j'étais 
déjà  ouvrier  et  que  je  parvenais  à  gagner  quelque  chose. 

«  Ma  famille  est  assez  nombreuse,  puisque  j'ai  six  enfants  ; 
eh  bien,  je  vous  assure  que,  lors  même  que  j'habiterais  une  ville, 
jamais  je  n'enverrais  un  seul  de  mes  enfants  à  une  fabrique 
avant  qu'il  n'eût  atteint  l'âge  de  14  ans,  n'ayant  que  trop  appris 
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à  mes  dépens  combien  il  est  fâcheux  de  ne  pas  avoir  reçu  d'ins- 
truction. » 

Veuillez  me  pardonner,  monsieur  le  Ministre,  cette  citation  un 
peu  longue  au  sujet  d'un  seul  ouvrier;  mais  ses  réflexions  sont 
d'une  vérité  frappante  et  elles  émanent  d'un  de  ces  hommes, 
d'une  nature  énergique  et  loyale,  qui  peuvent  servir  de  type. 

DE   LA  POSSIBILITÉ   d'ÉLEVER  L  AGE    d' ADMISSION"   DES   ENFANTS. 

{Epreuve  ayant  pour  elle  17  ans  de  pratique.) 

J'ai  mentionné  plus  haut  que  nous  occupions  jadis  des  en- 
fants au-dessous  de  14  ans.  Il  y  a  17  ans,  lorsque  je  dirigeais 
comme  chef  un  des  ateliers  qui  occupaient  le  plus  de  ces  en- 
fants, je  proposai  à  mon  père  d'étudier  une  combinaison  me 
permettant  de  me  passer  de,  ces  enfants. 

Mon  père,  qui  ne  les  voyait  également  pas  avec  plaisir  con- 
sacrer à  un  travail  manuel  la  moitié  des  heures  d'école,  préci- 
sément pendant  les  années  où  l'enfant  apprend  le  mieux,  parce 
que  son  intelligence  est  déjà  plus  développée,  non-seulement 
autorisa,  mais  me  prescrivit  de  réaliser  de  suite  un  projet  qui 
cadrait  depuis  longtemps  avec  ses  propres  idées. 

Le  travail  dont  étaient  chargés  ces  enfants  n'était  guère  fa- 
tigant, parce  qu'il  consistait  à  transporter  les  outils  ou  autres 
objets  d'un  atelier  à  l'autre  :  comme  ils  étaient  généralement 
enjoués,  ils  consacraient  à  cette  occupation  le  double  et  le  triple 
du  temps  nécessaire,  en  sorte  que  j'arrivai  facilement  à  rem- 
placer deux  de  ces  enfants  par  un  homme. 

Quant  à  ceux  qui  faisaient  l'apprentissage  d'un  état,  tel  que 
celui  de  limeur,  par  exemple,  en  ne  les  prenant  qu'à  l'âge  de 
14  ans,  on  réduisait  successivement  la  durée  d'apprentissage,  et 
peu  d'années  après,  lorsque  ces  enfants  avaient  atteint  l'âge  de 
\6  ou  17  ans,  on  put  constater  qu'ils  en  savaient  tout  autant 
après  2  ou  3  ans  d'apprentissage,  qu'auparavant  après  4  ou 
5  ans  :  l'enfant,  débutant  plus  tard,  comprenait  mieux  qu'il 
travaillait  non  ix)ur  le  maître  chargé  de  l'instruire,  mais  bien 
pour  lui-même  ;  le  but  à  atteindre  lui  apparaissant  moins  éloi- 
gné, il  l'entrevoyait  plus  distinctement  et  redoublait  d'efforts 
pour  y  arriver  ;  plus  instruit  et  mieux  préparé,  il  calculait  déjà 
quel  serait  son  gain  le  jour  où,  son  apprentissage  étant  terminé, 
il  serait  à  son  tour  tâcheron. 
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Nos  ouvriers  sont  en  concurrence  avec  les  ouvriers  anglais 
qui  commencent  leur  apprentissage  à  l'âge  de  8  ou  10  ans  et  ne 
le  finissent  qu'à  l'âge  de  16  ou  17  ans,  c'est-à-dire  après  une  pé- 
riode de  7  à  8  ans  :  chez  nous,  au  contraire,  les  apprentis 
débutent  à  14  ans,  et  à  17  ans  au  plus  tard,  mais  généralement 
à  16  ans,  ils  sont  ouvriers. 

Je  n'oserais  certainement  pas  affirmer  que,  dès  le  début,  nos 
ouvriers  possèdent  une  habileté  manuelle  aussi  grande  que  ceux 
d'industries  similaires  où  ils  débutent  plus  jeunes  ;  mais  néan- 
moins, grâce  à  leur  instruction  plus  développée,  ils  ne  tardent 
pas  à  se  perfectionner,  et  finalement  leur  concours  est  assez 
efficace  pour  nous  mettre  à  même  de  soutenir  une  concurrence 
toujours  redoutable. 

INCONVÉNIENTS   RÉSULTANT    POUR    LE   CORPS    ET   LES  MOEURS   DES 
ENFANTS   EMPLOYÉS  TROP  JEUNES. 

Je  ne  voudrais  pas.  Monsieur  le  Ministre,  vous  proposer  d'in- 
terdire dès  aujourd'hui  l'admission,  dans  les  manufactures,  des 
enfants  de  moins  de  14  ans,  quoiqu'il  soit  évident  que  c'est 
là  le  but  vers  lequel  nous  devons  tendre  avec  énergie;  mais 
on  ne  peut  rompre  trop  brusquement  et  trop  radioalement  avec 
un  passé,  qui,  tout  nuisible  qu'il  était  à  l'enfant,  paraissait  ce- 
pendant servir  tout  autant  les  intérêts  de  l'industriel  que  ceux 
de  la  famille  ouvrière. 

Cette  opinion  est  cependant  erronée  et  je  la  conteste  énergi- 
queraent.  Le  travail  des  enfants  employés  dans  les  manufactures 
ne  procure  qu'un  avantage  fictif;  car,  employé  trop  jeune,  l'en- 
fant ne  deviendra  qu'un  ouvrier  faible,  malingre  et  qui  sera 
usé  bien  avant  l'âge;  il  sera,  votre  Excellence  voudra  bien  me 
pardonner  la  comparaison,  comme  un  jtmne  cheval  attelé  au 
charriot  dès  l'âge  de  18  mois  ou  2  ans  et  qui  à  5  ans  aura  les 
boulets  brisés  comme  un  vieux  cheval  de  15  à  20  ans. 

Quant  à  la  famille,  de  quels  secours  peut  être  pour  elle  un 
enfant  qui,  envoyé  à  l'usine  dès  5  heures  du  matin,  s'y  sera 
trouvé  en  contact  avec  des  hommes  bien  plus  âgés  que  lui? 

Il  voudra  paraître  d'autant  plus  grand  qu'il  est  plus  petit  et, 
pour  se  grandir,  il  exagérera  les  défauts  de  ceux  qui  l'entourent; 
il  ne  parlera  que  par  jurons ,  il  fumera,  il  essaiera  même  de 
«boire  la  goutte,»  comme  il  dit,  et  quoique  la  première  pipe  et 
le  premier  verre  d'eau-de-vie  soient  plutôt  pour  lui  une  souf- 
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france  qu'un  plaisir,  il  s'y  habituera  rapidement,  vantera  les 
jouissances  que  procure  le  tabac  et  criera  tout  haut  que  l'alcool 
est  bien  préférable  au  vin. 

Qui  n'a  vu,  dans  les  grands  centres  industriels,  ces  petits  bo- 
bineurs  et  rattacheurs,  à  la  sortie  des  fabriques,  parcourir  les 
rues  par  bandes  en  se  tenant  bras  dessus,  bras  dessous,  chan- 
tant des  chansons  obscènes  et  injuriant  ceux  qui  se  permettent 
de  leur  faire  des  observations? 

Pour  ces  enfants  parodiant  l'homme,  les  parents  ne  sont  que 
des  restaurateurs  qui,  en  échange  de  leur  gain,  leur  fournis- 
sent leurs  repas;  ils  rougiraient  d'écouter  leurs  conseils. 

Examinons  maintenant  leur  condition  physique  :  dans  ]e§ 
verreries,  l'enfant  est  employé  au  chauffage  des  fours  ;  il  passe 
sa  vie  accroupi  dans  des  galeries  encore  trop  basses  pour  lui, 
quelque  petit  de  taille  qu'il  soit;  il  n'y  respire  qu'un  air  des- 
séché, qui,  à  la  longue,  ne  peut  manquer  d'exercer  une  action 
délétère  sur  son  organisme. 

Un  arbre  qu'on  voudrait  faire  pousser  dans  de  pareilles  con- 
ditions ne  saurait  devenir  qu'un  plant  rabougri  et  voûté. 

Dans  les  filatures,  les  tissages  et  les  manufactures  de  toiles 
peintes,  les  enfants,  tant  garçons  que  jeunes  tilles,  sont  géné- 
ralement occupés  dans  des  ateliers  où,  soit  par  suite  d'une 
température  élevée,  d'une  grande  humidité  ou  d'une  atmos- 
phère chargée  de  poussières  délétères,  l'air  qu'ils  respirent  ne 
tarde  pas  à  exercer  une  influence  d'autant  plus  pernicieuse  sur 
l'organisme,  que  cette  influence  agit  d'une  manière  plus  lente 
et  plus  insidieuse  ;  à  cela  s'ajoutent  souvent  des  positions  gê- 
nantes longtemps  prolongées,  des  mouvements  uniformes  et 
très-limités,  qui,  ne  mettant  en  activité  que  certains  membres 
et  certains  organes,  en  provoquent  le  développement  anormal 
et  partiel  aux  dépens  des  autres. 

A  la  vérité,  beaucoup  a  déjà  été  fait  pour  remédier  à  ce  fâ- 
cheux état  des  choses;  mais,  malgré  les  améliorations  inces- 
santes apportées  aux  ateliers  par  les  industriels  qui  se  préoccu- 
pent de  la  santé  de  leurs  ouvriers,  on  n'est  point  encore  arrivé 
à  remédier  à  tout  le  mal. 

Je  crois  que,  dans  la  statistique  des  conseils  de  révision,  les 
villes  où  l'industrie  du  coton  prédomine  doivent  tenir  un  rang 
bien  inférieur  dans  la  force  du  contingent. 
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Lorsque  les  industries  métallurgiques  emploient  d'aussi  jeunes 
enfants,  ceux-ci  sont  généralement  occupés  à  la  surveillance 
d'une  machine-outil;  trop  étourdis  pour  en  comprendre  les 
dangers,  ils  sont  souvent  pris  dans  les  rouages  et  plus  tard,  au 
lieu  d'un  homme,  on  aura  un  mutilé. 

Ce  danger,  du  reste,  existe  également  dans  les  industries 
citées  précédemment  et  mérite  certainement  d'être  pris  en  sé- 
rieuse considération. 

CE  TRAVAIL  EST-IL  NÉCESSAIRE  PAR  SUITE  DU  MANQUE  DE  BRAS? 
SERAIT-CE  UN  MAL  DE  NE  PAS  ENCOURAGER  l' AGGLOMÉRATION  DES 
POPULATIONS  DANS  LES    VILLES? 

En  réduisant  à  une  demi-journée  le  travail  des  entants  dans 
les  manufactures,  on  remédiera  certainement  à  une  partie  du 
mal. 

Dans  un  extrait  d'un  mémoire  présenté  à  la  Société  indus- 
trielle de  Mulhouse  et  dans  lequel  était  traitée  la  question  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  j'ai  lu  que  cette  nou- 
velle organisation  serait  toute  à  l'avantage  de  l'enfant;  qu'il 
pourrait  gagner  pendant  sa  demi-journée  un  salaire  équivalent 
à  celui  qu'il  reçoit  aujourd'hui  pour  les  huit  ou  douze  heures 
de  travail.  S'il  en  est  ainsi,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  aucune 
économie  pour  les  industriels  à  employer  deux  enfants  de  dix 
à  douze  ans,  au  lieu  d'un  seul  de  quatorze  ans,  auquel  on  don- 
nerait un  salaire  équivalent  à  celui  des  deux  enfants;  encore 
est-il  rare  qu'un  adulte  de  quatorze  ans  ait  un  salaire  double 
de  celui  de  douze  ans. 

Le  fabricant,  ne  pouvant  plus  se  prévaloir  de  la  question  des 
salaires,  puisqu'il  n'y  a  en  réalité  pas  d'économie  pour  lui,  ne 
peut  qu'invoquer  la  pénurie  des  bras. 

Cette  question  de  la  pénurie  des  bras  est  à  la  fois  une  des 
plus  graves,  des  plus  importantes  et  des  plus  difficiles  de  notre 
époque. 

Certainement,  cette  pénurie  existe  d'une  manière  presque 
constante  (à  l'exception  des  époques  de  grandes  crises  commer- 
ciales et  industrielles)  dans  beaucoup  de  grandes  villes  et  dans 
les  grands  centres  manufacturiers;  mais,  par  contre,  on  se  plaint 
aussi  très-souvent  que  les  bras  manquent  pour  les  travaux  de 
la  campagne  et,  d'un  autre  côté,  il  y  a  bien  des  régions,  surtout 
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le  long  des  montagnes,  où  les  salaires  sont  très-bas  et  où  la 
main-d'œuvre  s'offre  en  abondance. 

Nous  n'examinerons  pas  ici  les  causes  qui  attirent  les  popu- 
lations des  campagnes  vers  les  grandes  villes,  ou  qui  font  qu'un 
centre  industriel  tend  toujours  à  s'agrandir  et  à  se  développer, 
tant  par  la  création  d'industries  similaires  que  par  l'annexion 
d'industries  complémentaires. 

C'est  là  un  fait  incontestable,  qu'on  peut  déplorer,  mais  qu'il 
faut  subir,  parce  qu'il  n'y  a  réellement  pas  moyen  de  s'y  opposer 
d'une  manière  efficace,  à  moins  d'avoir  recours  à  des  mesures 
tyranniques  qui  répugnent  à  l'esprit  de  notre  siècle. 

Tout  ce  que  le  gouvernement  et  le  législateur  peuvent  faire, 
c'est  d'éviter  soigneusement  ce  qui  contribuerait  à  favoriser 
extraordinairement  cette  tendance  de  la  population  à  se  concen- 
trer dans  les  grandes  villes.  Cette  tendance  est  déjà  naturelle- 
ment favorisée  par  le  perfectionnement  des  voies  de  communi- 
cation et  par  certains  avantages  incontestables  que  possède  la 
ville  sur  la  campagne,  tels  que  :  écoles  donnant  une  instruction 
supérieure,  institutions  de  bienfaisance,  hôpitaux,  etc. 

L'ouvrier,  à  cause  de  ces  avantages,  ne  ferme  que  trop  volon- 
tiers les  yeux  sur  les  nombreux  inconvénients  que  présente  le 
'  séjour  des  villes.  Les  loyei-s  y  sont  plus  chers,  les  logements 
moins  salubres,  la  vie  plus  coûteuse,  les  besoins  plus  nombreux, 
les  causes  d'immoralité  plus  puissantes,  les  mœurs  plus  relâ- 
chées, les  liens  de  famille  affaiblis;  même  avec  des  salaires 
plus  élevés,  on  y  vit  moins  bien  qu'à  la  campagne  ;  on  y  respire 
un  air  impur  imprégné  des  émanations  exhalées  par  les  im- 
mondices d'une  population  dense  et  agglomérée  ;  aussi  les  cons- 
titutions s'y  détériorent  et  la  race  s'affaiblit  et  s'abâtardit. 

Malgré  tout  cela,  le  taux  élevé  de  la  main-d'œuvre,  joint  aux 
plaisirs  qu'offre  la  ville,  exerce  une  attraction  irrésistible  sur 
l'habitant  des  villages  et  des  hameaux.  Et  cependant,  à  la  cam- 
pagne, l'ouvrier  trouve  à  bas  prix  le  logement  et  les  aliments 
indispensables  à  la  vie  ;  il  y  respire  un  aii*  pur  et  peut  facile- 
ment allier  le  travail  agricole  au  travail  industriel. 

La  femme  et  même  les  enfants  de  l'ouvrier,  à  la  sortie  de 
l'école,  peuvent  cultiver  le  champ  qu'il  aura  loué  ou  dont  il 
sera  propriétaire  et  aideront  ainsi  par  leur  travail  à  subvenir 
à  l'existence  de  toute  la  famille. 
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Le  travail  des  champs  utilise,  sans  les  épuiser,  les  forces  les 
plus  diverses,  grandes  ou  petites;  il  s'opère  au  grand  air  et 
développe  le  corps  de  ceux  qui  s'y  livrent. 

Devons-nous  par  nos  lois  faciliter  et  encourager  cette  concen- 
tration dans  les  villes  d'une  population  ouvrière,  qui  n'a  guère 
d'autres  distractions  que  le  cabaret,  qui  y  vit  mal  et  s'y  regarde 
comme  déclassée?  n'est-il  pas  infiniment  préférable  d'encoura- 
ger le  développement  de  ces  populations  mi-industrielles,  mi- 
agricoles,  qui,  constamment  en  contact  avec  la  grande  nature, 
en  subissent  toujours  l'influence  bienfaisante  tant  physique 
qu'intellectuelle  et  morale. 

La  vie  agricole,  en  montrant  que  tout  le  travail  d'une  année 
peut,  par  un  ouragan,  être  détruit  en  une  seconde,  ramène  con- 
stamment l'homme  à  Dieu,  l'oblige  de  songer  à  l'avenir  et  lui 
donne  la  force  de  subir  l'adversité. 

Ui\   MOT  SUR  LA  CENTRALISATION  DES   INDUSTRIES. 

Pourrait-on  soutenir  que  l'industrie  ne  peut  vivre  et  pros- 
pérer si  elle  n'est  concentrée?  Qui  oserait  le  faire  en  présence 
de  ces  nombreuses  et  belles  usines  isolées  dans  la  campagne  et 
qui  sont  loin  d'être  à  la  remorque  des  grands  centres. 

La  direction  en  est  peut-être  plus  pénible,  mais  cette  peine 
a  bien  sa  compensation  dans  l'aspect  du  bien-être  des  popula- 
tions ouvrières  qui  vous  entourent. 

J'en  ai  eu  un  exemple  récent  dans  nos  usines  :  mon  père  m'a 
légué  comme  principe  de  ne  jamais  employer  de  femmes  dans 
nos  ateliers:  en  effet,  la  place  de  la  mère  de  famille  est  au 
foyer  domestique  ;  du  moment  qu'elle  le  quitte  il  n'existe  plus  : 
d'ailleurs  la  femme,  tout  en  restant  chez  elle,  peut  contribuer 
largement  à  l'entretien  du  ménage. 

La  population  qui  nous  entoure  n'étant  pas  très-nombreuse, 
nous  ne  trouvions  plus  que  difficilement  les  ouvriers  nécessaires 
à  une  certaine  branche  d'industrie;  les  chefs  chargés  de  cette 
fabrication  insistèrent  vivement  auprès  de  moi  pour  que  je 
permisse  l'ouverture  d'ateliers  spéciaux  dans  lesquels  on  aurait 
employé  des  filles;  je  résistai  aux  sollicitations  dont  j'avais  été 
l'objet  et  je  fis  établir  un  atelier  dans  une  bourgade  située  à 
sept  kilomètres  de  notre  usine  principale. 
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Nous  employons  dans  cet  atelier  des  hommes  qui  jadis  ne 
faisaient  que  végéter  dans  leur  village,  qu'ils  ne  pouvaient 
quitter  puisqu'ils  y  possédaient  une  petite  maison  et  une  ou 
deux  parcelles  de  terre.  Aujourd'hui  ils  gagnent  un  salaire 
régulier  qui  apporte  l'aisance  à  leur  foyer.  Cette  petite  décentra- 
hsation  n'a  nui  en  rien  à  la  perfection  du  travail  et  je  n'ai  eu 
qu'à  me  féliciter  d'avoir  persévéré  dans  cette  voie. 

EN  RÉDUISANT  A  UNE  DEMI-JOURNÉE  LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS,  ARRI- 
VERA-T-ON  A  LEUR  ASSURER  DES  MOYENS  d'iNSTRUCTION  SUFFI- 
SANTS. 

La  réduction  du  travail  à  une  demi-journée,  pour  les  enfants, 
a  non-seulement  pour  but  de  diminuer  leurs  fatigues,  mais 
encore  de  les  obliger  à  fréquenter  les  écoles  pendant  l'autre 
demi-journée. 

Leurs  fatigues,  monsieur  le  Ministre,  quoique  notablement 
diminuées,  seront  encore  assez  fortes  ;  l'enfant  devra  faire 
6  heures  de  travail,  soit  avant,  soit  après-midi;  mais  comme 
cette  période  sera  presque  toujours  coupée  par  un  repos  d'une 
demi-heure,  il  entrera  à  l'usine  non  pas  à  6  heures,  mais  à 
5  heures  et  demie  du  matin.  Il  faut  maintenant  considérer  que 
très-souvent  cet  enfant,  pour  se  rendre  à  son  atelier,  aura  3  à 
4  kilomètres  de  chemin  à  faire  et  souvent  encore  davantage  ; 
ce  sera  donc  à  4  heures  du  matin  qu'il  devra  s'arracher  du  lit 
où  il  reposait  toui  en  se  réchauffant;  je  dis  s'arrachei*,  c'est 
être  arraché  que  je  devrais  dire;  car  si  à  8  ou  10  ans  le  cœur 
est  léger,  le  sommeil  est  profond  et  lourd.  Cinq  minutes  plus 
tard  il  cheminera  sur  la  route  de  l'usine  en  compagnie  d'ouvriers; 
pour  les  suivre,  ses  jambes  étant  courtes,  il  devra  courir.  Figu- 
rez-vous ces  pauvres  petits  êtres  mal  vêtus  (car  s'ils  étaient 
assez  aisés  pour  pouvoir  vêtir  convenablement  leurs  enfants,  les 
parents  qui  les  exploiteraient  ainsi  seraient  bieu  coupables), 
trotinant  par  une  nuit  obscure  à  travers  une  tourmente  de  neige 
ou  de  pluie  glaciale.  En  arrivant  à  l'usine  il  sera  mouillé 
Jusqu'aux  os  et  c'est  les  membres  grelottants  qu'il  devra  fournir 
le  travail  qu'on  lui  paie. 

A  midi,  cet  enfant  quittera  l'atelier  pour  n'arriver  souvent  chez 

lui  qu'à  i  heure  et  demie;  il  aura   déjà  été  sur  pied   pendant 

heures   et  demie  et,  outre   un  travail   toujours  pénible  pour 
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un  corps  aussi  frêle,  il  aura  fait  en  plus  6  à  8  kilomètres.  Cet 
enfant  en  se  rendant  alors  à  l'école  sera-t-il  disposé  pour  l'étude? 
Evidemment  non,  et  s'il  y  va,  il  ne  fera  que  s'y  reposer  des 
fatigues  de  la  matinée  en  s'endormant  sur  les  bancs. 

Invoquera-t-on  que  l'hiver  ne  dure  pas  toujours,  et  que  pen- 
dant la  saison  d'été  la  vie  de  l'ouvrier  de  huit  ans  sera  moins 
dure  !  Hélas,  cet  été  est  bien  court  dans  nos  régions. 

D'ailleurs,  l'enfant,  en  rentrant,  devra  prendre  son  repas  et  ce 
ne  sera  qu'à  deux  heures  qu'il  pourra  se  rendre  à  l'école; 
mais  dans  la  campagne  combien  n'y  a-t-il  pas  d'écoles  qui 
pendant  la  saison  d'été  sont  fermées  l'après-midi. 

Comment  fera-t-on  pour  rendre  la  fréquentation  obligatoire 
pour  l'enfant  des  fabriques,  alors  qu'aucune  loi  ne  permet  de 
la  rendre  obligatoire  pour  les  autres  enfants.  Ce  père  de  fa- 
mille, dont  on  reconnaît  le  droit  et  la  puissance  lorsqu'il  ex- 
ploite les  frêles  forces  de  son  enfant,  comprendra-t-il  qu'il  n'a 
pas  le  droit  de  laisser  végéter  son  enfant  dans  l'ignorance  ? 

Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  critiquer  la  future  loi.  J'essaie 
seulement  de  signaler  les  difficultés  que  je  prévois  dans  son  appli- 
cation. En  effet,  ce  qui  paraît  facile  dans  les  villes  devient  sou- 
vent d'une  exécution  très-difficile  dans  les  campagnes;  même 
dans  les  villes,  les  résultats  ne  répondent  pas  toujours  aux  sa- 
crifices qu'on  s'est  imposés  et  aux  institutions  et  moyens  d'ins- 
truction qu'on  a  créés  en  faveur  de  la  classe  ouvrière. 

Comme  preuve  de  notre  assertion,  nous  n'avons  qu'à  relater 
ce  qui  s'observe  à  Mulhouse,  ville  justement  renommée  pour 
tous  les  établissements  de  bienfaisance,  de  prévoyance  et  d'ins- 
truction publique  qui  y  ont  été  fondés,  tant  par  des  sociétés 
que  par  des  fabricants  et  des  particuliers,  pour  améliorer  les 
conditions  matérielles,  intellectuelles  et  morales  de  la  nom- 
breuse population  ouvrière  de  cet  important  centre  d'industrie. 

Eh  bien,  dans  la  réunion  de  l'assemblée  générale  de  la  So- 
ciété des  bibliothèques  populaires  du  Haut-Rhin,  qui  a  eu  lieu 
le  30  janvier  1868,  M.  Engel  Dollfus,  président  de  cette  société, 
a  fait  le  tableau  suivant  de  l'état  de  l'instruction  des  enfants  de 
8  à  12  ans,  employés  dans  les  manufactures. 

Il  a  constaté  qu'il  y  avait  encore  bien  des  progrès  à  faire, 
notamment  à  Mulhouse,  oii  l'on  trouve  en  1864  une  propor- 
tion de  26  1/2  0/0  d'ouvriers  illettrés  dans  les  fabriques,  et  cette 
situation  n'a  guère  changé  depuis  1864. 
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La  moyenne  des  enfants  illettrés  occupés  dans  les  manufac- 
tures de  Mulhouse  est  bien  plus  forte  encore  :  M.  Engel  DoU- 
fus  la  porte  à  57  0/0,  d'après  les  calculs  faits  par  les  établisse- 
ments DoUfus  Mieg  et  C'^.  Il  est  vrai,  dit-il,  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  des  enfants  de  8  à  12  ans,  qui  sont  employés  au  nombre  de 
700  dans  les  établissements  de  Mulhouse. 

Il  convient  de  faire  remarquer  que  pour  tout  l'ensemble  du 
département  du  Haut-Rhin,  le  nombre  de  conscrits  illettrés  n'est 
que  de  6  62  0/0. 

Si  de  pareils  et  aussi  tristes  résultats  sont  constatés  à  Mulhouse, 
que  trouvera-t-on  dans  d'autres  villes  manufpcturières,  où  l'on 
a  fait  beaucoup  moins  en  faveur  de  l'instruction  et  de  l'édu- 
cation de  la  classe  ouvrière  ? 

PERTE    ÉNORME  DE   FORCE    VIVE,    RÉSULTANT   POUR    LE    PAYS 
DU   TRAVAIL    PRÉJUTURÉ    DES    ENFANTS. 

Quant  à  cette  grave  question  de  l'autorité  du  père  de  famille, 
je  crois  que  la  loi  a  le  pouvoir  d'intervenir  lorsqu'il  s'agit  de 
la  grandeur  et  de  la  puissance  future  du  pays. 

Aucune  autorité  paternelle  ne  saurait  s'opposer  à  ce  qu'on 
appelle  les  jeunes  gens  à  la  défense  du  territoire,  et  cependant 
combien  de  pères,  qui  tremblent  pour  les  jours  de  leurs  fils , 
voudraient  pouvoir  les  retenir. 

De  même,  je  pense,  on  est  en  droit  de  dire  à  un  père  :  «  Tu 
veux  user  avant  l'âge  les  forces  de  ton  enfant,  et  plus  tard,  au 
lieu  de  nous  donner  un  homme  fort  et  valide,  tu  ne  nous 
fourniras  qu'un  rachitique  ou  un  impotent;  tu  n'as  pas  le 
droit  d'anéantir  ainsi  une  force  dont  tu  n'as  que  l'usufruit.  « 

Un  renseignement  qu'il  y  aurait  intérêt  à  posséder ,  ce  serait 
de  connaître  la  somme  des  salaires  que  gagnent  les  enfants  de 
8  à  14  ans  employés  dans  les  manufactures,  ainsi  que  le  nombre 
de  ces  enfants. 

Avec  ces  données,  et  en  tenant  compte  de  la  proportion  des 
exemptions  prononcées  par  les  conseils  de  révision  pour  vices  de 
constitutions  et  faiblesses  d'organisme  dans  les  cantons  les  plus 
manufacturiers,  on  pourrait  calculer  quelle  est  la  somme  de 
travail  que  pourront  fournir  plus  tard  ces  mêmes  enfants  ar- 
rivés à  l'âge  adulte,  pendant  une  période  déterminée  par  la 
durée  movenne  de  la  vie. 
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En  comparant  le  résultat  obtenu  avec  celui  fourni  par  le 
même  nombre  d'hommes  vigoureux,  bien  portants,  con- 
venablement instruits,  pendant  la  même  période,  on  consta- 
terait certainement  un  déficit  effrayant,  en  face  duquel  la  somme 
totale  de  tous  les  gains  résultant  de  l'emploi  des  enfants  de 
8  à  14  ans  ne  constituerait  qu'une  valeur  insignifiante. 

PERTE  PLUS  GRANDE  RÉSULTANT   DU   TRAVAIL    PRÉMATURÉ 
DES  JEUNES   FILLES. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pour  les  jeunes  garçons  s'applique  à 
plus  forte  raison  à  la  jeune  fille  ;  c'est  à  elle  que  la  nature  a 
assigné  le  plus  grand  rôle  dans  la  propagation  et  l'accroissement 
de  la  population  ,  et  si  on  ne  la  laisse  pas  devenir  femme ,  en 
permettant  à  ses  organes  de  se  développer  librement,  pourra- 
t-on  la  rendre  responsable  de  la  dégénérescence  de  la  race  ?  Cer- 
tainement non  !  car  si  l'on  voit  par  exception  de  belles  et  fortes 
femmes  donner  le  jour  à  des  avortons,  on  ne  verra  jamais  une 
créature  épuisée  et  rachitique  donner  le  jour  à  un  enfant  fort 
et  bien  constitué. 

N'est-ce  pas  aussi  la  femme  qui  doit  présider  à  l'éducation 
des  enfants?  et  quel  pourra  en  être  le  fruit,  si,  alors  qu'elle 
était  elle-même  enfant^  nous  l'avons  empêchée  d'apprendre  ce 
qu'elle  devra  enseigner  aux  siens? 

N'oublions  pas  que,  si  le  bien  peut  laisser  naître  le  mal, 
jamais  le  mal  n'engendrera  le  bien. 

CONCLUSIONS . 

Je  ne  conclurai  pas  dès  à  présent  à  interdire  l'entrée  des 
ateliers  aux  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans;  mais  c'est  là 
le  but  vers  lequel  nous  devons  tendre.  Cet  âge  de  14  ans  ne 
porte-t-il  pas,  pour  ainsi  dire,  le  sceau  de  l'émancipation  de  tout 
ce  qui  touche  à  l'enfant? 

La  nature  l'a  marqué,  la  religion  l'a  consacré  en  admettant 
à  cet  âge  l'enfant  dans  la  communauté,  et  nos  lois  sur  l'instruc- 
tion n'ont-elles  pas  fixé  jusqu'à  cet  âge  la  durée  de  l'éducation 
primaire. 

La  loi  actuelle  ne  devra  être,  sous  le  rapport  de  l'âge  de  l'ad- 
mission, qu'une  mesure  transitoire,  ayant  pour  objet  de  res- 
treindre aujourd'hui  la  faculté  d'employer  des  entants  de  8  ans. 
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Ce  sera  un  nouveau  progrès  sur  la  loi  de  1841,  qui  avait  été 
elle-même,  il  faut  le  reconnaître,  un  sérieux  progrès  sur  les 
usages  antérieurs. 

On  a  émis  l'opinion  (dans  une  réponse  d'une  commission  de 
surveillance  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  au 
questionnaire  de  Son  Exe.  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  qu'en  adoptant  des  demi- 
journées  pour  les  enfants  de  8  à  12  ans  et  en  réduisant  à  11 
heures  le  travail  de  ceux  âgés  de  12  à  16  ans,  il  n'y  aurait 
plus  aucun  motif  pour  élever  le  minimum  d'âge  actuel. 

Pour  justifier  cette  opinion,  on  a  invoqué  le  motif  suivant  : 
qu'il  serait  à  craindre  que  les  industriels  qui  emploient  beau- 
coup d'enfants,  et  qui  fort  souvent  sont  obligés  de  leur  confier 
des  travaux  dont  les  enfants  seuls  sont  capables,  n'éprouvassent 
de  très-grandes  difficultés  à  trouver  des  enfants  en  quantité 
suffisante.  Dans  les  filatures,  par  exemple,  où  il  est  nécessaire 
de  passer  à  chaque  instant  sous  le  métier  pour  rattacher  les 
fils  et  graisser  certaines  parties  de  la  machine,  il  serait  presque 
impossible  et  dans  tous  les  cas  très-dangereux  d'employer  des 
ouvriers  de  grande  taille. 

Le  motif  invoqué  nous  paraît  être,  au  contraire,  une  raison 
très-puissante  pour  élever  l'âge  d'admission  des  enfants.  En 
effet,  si  l'enfant  est  chargé  d'un  travail  présentant  des  difficultés 
et  des  dangers  sérieux,  ne  doit-on  pas  légitimement  attendre, 
pour  cela,  qu'il  ait  atteint  l'âge  où  il  ait  perdu  un  peu  de 
cette  pétulance  et  de  cette  vivacité  irréfléchie  qui  sont  de  l'es- 
sence de  la  première  jeunesse  et  où  il  soit  devenu  plus  calme, 
plus  posé  et  plus  capable  d'attention  et  de  réflexion  ? 

De  nos  jours,  où  l'on  a  aggravé  la  position  des  fabricants 
vis-à-vis  des  ouvriei's  qu'ils  emploient,  où  on  les  rend  volontiers 
responsables  môme  des  accidents  causés  par  l'inadvertance  et 
la  négligence  du  fait  de  ces  ouvriers  eux-mêmes,  le  fabricant 
doit  désirer  lui-même  n'occuper  que  des  jeunes  gens  dont  le 
degré  d'instruction  et  les  habitudes  d'ordre,  de  raisonnement 
et  d'attention  puissent  lui  inspirer  quelque  confiance.  Qu'on 
puisse  se  passer  de  l'emploi  d'enfants  trop  jeunes,  même  dans 
les  filatures,  cela  est  prouvé  surabondamment  non-seulement 
par  l'exemple  des  manufacturiers  de  Schirmeck  (Vosges),  qui 
déjà  maintenant  ont  adopté  la  mesure  de  ne  recevoir  dans  leurs 
ateliers  que   des  enfants  âgés  de  plus  de  13  ans,  mais    encore 
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par  ce  qui  se  pratique  dans  les  fabriques  de  la  Suisse  et  de  la 
Prusse. 

Dans  ce  dernier  pays,  il  est  défendu,  depuis  le  l'^'"  juillet  18o5, 
de  faire  travailler  des  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  12  ans, 
et  ceux  de  12  à  14  ans  ne  peuvent  être  employés  plus  de  6 
heures  par  jour. 

En  effet,  en  élevant  l'âge  d'admission  des  enfants  dans  les 
manufactures,  nous  ne  ferons  au  reste  que  suivre  l'exemple 
de  nations  qui  nous  ont  précédés  dans  cette  voie,  telles  que  la 
Suisse  et  la  Prusse,  qui  depuis  longtemps  ont  fixé  à  12  ans 
l'âge  minimum  pour  le  travail  des  enfants. 

Ces  deux  pays  sont  cependant  des  contrées  des  plus  indus- 
trielles, et  l'industrie,  loin  d'y  péricliter,  y  fait  de  grands  pro- 
grès. 

Du  reste,  n'oublions  pas  que,  depuis  les  énormes  progrès  réa- 
lisés par  les  sciences,  ce  qu'il  faut  surtout  à  l'industrie,  ce  ne 
sont  plus  des  masses  de  bras,  mais  des  bras  intelligents. 

Autrefois,  on  soutenait  qu'il  fallait  de  7  à  9  ans  pour  faire 
un  bon  soldat;  aujourd'hui  que  les  hommes  sont  plus  instruits, 
on  a  reconnu  que  3  à  4  ans  suffisent.  La  même  proportion 
s'observe  pour  l'éducation  d'un  ouvrier  qui  a  reçu  une  ins- 
truction préalable  plus  complète  que  celle  qu'on  donnait  autre- 
fois aux  enfants  du  peuple. 


Le  règlement  en  vigueur  depuis  le  1*""  janvier  1861  dans  les 
manufactures  de  M.  Goldenberg  est  conforme  à  ses  opinions; 
nous  croyons  intéressant  de  le  publier. 

Article  premier.  —  Vu  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du 
24  mars  1841,  concernant  le  travail  des  enfants  il  est  défendu 
à  tous  nos  employés,  contre-maîtres  ou  ouvriers,  d'occuper 
dans  leurs  ateliers  des  enfants  âgés  de  moins  de  quatorze  ans. 

Art.  —  2.  Avant  d'occuper  un  enfant  âgé  de  quatorze  à 
seize  ans,  ils  s'assureront  que  cet  enfant  sait  lire  et  écrire  et  qu'il 
a  fait  sa  première  communion,  et  ils  ne  pourront  l'employer 
que  lorsqu'il  sera  porteur  du  livret  prescrit  par  l'article  6  de 
la  dite  loi. 

Art.  3.  —  Les  heures  de  travail  des  enfants  sont  fixées  comme 
suit  : 
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En  été,  de  o  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir,  y  compris 
deux  heures  de  repos,  soit  12  heures  de  travail. 

En  hiver  de  o  heures  et  demie  du  matin  à  7  heures  et  demie 
du  soir,  y  compris  deux  heures  de  repos,  soit  12  heures  de 
travail.  * 

Art.  4.  —  Il  est  défendu,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
de  faire  travailler  un  enfant  de  moms  de  seize  ans  au  delà  des 
heures  fixées  ci-dessus,  ni  de  l'occuper  un  dimanche  ou  jour 
férié. 

Art.  o.  —  Il  est  absolument  interdit  de  faire  travailler  un 
enfant  de  moins  de  seize  ans  pendant  la  nuit  et  pour  cette  raison 
on  ne  doit  point  en  occuper  dans  les  ateliers  travaillant  jour 
et  nuit  et  même  seulement  une  partie  de  la  nuit. 

Art.  6.  —  Tout  contrevenant  sera  puni  d'une  amende  de 
2o  francs,  et  sera  passible  d'une  demande  en  dommages.-inté- 
rêts. 


DISCOURS  DE   M.  LE  DOCTEUR   MARJOLIN. 

Dans  la  séance  du  10  septembre  1867,  M.  le  Vice-Président 
Ch.  Robert,  qui,  en  l'absence  de  M.  Dumas,  occupait  le  fau- 
teuil, a  fait  une  improvisation  très-brillante  et  très-applaudie  à 
l'occasion  de  la  présence,  à  Paris,  de  MM.  les  instituteurs  dé- 
légués à  l'exposition  universelle. 

Le  but  de  ce  discours  était  de  faire  appel  au  zèle  éprouvé  de 
nos  instituteurs,  afin  que,  par  une  douce  persuasion,  auprès  des 
patrons  et  des  familles,  ils  facilitassent  l'avènement  sérieux  de 
la  loi  de  1 841  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
en  même  temps  qu'ils  se  prêteraient,  dans  la  mesure  du  possi- 
ble, aux  exigences  légitimes  de  l'économie  industrielle,  pour  ren- 
dre leurs  classes  accessibles  aux  jeunes  ti-availleurs. 

M.  le  Président  ayant  offert  la  parole  aux  membres  de  la 
Société  qui  pouvaient  fournir  des  renseignements  sur  l'impor- 
tante question  de  l'éducation  des  enfants  destinés  au  travail  in- 
dustriel, M.  le  docteur  Marjolin,  l'un  de  nos  plus  zélés  collègues, 
à  qui  sa  position  de  médecin  de  l'hôpital  Sainte-Eugénie,  et 
son  intervention  dans  plusieurs  sociétés  charitables  donnent 
une  grande  autorité  en  la  matière,  a  répondu  à  cet  appel  et, 
dans  une  chaleureuse  improvisation,  il  a  démontré  l'obligation, 
pour  l'autorité,  d'exercer  une  active  surveillance  sur  le  travail 
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professionnel  des  enfants,  et  la  convenance  qu'il  y  a  pour  la 
Société  de  livrer  à  la  publicité  tous  les  faits  répréhensibles,  à 
mesure  qu'ils  se  révèlent,  afin  de  mettre  un  terme  à  des  abus 
déplorables,  causes  de  maladies  graves  et  d'accidents  fréquents. 
L'honorabl%  docteur,  rendant,  avant  tout,  justice  aux  efforts 
de  la  Commission  des  logements  insalubres  de  Paris,  insiste  sur 
le  danger  que  présente,  pour  l'enfance,  une  mauvaise  habitation; 
il  insiste  aussi  sur  la  nécessité  de  rechercher  avec  vigilance,  de 
signaler  avec  ténacité  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  (1)  les  loge- 
ments dont  les  mauvaises  conditions  de  lumière  et  de  ventila- 
tion portent  atteinte  à  la  santé  des  enfants  et  entravent  leur 
développement.  Les  conséquences  des  mauvais  logements  tou- 
jours funestes,  se  font  surtout  sentir  sur  ces  corps  frêles,  mal 
nourris,  mal  vêtus,  rudement  menés,  et  qui  souvent  portent 
les  gQrmes  de  maladies  héréditaires. 

Après  avoir  exposé  les  droits  de  la  Société  sur  les  patrons 
et  les  familles  dans  l'intérêt  des  enfants,  M.  Marjolin  ajoute 
qu'à  leur  tour  les  familles  pauvi'es  et  les  patrons  doivent  atten- 
dre de  la  Société  une  assistance  efficace  ;  il  importe  que  les 
écoles,  en  nombre  suffisant,  et  à  portée  de  la  population  enfan- 
tine, soient  vastes  et  aménagées  selon  les  règles  de  l'hygiène. 
Telles  sont  la  plupart  des  écoles  de  la  ville  de  Paris,  et  notam- 
ment les  écoles  modèles  de  la  banlieue  annexée,  mais  il  y  a 
encore  des  progrès  à  réaliser  ;  certaines  écoles  sont  notoire- 
ment insalubres.  Il  convient  à  tout  prix  de  les  détruire,  afin 
de  ne  laisser  aucun  motif  de  résistance  aux  parents,  que  la 
loi  ne  contraint  pas  à  envoyer  leurs  enfants  à  l'école,  et 
auxquels  la  misère  conseille  de  les  conduire  à  la  manufacture! 
11  avait  été  convenu  que  le  bulletin  5  et  6  donnerait  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  40  septembre  et  reproduirait  le  discours 
de  M.  le  docteur  Marjolin:  mais  comme  diverses  personnes  qui 
avaient  pris  la  parole  soit  pour  appuyer  les  observations  de 
M.  Marjolin,  soit  pour  les  combattre  à  certains  points  de  vue, 
ne  se  trouvaient  plus  à  Paris  et  comme  d'ailleurs  le  sujet  ne 
rentre  pas  d'une  manière  étroite   dans  le    cadre    des  travaux 

(i)  Il  résulte  de  la  bienveillance  de  l'administration  qu'il  a  toujours  suffl, 
pour  provoquer  l'amélioration  d'un  logement  insalubre,  d'écrire  à  M.  le 
Sénateur  Préfet  de  la  Seine  :  tel  appartement,  logement,  chambre  ou  loge, 
rue...,  n°....,  est  insalubre  pour  telles  raisons,  et  de  jeter  à  la  poste  (sans 
affranchir)  ce  signalement  même  non  signé. 
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de  la  société,  M.  le  Président  a  décidé  qu'il  serait  seulement 
donné  cette  courte  analyse  du  discours  de  M.  le  docteur 
Marjolin,  notre  honorable  collègue  se  proposant  de  publier  une 
brochure  sur  ce  sujet. 

n  est  à  propos  de  dire  aux  lecteurs  du  bulletin  qu'une  com- 
mission de  membres  du  Conseil  municipal  s'occupe  en  ce 
moment  d'étudier  les  moyens  de  résoudre  les  difficultés  anciennes 
qui  se  sont  opposées,  jusqu'ici,  à  l'abandon  de  certaines  écoles 
imparfaites  de  la  ville  de  Paris  et  à  leur  remplacement  par  des 
bâtiments  spéciaux  construits  et  aménagés  pour  leur  destination. 


SOCIÉTÉS  PATERNELLES 

Tandis  que  les  études  se  poursuivent,  les  résultats  pratiques 
se  multiphent.  Ainsi  les  Sociétés  paternelles,  qu'un  lien  moral 
rattache  à  la  société,  donnent  acte  de  vie  active. 

Naguère  la  société  des  ébénistes  tenait  sa  première  séance 
générale  sous  le  préau  couvert  des  magnifiques  écoles  munici- 
pales dans  lesquelles  M.  l'abbé  Langenieux  a  fondé  le  patronage 
que  dirigent  avec  un  si  grand  dévouement  MM .  les  abbés  Cour- 
tade  et  d'Hulst. 

M.  Ch.  Robert  présidait  la  cérémonie.  Nous  aurions  voulu 
donner  le  discours  de  notre  zélé  vice-président,  mais  il  lui  a 
été  impossible  de  le  fournir  à  temps  ;  il  sera  imprimé  dans  une 
brochure  spéciale.  Voici  l'allocution  de  M.  Lemoine  fils,  prési- 
dent de  l'œuvre  ;  elle  donne  une  idée  très-exacte  de  la  fondation  : 

Distribution  des  récompenses  de  la  Société  paternelle  en  faveur 
des  enfants  de  Vébénisterie. 

Messieurs!  si  nous  avions  pu  concevoir  des  doutes  sur  l'op- 
portunité de  notre  œuvre,  ils  seraient  dissipés  maintenant,  en 
présence  des  témoignages  de  sympathie  que  nous  recevons  de 
toutes  parts. 

L'un  des  plus  précieux  est  la  présence  au  milieu  de  nous, 
comme  président  de  c^tte  assemblée,  du  vice-président  de  la 
Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  des  manufactures 
et  de  l'éminent  fonctionnaire  de  l'Université,  Ce  double  té- 
moignage de  la  sollicitude  de  S.  M.  l'Impératrice  et  de  S,  Exe.  le 

to 
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Ministre  de  l'instruction  publique  est  la  plus  flatteuse  des 
récompenses. 

Votre  modeste  fondation  a  sa  place  marquée  dans  le  pro- 
gramme des  œuvres  qui  est  l'honneur  de  notre  siècle;  pro- 
gramme complet,  car  la  plus  ingénieuse  charité  protège  aujour- 
d'hui l'enfant  avant  sa  naissance  et  lui  continue  ses  bienfaits 
après  sa  mort. 

La  Société  maternelle ,  que  S.  M.  l'Impératrice  dirige  elle- 
même,  se  dévoue  à  la  mère,  et  l'enfant  naît  ainsi  dans  les 
conditions  les  meilleures  :  la  crèche  le  reçoit  et  le  rend  à  l'asile, 
puis  vient  l'école  où  des  maîtres  éclairés  lui  donnent  l'instruc- 
tion élémentaire,  en  même  temps  que  le  pasteur  l'initie  à  la 
connaissance  de  la  religion.  L'enfant  peut  atteindre  ainsi  sa  dou- 
zième année  sous  l'œil  maternel,  et  à  ce  moment  commence 
pour  lui  la  vie  réelle  :  l'apprentissage  en  est  le  début. 

Pour  beaucoup  de  ces  enfants,  l'apprentissage  c'est  l'éloigne- 
ment  de  la  maison  paternelle  ;  c'est  trop  souvent  aussi  la  brus- 
que suppression  des  caresses  de  la  famille,  qui  délègue  ses 
droits,  dont  elle  ne  peut  user,  à  un  maître  qu'elle  connaît  à 
peine,  si  même  il  ne  lui  est  tout  à  fait  inconnu. 

Si  le  hasard  l'a  placé  près  d'un  homme  qui  comprend  ses 
devoirs,  cet  enfant  bien  dirigé  deviendra  un  honnête  homme 
et  un  bon  ouvrier. 

Mais  s'il  tombe  aux  mains  d'un  patron  avide  ou  ignorant 
qui  abuse  de  son  autorité,  qui  écoutera  les  plaintes  de  l'ap- 
prenti, s'il  est  éloigné  de  ses  parents  ?  et  d'ailleurs,  fussent-ils 
près,  ils  n'ont  quelquefois  ni  le  temps,  ni  les  moyens  d'apprécier 
ses  griefs  ;  et  l'enfant  grandit,  et  ses  bons  sentiments  dévelop- 
pés par  les  sages  leçons  de  l'école  sont  bientôt  étouffés  par 
les  mauvais  exemples  de  la  rue  et  de  l'atelier. 

Il  y  avait  donc  une  place  à  prendre  à  la  suite  de  l'école 
sous  la  bannière  de  la  charité.  Cette  place,  la  Société  de  pro- 
tection l'a  prise;  mais  les  services  généraux  qu'elle  est  appelée 
à  rendre  ne  lui  permettaient  pas  d'entrer  dans  les  détails  par  - 
ticuliers  à  chaque  industrie. 

Elle  a  sollicité  la  formation  de  sociétés  particulières  en  fa- 
veur des  enfants  des  diverses  corporations  ;  c'est  dans  cet  ordre 
d'idées  que  la  Société  paternelle  des  enfants  de  l'ameublement 
s'est  fondée. 
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A  son  début,  notre  patronage,  quoique  entouré  des  plus  vives 
sympathies,  a  marché  très-lentement  à  cause  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  se  produisait.  On  était  alors  dans  toute  la 
fièvre  des  travaux  préparatoires  de  l'Exposition;  chacun  ras- 
semblait ses  forces  poui-  figurer  dignement  dans  cette  grande 
lutte  universelle,  et  nul  autre  objet  ne  pouvait  détourner  les 
esprits  de  ce  but  où  il  s'agissait  de  l'honneur  de  l'industrie 
française. 

Mais  nous  ne  pouvons  regretter  ce  temps  d'arrêt  dans  la 
marche  de  notre  Société,  puisqu'il  devait  servir  à  la  manifes- 
tation de  la  grandeur  industrielle  et  morale  de  notre  pays. 
D'ailleurs  les  premiers  enivrements  du  succès  passés,  on  se 
sentit  d'autant  mieux  porté  à  s'occuper  de  ceux  qui  devaient 
être  les  principaux  instruments  des  succès  futurs. 

C'est  alors  que  le  Patronage  vit  s'accroître  le  nombre  de  ses 
adhérents,  car  on  comprenait  de  quel  intérêt  il  était  pour  tous 
d'aider  les  apprentis  à  devenir  de  bons  ouvriers. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  bien  préciser  le  but  que  se 
propose  notre  Société  ;  il  est  tout  entier  dans  ces  trois  mots  : 
Assister,  Moraliser,  Instruire. 

Et  d'abord,  il  n'entend  en  rien  se  substituer  à  la  famille  ou 
au  patron;  il  veut  seulement  servir  d'intermédiaire  conciliateur 
entre  eux  dans  l'intérêt  de  l'apprenti. 

Aux  parents,  il  offre  la  garantie  de  personnes  honorables, 
compétentes  pour  juger  sainement  de  la  situation  de   l'enfant. 

Aux  patrons,  il  assure  la  protection  d^in  tribunal  de  famille 
qui  doit  l'aider  dans  l'accomplissement  de  sa   tâche. 

A  l'enfant,  il  donne  un  protecteur  désintéressé  cfui  écoute  ses 
plaintes  et  s'occupe  de  ses  besoins. 

En  échange  de  sa  protection,  le  Patronage  n'exige  de  cha- 
cun que  l'accomplissement  de  ses  devoirs. 

Tel  est  notre  but,  et  il  est  de  nature  à  nous  assurer  le  con- 
cours des  personnes  sensées,  qui  pensent  avec  raison  qu'amé- 
liorer le  présent  c'est  assurer  l'avenir.  Il  faut  aussi  que  parents 
et  patrons  comprennent  bien  que  notre  œuvre  ne  veut  gêner 
en  rien  leur  liberté  d'action.  Elle  tient  seulement  à  assurer  à 
l'enfant  les  bienfaits,  de, l'éducation  professionnelle,  morale  et 
religieuse. 

Ces  conditions  sont  nettement  définies    dans    les    contrats 
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d'apprentissage  consentis  sous  sa   protection,    et  dont  elle  sur- 
veille seulement  l'exécution. 

La  Société  ne  veut,  en  un  mot,  que  servir  de  trait  d'union 
entre  les  parents  et  les  patrons. 

Ce  but,  nous  sommes  sûrs  aujourd'hui  d'y  atteindre,  grâce 
aux  plus  hautes  sollicitudes. 

Déjà  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  des 
manufactures,  dans  la  solennité  du  27  octobre  dernier,  présidée 
par  Sa  Majesté  l'Impératrice,  assistée  de  Son  Altesse  le  Prince 
impérial,  a  donné  k  notre  Société  une  médaille  d'argent,  témoi- 
gnage de  sa  sympathie  et  encouragement  de  nos  efforts.  Cette 
médaille  nous  impose  le  devoir  de  justifier  de  notre  utilité. 

La  formation  de  notre  Société  nous  a  été  rendue  facile  par 
les  excellents  conseils  et  le  zèle  d'une  personne  dont  le  nom 
sera  dans  toutes  les  bouches,  mais  dont  la  modestie  égale  le 
dévouement,  et  qui  trouve  dans  sa  prodigieuse  activité  le  temps 
d'être  utile  à  tous. 

Comme  stimulant,  nous  avons  institué  des  concours  annuels 
où  doivent  se  produire  les  capacités  de  nos  protégés.  Cette 
idée  a  rapidement  rallié  à  noire  œuvre  les  sympathies  générales  ; 
car,  nous  adressant  aux  apprentis,  nous  voulons  non-seulement 
les  moraliser,  mais  encore  leur  rendre  facile,  et  par  cela  même 
agréable,  l'exercice  de  leur  profession. 

A  ce  point  de  vue,  les  concours  sont  des  plus  utiles,  c'est 
un  moyen  pratique  de  montrer  aux  patrons  et  aux  enfants 
quel  intérêt  nous  attachons  au  travail  ;  aussi  beaucoup  l'ont 
compris  et  cinquante  enfants  sont  venus  à  l'envi  se  mettre 
sur  les  rangs  pour  disputer  les  récompenses  offertes. 

Ce  concours,  gradué  suivant  les  années  d'apprentissage,  nous 
a  fait  voir  combien  il  était  urgent  de  rétablir  les  bonnes  tradi- 
tions du  travail  qui  s'égare  parfois  faute  de  contrôle. 

C'est  un  acheminement  vers  cette  éducation  professionnelle 
si  difficile  à  pratiquer  aujourd'hui;  de  ces  concours  doit  naître 
l'émulation  qui  assurera  la  suprématie  de  l'industrie,  dont  nous 
aurons  ainsi  activé  le  progrès. 

Les  ressources  d'une  Société  naissante  sont  nécessairement 
restreintes  et  le  nombre  des  récompenses  eût  été  très-limité  si 
nous  n'avions  fait  appel  à  toutes  les  personnes  dévouées  à  ces 
sortes  d'œuvres;  nous  avons  pu,  grâce  à  elles,  récompenser  le 
mérite  et  encourager  les  efforts. 
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Parmi  les  bienfaiteurs  de  ^œu^Te  dont  le  patronage  a  inscrit 
les  noms  avec  reconnaissance,  qu'il  nous  soit  permis  de  citer  : 

Sa  Grandeur  Mgr  l'archevêque  de  Paris  ;  S.  Exe.  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  ;  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
S.  Exe.  M,  le  ministre  de  l'instruction  publique;  la  Société  de 
protection  des  apprentis  et  des  enfants  des  manufactures,  la 
Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  présidées 
par  M.  le  sénateur  Dumas;  M.  André  Lemoine,  membre  du 
conseil  municipal  de  Paris;  M.  Grosse,  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  l'ameublement.  Nous  devons  à  ces  donateurs  une 
grande  partie  des  livrets  de  caisse  d'épargne  que  nous  offrons 
aujourd'hui  à  nos  jeunes  lauréats.  Nous  pouvons  aussi  désigner 
parmi  les  donatem-s  M.  Warnemunde,  qui,  le  premier,  a  donné 
à  rœu\Te  une  somme  de  100  francs,  produit  d'une  affaire  liti- 
gieuse; iVDI.  Marne,  Hachette,  A.  Fontaine  et  Lambi  nous  ont 
offert  des  livres.  La  Société  des  beaux-arts  appliqués  à  l'indus- 
trie, présidée  par  M.  Guichard,  qui  nous  a  remis  dix  exem- 
plaires d'un  excellent  travail  de  M.  Guillaume,  membre  de 
l'Institut.  M.  Chaix,  notre  vice-président,  président  de  la  So- 
ciété de  secours  mutuels  des  ébénistes,  a  fait  don  d'une  boîte 
d'instruments  de  mathématique.  M.  Belloir,  en  s'inscrivant  au 
nombre  des  sociétaii'es,  nous  a  gracieusement  offert  de  décorer 
cette  salle  (de  la  distribution  des  récompenses).  Enfin,  la  So- 
ciété chorale,  Lutèce,  a  bien  voulu  contribuer  par  son  talent 
à  cette  cérémonie. 

J'ai  réservé  pour  une  mention  toute  particulière  la  fanfare  que 
vous  venez  d'applaudir;  je  tenais  à  vous  faire  remarquer  que 
cette  fanfare,  formée  depuis  cinq  mois  seulement,  fait  partie 
d'une  œuvre  qui  seconde  la  nôtre  ;  elle  est  éclose  sous  la  douce 
influence  des  bonnes  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul.  Les  jeunes 
musiciens  ont  voulu  donner  à  leurs  camarades,  leurs  émules  de 
classe  d'hier,  cette  touchante  marque  de  confraternité. 

Nous  ne  saurions  vous  oublier  dans  cette  reconnaissance, 
M.  le  Président,  vous  qui  avez  mis  tant  d'empressement  à  vous 
faire  inscrire  parmi  les  sociétaires  du  patronage,  et  vous  nous 
permettrez  de  citer  à  côté  de  vous  M.  Lévy,  maire  du  xi^  ar- 
rondissement, dont  le  nom  seul  est  un  éloge  et  dont  la  bienveil- 
lance et  le  dévouement,  si  souvent  mis  à  l'épreuve,  semblent 
inépuisables. 
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Aux  livrets  de  caisse  d'épargne  et  aux  livres  instructifs  qui 
nous  ont  été  offerts,  nous  avons  joint  des  outils  ;  il  nous  a  paru 
que,  récompensant  le  travail,  nous  devons  donner  aussi  les 
moyens  de  l'exécuter. 

En  dehors  des  prix  spécialement  affectés  aux  récompenses  du 
concours,  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  la  Société 
d'encouragement  nous  ont  donné  chacune  une  somme  de  100 
francs  destinée  à  deux  prix  uniques  ;  nous  en  avons  fait  deux 
prix  d'excellence  qui  doivent  récompenser  une  conduite  exem- 
plaire et  un  travail  assidu. 

En  résumé,  notre  Société,  bien  comprise,  se  voit  soutenue  et 
encouragée  ;  le  nombre  des  sociétaires,  qui  était  l'année  der- 
nière de  trente-six,  s'est  élevé  cette  année  à  quatre-vingt-dix; 
cette  rapide  progression  est  une  preuve  de  l'excellence  de  son 
principe  qui  vient,  par  ce  fait,  combler  une  lacune  pour  les  œu- 
vres utiles. 

Jeunes  enfants,  aujourd'hui  nous  faisons  connaissance;  vous 
savez  pourquoi  nous  voulons  vous  grouper  autour  de  nous. 

Nous  voulons  faire  de  vous  d'habiles  ouvriers  et  de  bons  ci- 
toyens. 

Pour  cela,  il  ne  faut  qu'écouter  les  bonnes  leçons  et  suivre 
les  bons  exemples;  être  soumis  et  dévoués  à  vos  maîtres  est 
votre  premier  devoir;  car  la  protection  que  nous  vous  offrons 
ne  s'étendra  jamais  jusqu'à  vos  faiblesses  ou  vos  injustices. 

Vous  voyez  combien  votre  sort  intéresse  et  tous  les  efforts 
tentés  pour  vous  aplanir  le  chemin  de  la  vie  ;  mais  ces  efTorts 
seraient  infructueux  si  vous  ne  les  secondiez  par  votre  conduite. 

Montrez-vous  donc  reconnaissants  du  bien  que  l'on  veut  vous 
faire,  travaillez  vite  à  devenir  forts,  et  plus  tard  vous  soutien- 
drez les  faibles  en  vous  rappelant  qu'on  vous  a  soutenus  dans 
votre  faiblesse. 


Distribution  des  récompenses  de  la  Société  paternelle  en  faveur 
des  Enfants  de  l'industrie  des  Fleurs  et  des  Plumes. 

La  Société  des  fleurs  et  plumes  a  tenu  sa  séance  de  distribu- 
tion de  prix  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne  ;  M.  Ch. 
Robert  présidait;  son  discours  sera  ultérieurement  publié.  Nous 
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donnons  les  paroles  prononcées  par  31.  le  président  Petit,  prin- 
cipal fondateur  de  l'œuvre. 

Mesdames,  Messieurs!  je  dois  aux  suffrages  de  mes  confrères, 
de  mes  amis,  l'honneur  d'avoir  présidé  aux  premiers  travaux 
du  patronage  des  enfants  des  fabriques  de  fleurs  et  de  plumes. 
Cette  délégation  temporaire  m'impose  aujourd'hui  le  devoir  de 
vous  faire  connaître  sous  quels  auspices  notre  société  s'est 
constituée,  quelle  est  son  organisation,  quel  est  son  but. 

L'assistance  paternelle  aux  apprentis  des  fabriques  de  fleurs 
et  de  plumes,  comme  le  patronage  des  enfants  de  l'ébénisterie, 
comme  celui  de  la  bijouterie,  a  été  fondée  sous  l'impulsion  de 
la  Société  de  protection  présidée  par  M.  le  sénateur  Dumas, 
œuvre  qui  a  pour  objet  principal  d'améliorer  la  condition  phy- 
sique et  morale  des  apprentis  et  des  enfants  des  manufactures, 
en  venant  en  aide  à  la  législation  actuelle  reconnue  insuffisante. 

Pour  trouver  des  adhérents  à  son  idée  généreuse,  la  Société 
de  protection  n'a  pas  craint  de  frapper  à  beaucoup  de  portes; 
une  cotisation  minime,  de  puissantes  influences  lui  ont  permis 
d'arriver  en  peu  de  temps  à  compter  par  milliers  le  nombre 
de  ses  recrues. 

Une  association  si  nombreuse  ne  pouvait  opérer  avec  succès 
qu'en  se  fractionnant  par  comités,  les  uns  chargés  de  l'admi- 
nistration de  la  société  mère,  les  autres  ayant  pour  mission 
spéciale  de  provoquer  la  création  de  sociétés  de  patronage  dans 
les   principales  corporations  industrielles. 

L'industrie  des  fleurs  et  plumes,  en  raison  de  l'importance  de 
sa  main-d'œuvre,  fut  des  premières  invitée  à  former  une  asso- 
ciation paternelle  en  faveiu*  des  enfants  employés  dans  ses 
fabriques. 

Il  fut  nommé  une  commission  d'étude  prise  parmi  les  prin- 
cipaux fabricants  ;  tout  d'abord  elle  reconnut  les  avantages  que 
présentent  les  institutions  de  cette  natm-e;  d'une  part,  elle  acquit 
la  conviction  qu'il  devenait  urgent  de  veiller  à  la  bonne  et 
loyale  exécution  des  contrats  d'apprentissage;  d'assister,  de 
moraliser  et  d'instruire  les  apprentis,  qui,  trop  souvent,  par 
défaut  de  sollicitude  éclairée,  s'écartent  de  leur  devoir  ;  d'autre 
part,  elle  vit  qu'il  était  possible  d'intéresser  les  patrons  et  les 
chefs  d'ateliers  à  la  réussite  de  l'entreprise,  en  leur  procurant 
des  élèves  dont  un  comité  dirigeant  surveillerait  la  conduite  et 
la  moralité;  que  les  parents,  grâce  aux  soins  afi'ectueux  dont 
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leurs  enfants  seraient  entourés,  pourraient  être  associés  à  l'œu- 
vre sans  que  la  moindre  atteinte  fût  portée  à  leur  autorité  ;  en- 
fin, que  cette  organisation  nouvelle  rendrait  certainement  de 
sérieux  services  à  notre  industrie  en  lui  assurant  une  pépinière 
de  bons  et  d'habiles  auxiliaires. 

Des  statuts  furent  élaborés  par  la  commission,  discutés  et 
adoptés  ;  le  capital  nécessaire  fut  souscrit  et  le  patronage  cons- 
titué avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

Depuis  six  mois  environ,  notre  institution  fonctionne  ;  60 
chefs  de  maison  en  font  partie,  32  enfants  sont  placés  sous  sa 
surveillance  ;  d'autres  élèves  attendent  la  régularisation  des  con- 
trats d'apprentissage  pour  être  inscrits  sur  nos  listes. 

En  dehors  de  notre  industrie,  un  certain  nombre  de  sous- 
criptions sympathiques  nous  sont  acquises;  entête,  je  dois  citer 
celle  de  la  Société  de  protection,  qui  nous  promet  chaque  année 
une  somme  suffisante  pour  donnera  nos  élèves  plusieurs  prix  im- 
portants ;  celle  de  notre  Président  d'honneur,  M.  Charles  Robert, 
conseiller  d'État,  secrétaire  général  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  qui ,  par  sa  présence  au  fauteuil  dans  la  solennité  de 
ce  jour,  nous  prouve  une  fois  de  plus  qu'il  entend  nous  donner 
son  puissant  appui  toutes  les  fois  que  nous  en  aurons  besoin. 
Je  citerai  encore  la  souscription  de  M.  le  duc  de  Mouchy,  se- 
crétaire général  de  la  Société  de  protection,  celle  de  M.  Bareswill, 
et  celle  de  M""^  la  comtesse  de  Beaulaincourt,  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  compter  au  premier  rang  de  nos  exposants  du 
dernier  concours  universel. 

Notre  situation  financière  au  31  janvier  1868  se  résume  ainsi  : 

Fr.     1487,05        en  recettes, 
283,30        en  dépenses. 


Fr.     1203,75        solde  en  caisse. 

Cette  dernière  somme  doit  s'augmenter  des  cotisations  d'adhé- 
rents récemment  admis,  auxquels  nous  n'avons  pas  encore  pré- 
senté nos  quittances. 

Après  vous  avoir  énuméré,  peut-être  un  peu  longuement,  ce 
que  nous  avons  fait,  permettez-moi,  Mesdames  et  Messieurs,  de 
vous  dire  nos  projets  pour  l'avenir  ;  car  le  problème  que  se  sont 
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posé  les  fabricants  de  fleurs  et  de  plumes  n'a  pu  être  résolu  en 
si  peu  de  temps  et  avec  les  faibles  ressources  dont  nous  dispo- 
sions . 

Pom-  arriver  à  la  solution  désirée,  il  ne  s'agit  plus  que  d'in- 
téresser à  notre  œuvre  les  esprits  amis  des  conceptions  philan- 
thropiques, et  cette  partie  du  public  qui  comprend  et  pratique  si 
bien  le  dévouement  aux  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Notre  patronage,  tout  le  fait  supposer,  doit  prendre  de  grandes 
proportions  ;  l'industrie  des  fleurs,  si  importante  à  Paris,  présente 
d'énormes  avantages;  elle  est  assurément,  de  toutes  celles  que 
les  femmes  peuvent  exercer,  la  plus  agréable,  la  plus  intéressante 
et  la  plus  lucrative,  celle  où  l'instruction,  le  talent  et  l'intelli- 
gence trouvent  le  mieux  à  se  faire  valoir. 

C'est  ainsi  que,  sur  un  personnel  d'environ  12,000  travailleurs, 
plus  de  10,000  femmes  ou  jeunes  filles  y  sont  employées  et  y 
tiennent  la  première  place. 

Les  ouvrières  honnêtes  et  laborieuses  qui,  à  la  condition  fon- 
damentale d'un  bon  apprentissage,  ajoutent  quelque  chose 
d'elles-mêmes,  comme,  par  exemple,  des  aptitude*  artistiques, 
un  goût  délicat,  ne  manquent  point  d'occupation  et  obtiennent 
un  salaire   relativement  élevé. 

On  peut  donc  affirmer  que,  tout  en  tenant  compte  des  crises 
qui  paralysent  à  certaines  époques  l'essor  de  cette  industrie , 
nous  verrons  dans  un  temps  prochain  continuer  la  progression 
ascendante  qui  s'accuse  de  plus  en  plus  dans  le  nombre  des 
enfants  employés  à  la  spécialité  des  tleurs. 

Ce  que  je  viens  de  dire  peut  s'appliquer  également  aux  plumes 
de  parure;  cependant  il  convient  de  faire  remarquer  que  cette 
dernière  industi'ie  occupe  un  personnel  moins  nombreux  et  cpie 
le  sexe  féminin,  quoique  en  s'y  trouvant  en  très-grande  ma- 
jorité, n'y  a  pas  toujours  le  premier  rang. 

Souvent  on  a  critiqué  le  travail  manuel  des  femmes,  préten- 
dant que  celles-ci  doivent  se  contenter  du  rôle  d'épouses  et  de 
mères.  Tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  pour  elles  dans  cette 
double  et  intéressante  mission  une  tâche  suffisante,  nous  sommes 
convaincus  que,  dans  certains  cas,  lorsque  la  femme,  sans  négli- 
ger les  devoirs  du  foyer  domestique,  peut,  dans  la  mesure  de 
ses  forces,  faire  un  travail  lucratif,  elle  apporte  au  ménage  un 
contingent  important  de  ressources  qui  a  l'avantage  de  lui  as- 
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surer  plus  d'indépendance  et  de  considération  ;  c'est  quelquefois 
une  bonne  chose. 

Et  d'ailleurs,  la  femme  ne  peut-elle  pas  rester  célibataire? 
perdre  son  mari?  Que  deviendrait-elle  alors  sans  profession  ni 
fortune  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  devons  pas  oublier  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'éducation  professionnelle  d'enfants  n'ayant  en  pers- 
pective d'autres  moyens  d'existence  que  le  travail,  nous  ne  de- 
vons rien  négliger  pour  les  préparer  à  exercer  un  métier  dans 
les  meilleures  conditions  possibles. 

Aussi  est-ce  avec  une  entière  contiance  que,  nous  appuyant 
sur  ce  qui  précède,  nons  venons  vous  prier  de  nous  accorder 
votre  bienveillant  concours. 

Si  nos  sollicitations  sont  favorablement  accueillies,  nous  nous 
proposons  de  développer  notre  programme  aussi  largement  que 
faire  se  pourra. 

Déjà  nous  avons  étudié  la  question  de  savoir  s'il  pourrait 
être  établi  en  faveur  de  nos  apprentis,  dans  les  deux  quar- 
tiers principaux  de  notre  industrie,  des  écoles  de  dessin  et 
des  conférences  sur  la  botanique. 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  a  bien  voulu  accueil- 
lir favorablement  nos  vues  à,  ce  sujet  et  il  y  a  tout  lieu  d'es- 
pérer qu'elles  pourront  être  réalisées  dans  le  cours  de  cette  an- 
née. 

D'autres  projets  sont  également  à  l'étude;  celui  sur  l'instruc- 
tion primaire  combinée  avec  le  travail  de  l'atelier  est  en  bonne 
voie  ;  le  concours  d'habiles  professeurs  nous  est  assuré. 

11  demeure  entendu  que,  tout  en  poursuivant  ces  améliora- 
tions matérielles  et  intellectuelles,  nous  ne  perdrons  pas  de  vue 
la  partie  morale  de  notre  tâche,  et  que,  partisans  des  principes 
qui  dirigent  les  délégations  cantonales  dans  la  surveillance  des 
enfants  placés  par  elle  en  apprentissage,  nous  continuerons  à 
veiller  avec  sollicitude  sur  la  conduite  de  nos  élèves  tant  en- 
vers leurs  maîtres  qu'envers  leurs  parents. 

Chers  élèves,  en  raison  du  court  espace  de  temps  écoulé  depuis 
la  fondation  de  notre  Patronage,  nous  devons  nous  borner 
cette  année  à  décerner,  comme  primes  d'encouragement  aux 
plus  méritants  d'entre  vous,  de  faibles  récompenses  consistant 
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en  livrets  de  la  Caisse  d'épargne  d'une  valeur  de  23  francs 
chacun. 

D'après  notre  règlement,  ces  livrets  vous  seront  acquis  à  la 
fin  de  votre  apprentissage  ;  mais  ce  n'est  qu'à  votre  majorité 
que  vous  en  pourrez  toucher  le  montant;  il  en  sera  de  même 
pour  les  sommes  que  notre  société  vous  allouerait  ultérieure- 
ment. 

Après  la  distribution  qui  sera  faite  à  la  suite  du  discours  de 
M.  le  Président  d'honneur,  il  sera  accordé  une  mention  hono- 
rable à  un  certain  nombre  d'apprentis  ;  cette  récompense,  quoi- 
que n'ayant  qu'une  valeur  morale,  n'est  point  à  dédaigner;  car 
si  les  mentionnés  continuent  à  remplir  leurs  devoirs  envers 
leur  famille  et  leurs  maîtres,  elle  leur  donne  pour  la  distribu- 
tion prochaine  de  grandes  chances  pour  obtenir  des  prix  impor- 
tants, et  comme  nous  serons  alors  plus  riches  qu'aujourd'hui, 
vous  aurez  lieu  de  vous  féliciter  d'avoir  été  signalés  à  l'atten- 
tion de  la  Société. 

Pour  vous  fournir  la  preuve  de  ce  que  j'avance,  je  terminerai 
par  une  indiscrétion  :  je  vous  dirai,  mais  en  confidence,  que, 
sans  compter  les  adhésions  sympathiques  qui  vont  nous  arriver 
en  foule  à  l'issue  de  cette  cérémonie,  des  gens  pai-faitement 
renseignés  m'ont  affirmé  que  Mgr  l'archevêque  de  Paris  allait 
mettre  à  notre  disposition  un  grand  prix  d'excellence;  de  plus, 
si  pouvez  justifier  d'une. bonne  instruction  primaire,  31.  le  Mi- 
nistre de  l'instruction  publique  compte  vous  consacrer  une 
somme  de  200  francs  ;  peut-être  même  M.  le  Ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  se  joindra-t-il  à  son  collègue  pour 
favoriser  les  apprentis  qui  auront  donné  des  preuves  de  capa- 
cité professionnelle. 

Tout  cela  sans  préjudice  de  ce  que  nous  pouvons  attendre  de 
la  Société  de  protection  et  de  ce  que  notre  patronage  votera 
pour  vous  récompenser  selon  votre  mérite. 

Je  n'ose  aller  plus  loin,  cependant  si  des  aptitudes  supé- 
rieures se  révélaient,  n'aurions-nous  pas  lieu  d'espérer  un  appui 
plus  puissant  encore? 

Le  27  octobre  dernier,  dans  l'immense  nef  du  palais  des 
Champs-Elysées,  vous  avez  été  témoins  du  bienveillant  accueil 
que  notre  gracieuse  souveraine  a  fait  à  notre  institution  en  dé- 
cernant une  double  récompense  à  nos  premiers  efforts. 
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Ne  voyez-vous  pas  là  un  témoignage  de  la  sollicitude  de  Sa 
Majesté  pour  les  apprentis  honnêtes  et  laborieux?  N'y  voyez- 
vous  pas  une  promesse  pour  l'avenir  ? 

Quant  à  moi,  je  le  comprends  ainsi  ;  je  suis  convaincu  que 
cette  haute  marque  de  confiance  peut  nous  faire  espérer  la  bien- 
veillance de  l'Impératrice  pour  les  élèves  que  nous  avons  mis- 
sion de  signaler  à  la  Société  de  protection,  placée,  vous  le  savez, 
sous  cet  auguste  patronage  qui  ne  fait  jamais  défaut  aux  insti- 
tutions philanthropiques. 


Statuts  de  la  Société  paternelle,  en  faveur  des  enfants  de  la 
bijouterie  et  autres  industries  mettant  en  œuvre  les  métaux 
précieux. 

Les  bijoutiers,  à  la  voix  de  notre  honoré  collègue  M.  Wolowski, 
se  sont  réunis  et  ont  fondé  leur  société  paternelle.  Les  statuts  de 
l'œuvre  sont,  aujourd'hui,  approuvés  par  l'autorité.  Les  voici  : 

Article  premier.  —  Pour  être  membre  de  la  Société,  il  suffit 
de  verser  annuellement  douze  francs  entre  les  mains  du 
trésorier  ;  pour  être  membre  fondateur  et  perpétuel,  il  faut 
faire  un  versement  de  deux  cents  francs,  dont  cent  francs 
au  moment  de  la  souscription  et  cent  francs  dans  le  cours  [de 
la  deuxième  année. 

Art.  2.  —  Les  membres  de  la  Société  sont  tenus  à  l'obser- 
vation exacte  des  statuts.  Ceux  qui  sont  fabricants  et  qui 
occupent  un  ou  plusieurs  apprentis  s'engagent  à  exécuter  la 
loi  de  1851,  ainsi  que  les  modifications  qui  pourront  y  être 
apportées  par  le  législateur. 

Art.  3.  —  Les  recettes  de  la  Société  provenant  des  souscriptions 
perpétuelles  sont  destinées  à  créer  le  fonds  social  ;  le  produit  des 
intérêts  du  fonds  social,  joint  aux  recettes  annuelles,  est  employé 
aux  besoins  de  la  Société.  Le  surplus  des  recettes  sur  les  dé- 
penses pendant  l'année  est  reporté  sur  l'année  suivante;  il 
rentre  dans  le  fonds  social  s'il  n'a  pas  été  absorbé  pendant 
cette  seconde  année. 

Art.  4.  —  La  Société  tient  des  séances  régulières,  publie  des 
comptes  rendus,  ouvre  des  concours  entre  apprentis,  procède  à  une 
distribution  annuelle  de  récompenses,  exerce  l'action  devant  les 
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prud'hommes  et  les  autres  pouvoirs  judiciaires  (soit  pour  l'ap- 
prenti, soit  pour  le  patron).  Elle  otfre  son  concours  pour  la 
rédaction  des  contrats  d'apprentissage. 

Sur  l'avis  d'une  commission  chargée  du  contentieux,  elle  al- 
loue des  secours  et  donne  son  assistance  dans  l'intérêt  des 
apprentis. 

Art,  5.  —  L'administration  de  la  Société  appartient  à  un  conseil 
composé  d'un  président  d'honneur,  d'un  président,  de  deux  vice- 
présidents,  d'un  secrétaire  et  d'autant  de  membres,  au  moins, 
que  la  Société  représente  de  spécialités  dans  la  fabrication. 
Les  membres  du  Conseil  nommés  dans  la  première  assemblée 
générale  resteront  en  fonction  jusqu'à  l'époque  où  la  Société 
aura  été  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique.  A 
partir  de  cette  constitution  définitive,  le  Conseil  sera  soumis  au 
renouvellement  annuel  du  tiers  de  ses  membres,  indiqués 
d'abord  par  la  voie  du  sort,  et  plus  tard  par  ordre  d'ancien- 
neté. 

Un  trésorier  et  cinq  censeurs  pris  en  dehors  du  Cojiseil  sont 
élus  chaque  année  par  l'assemblée  générale.  Tous  les  membres 
du  bureau  sont  rééligibles. 

Art.  6.  —  La  tenue  des  séance?,  est  réglée;  par  le  bureau.  La 
publication  des  comptes  rendus  est  faite  par  le  secrétaire  avec 
l'approbation  du  président. 

Art.  7.  —  Les  concours  entre  apprentis  sont  réglés  par  des 
commissions  spéciales  nommées  par  le  bureau.  Un  tiers  pourra 
être  choisi  en  dehors  de  la  Société. 

Art.  8.  —  La  distribution  annuelle  des  récompenses  aux 
apprentis  est  réglée  par  le  bureau.  Pour  les  récompenses  autres 
que  celles  obtenues  à  la  suite  de  ces  concours,  il  est  nommé  par 
le  bureau  une  commission  spéciale  qui  comprendra  le  président 
ou  le  vice-président  et  cinq  membres  du  Conseil  ;  deux  personnes 
étrangères  à  la  Société  peuvent  être  invitées  à  y  siéger. 

Les  récompenses  consistent  en  livrets  de  caisse  d'épargne  que 
l'apprenti  reçoit  avec  son  congé  d'apprentissage. 

Si  le  contrat  d'apprentissage  a  été  rompu  par  la  faute  de 
l'apprenti,  les  sommes  acquises  par  celui-ci  font  retour  à  la 
caisse  des  secours  et  allocations. 
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Art.  9.  —  Des  commissions  formées  de  dames  pourront  être 
instituées  par  le  bureau  de  la  Société  dans  le  but  d'exercer  une 
surveillance  sur  la  condition  des  apprentis. 

Art.  10,  —  Les  décisions  qui  intéressent  un  apprenti  sont  trans- 
mises à  la  famille  et  au  patron  par  les  soins  du  secrétaire ,  qui 
fait  partie  de  toutes  les  commissions  avec  voix  consultative. 

Nous  ne  tarderons  pas  à  voir  se  former,  des  sociétés  des  en- 
fants des  FILS  ET  Tissus,  des  enfants  de  la  céramique  et  de  la 
VERRERIE,  et  des  enfants  de  I'imprimerie  (1). 

Le  manque  d'espace  m'oblige  à  ajourner  le  compte  rendu  des 
autres  œuvres  rattachées  à  notre  Société  ;  je  parlerai  seulement 
de  l'une  des  oeuvres  nouvelles,  signalées  par  M.  le  Secrétaire 
général  dans  son  compte  rendu,  page  10.  Cette  œuvre,  qui  avait 
attiré  toute  l'attention  de  nos  collègues,  a  récemment  été  soumise 
à  la  bienveillante  attention  de  S.  Exe.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique. 


LES  INSTITUTRICES   DE  CHARITÉ 

Les  lois  de  1841  et  de  1851  imposent,  avec  raison,  aux  ma- 
nufacturiers et  aux  maîtres  d'apprentissage,  l'obligation  d'assu- 
rer l'enseignement  primaire  et  l'enseignement  religieux  aux 
enfants  qui  leur  sont  confiés  ;  mais  rien  de  pratique  n'a  été  fait 
Jusqu'ici  par  l'administration,  à  Paris  tout  au  moins,  pour 
faciliter  aux  uns  et  aux  autres  l'accomplissement  de  ce  devoir. 

Nos  écoles  ne  sont  pas  organisées  pour  recevoir  les  enfants 
deux  heures  par  jour  pendant  le  temps  du  travail  ;  les  jeunes 
ouvriers  et  les  apprentis  désireux  de  s'instruire  (car  ils  n'y 
sont  guère  contraints)  n'ont  pas  d'autre  moyen  d'y  parvenir  que 
d'aller  aux  cours  du  soir.  Ils  y  sont  accueillis  avec  empressement 
(je  devrais  dire,  tolérés  avec  empressement,  vu  les  dispositions 
expresses  des  lois)  ;  mais  il  leur  faut  faire  souvent,  pour  y  venir, 
un  chemin  très-long,  jusqu'à  deux  kilomètres,  et  les  patrons,  sou- 
cieux de  leurs  enfants,  ne  savent  trop  ce  qu'ils  doivent  préférer, 

(1)  Celle-ci  n'est  pas  la  moins  désirable.  Nos  collègues  en  jugeront  par 
les  détails  que  leur  donnera  lé  compte  rendu  judiciaire,  destiné  au  prochain 
numéro,  par  notre  zélé  collaborateur  M.  Perrin,    avocat. 
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de  laisser  les  enfants  dans  l'ignorance,  ou  de  leur  imposer  une  fa- 
tigue nouvelle,  après  le  travail,  en  leur  faisant  courir  les  dangers 
de  la  rue.  Je  comprends  presque  cette  hésitation,  surtout  quand 
il  s'agit  de  jeunes  filles  ;  j'ajoute  qu'elle  sert  de  prétexte  aux 
gens  indifférents  et  de  mauvaise  volonté. 

L'enseignement  religieux  ne  présente  pas  moins  de  diflficultés 
que  l'instruction  primaire  :  les  enfants  ne  sont  pas  libres  aux 
heures  des  catéchismes,  et  3DI.  les  curés  ne  se  prêtent  pas  tous 
également  à  favoriser  la  bonne  volonté  des  patrons. 

M"^  Désir,  qui  a  récemment  établi  des  écoles  professionnelles, 
modestes,  mais  dont  le  but  garantit  l'avenir,  a  entrepris  l'utile 
mission  de  combler,  en  partie,  les  déplorables  lacunes  que  je 
viens  de  signaler. 

Sa  position  l'a  mise  à  même  de  former  un  gi'and  nombre  de 
jeunes  institutrices  auxquelles  son  dévouement  pour  elles  a  ins- 
piré une  reconnaissance  toute  filiale,  et  la  charitable  fondatrice 
a  conçu  la  pensée  de  créer  une  association  entre  ses  anciennes 
élèves,  appartenant  à  l'enseignement  ou  aptes  à  enseigner.  Ces 
jeunes  dames  ou  demoiselles,  auxquelles  nous  avons  donné  le 
nom  d'Itistitutrices  de  Charité,  se  sont  résolues  à  donner,  chaque 
jour,  une  partie  de  leur  temps  à  l'enseignement  primaire  et  à 
l'enseignement  religieux  des  enfants  pauvres  de  nos  petits  ateliers 
de  l'industrie  parisienne. 

Déjà  deux  ateliei-s  occupant  des  enfants  pauvres  profitent 
des  leçons  de  nos  jeunes  collaboratrices,  les  résultats  sont  évi- 
dents ;  tous  nos  efforts  doivent  tendre  à  multiplier  le  nombre 
de  ces  cours  gratuits,  pour  lesquels  les  maîtresses  ne  manque- 
ront jamais. 

Pour  cela  il  nous  faut  faire  appel  à  la  bonne  volonté  de  nos 
collègues  qui  appartiennent  à  l'industrie  parisienne  et  chercher 
à  associer  les  petits  ateliers,  afin  que  leurs  enfants  se  réunissent 
par  groupes  chez  l'un  des  patrons  ou  dans  des  locaux  que  la 
spontanéité  charitable  des  amis  de  l'enfance  offrira  ou  que  l'es- 
prit de  ressource  de  l'œuvre  saura  bien  trouver. 

. .  .J'avais  fait  imprimer  les  lignes  qui  précèdent .  M.  le  Vice- 
Président  Ch.  Robert,  revoyant  les  épreuves  (les  p  résidences  de 
notre  société  ne  sont  pas  des  sinécures),  n'a  pas  voulu  laisser 
passer  cette  communication  comme  un  fait  ordinaire,  et,  avec 
son  zèle  habituel,  qui  nous  est  si  précieux,  il  a  fait,  connaître 
à  S.  Exe.  M.  DuruY  les  premiers  essais  de  W""  Désir. 
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Le  Ministre  a  aussitôt  adressé  à  M"*' Désir  la  lettre  que  voici  : 

a  Paris,  4  avril  1868. 
»  Mademoiselle, 

»  Il  m'a  été  rendu  compte  des  généreux  efforts  que  vous  avez 
faits  pour  organiser  gratuitement  l'enseignement  primaire  et 
l'enseignement  religieux  des  enfants  pauvres  employés  dans  les 
petits  ateliers  de  l'industrie  parisienne.  C'est  là,  Mademoiselle, 
une  excellente  pensée  et  une  œuvre  éminemment  utile.  Je  tiens 
à  vous  en  remercier  personnellement. 
»  Recevez,  etc. 

»  Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
»  Signé  :  V.  Duruy.  » 

M.  le  sénateur  Dumas,  notre  président,  a,  de  son  côté,  sur  le 
rapport  de  M.  Gh.  Robert,  envoyé  au  nom  de  la  Société  à 
W^^  Désir  une  de  nos  mentions  spéciales  avec  la  médaille  de  la 
Société  et  délégué  M.  le  Secrétaire  général  pour  porter  à  M"''  Laval 
de  Montferrat,  la  première  inscrite  des  institutrices  de  charité, 
une  mention  honorable  avec  une  médaille  de  bronze.  M.  le  Pré- 
sident a  décidé  que  ces  récompenses  seraient  remises  par  M.  le 
duc  de  Mouchy  à  M"®  Laval,  en  présence  de  ses  jeunes  élèves, 
dans  l'atelier  de  M"""  Cohadon,  brunisseuse,  rue  Chapon,  13, 
leur  maîtresse  d'apprentissage. 


COURS    AUX    APPRENTIS 

PAR  DES  CONTRE-MAITRES. 

En  même  temps  que  les  cours  généraux  s'organisent,  des 
cours  techniques  spéciaux  sont  créés  en  faveur  des  apprentis 
par  des  contre-maîtres  et  ouvriers.  —  Le  premier  cours,  régu- 
lièrement établi,  '  est  fait  par  les  membres  de  la  société  de  se- 
cours mutuels  de  la  société  Leclaire  aux  apprentis  de  la 
maison,  avec  admission  d'apprentis  peintres  du  dehors. 

M.  le  Président  a  voulu  que  notre  Société  associât  son  nom 
à  cette  généreuse  entreprise.  11  a  prié  M.  Ch.  Robert,  Président 
d'honneur  de  la  société  de  secours  mutuels,  de  remettre  la 
mention  spéciale  à  cette  société  et  une  médaille  de  bronze 
avec  diplôme  à  M.  Gendron,  professeur  de  bois  et  marbres, 
désigné  par  le  suffrage  de  ses  collègues. 
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APPENDICE 


Nous  reproduisons  ci-dessous,  pour  MM.  les  sociétaires  de  1868, 
le  texte  des  lois  de  1841  et  de  1861  qui  ont  été  données  dans 
le  Bulletin  de  1867. 


LOI  SUR  LE  TRAVAIL  DES   ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES 
(21  MARS   1841.) 

Art.  'l'^^  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  que 
sous  les  conditions  déterminées  par  la  présente  loi  : 

1°  Dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers  à  moteur 
mécanique  ou  à  feu  continu,  et  dans  leurs  dépendances  ; 

2°  Dans  toute  fabrique  occupant  plus  de  vingt  ouvriers 
réunis  en  atelier. 

Art.  2,  —  Les  enfants  devront,  pour  être  admis,  avoir 
au  moins  huit  ans. 

De  huit  à  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  au 
travail  effectif  plus  de  huit  heures  sur  vingt-quatre,  divi- 
sées par  un  rejios. 

De  douze  à  seize  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  au 
travail  effectif  plus  de  douze  heures  sur  vingt-quatre,  divi- 
sées par  des  repos. 

Ce  travail  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  cinq  heures  du 
matin  à  neuf  heures  du  soir. 

L'âge  des  enfants  sera  constaté  par  un  certificat  déhvré, 
sur  papier  non  timbré  et  sans  frais,  par  l'officier  de  l'état 
civil. 

Art.  3.  —  Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et 
cinq  heures  du  matin  est  considéré  comme  travail  de  nuit. 

Tout  travail  de  nuit  est  interdit  pour  les  enfants  au-des 
sous  de  treize  ans. 

11 
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Si  la  conséquence  du  chômage  d'un  moteur  hydraulique 
ou  des  réparations  urgentes  l'exigent,  les  enfants  au-dessus 
de  treize  ans  pourront  travailler  la  nuit,  en  comptant  deux 
heures  pour  trois,  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures 
du  matin. 

Un  travail  de  nuit  des  enfants  ayant  plus  de  treize  ans, 
pareillement  supputé,  sera  toléré,  s'il  est  reconnu  indis- 
pensable, dans  les  établissements  à  feu  continu  dont  la 
marche  ne  peut  pas  être  suspendue  pendant  le  cours  des 
vingt-quatre  heures. 

Art.  4.  —  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pour- 
ront être  employés  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  recon- 
nus par  la  loi. 

Art.  5.  —  Nul  enfant  âgé  de  moins  de  douze  ans  ne 
pourra  être  admis  qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur 
justifieront  qu'il  fréquente  actuellement  une  des  écoles 
publiques  ou  privées  existant  dans  la  localité.  Tout  enfant 
admis  devra,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  suivre  une  école. 

Les  enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans  seront  dispensés 
de  suivre  une  école,  lorsqu'un  certificat,  donné  par  le  maire 
de  leur  résidence,  attestera  qu'ils  ont  reçu  l'instruction 
primaire  élémentaire. 

Art.  6.  —  Les  maires  seront  tenus  de  délivrer  au  père, 
à  la  mère  ou  au  tuteur,  un  livret  sur  lequel  seront  portés 
l'âge,  le  nom,  les  prénoms,  le  lieu  de  naissance  et  le  do- 
micile de  l'enfant,  et  le  temps  pendant  lequel  il  aurait 
suivi  l'enseignement  primaire. 

Les  chefs  d'établissement  inscriront  : 

1°  Sur  le  livret  de  chaque  enfant,  la  date  de  son  entrée 
dans  l'établissement  et  de  sa  sortie  ; 

2°  Sur  un  registre  spécial,  toutes  les  indications  men- 
tionnées au  présent  article. 

Art.  7.  —  Des  règlements  d'administration  publique 
pourront  : 
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1°  Étendre  à  des  liianutactures,  usines  ou  ateliers,  autres 
que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  l'article  1*^%  l'appli- 
cation des  dispositions  de  la  présente  loi  ; 

2°  Élever  le  minimum  de  l'âge  et  réduire  la  durée  du 
travail  déterminés  dans  les  articles  deuxième  et  troisième 
à  l'égard  des  genres  d'industrie  où  le  labeur  des  enfants 
excéderait  leur  force  et  compromettrait  leur  sauté  ; 

3"  Déterminer  les  fabriques  où,  pour  cause  de  danger 
ou  d'insalubrité,  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne 
pourront  point  être  employés  ; 

4°  Interdire  aux  enfants,  dans  les  ateliers  où  ils  sont 

admis,  certains  genres  de  travaux  dangereux  ou  nuisibles  ; 

0-'  Statuer  sur  les  travaux  indispensables  à  tolérer  de  la 

part  des  enfants,  les  dimanches  et  fêtes,  dans  les  usines 

à  feu  continu  ; 

6"  Statuer  sur  les  cas  de  travail  de  nuit,  prévus  par 
l'article  troisième. 

Art.  8.  —  Des  règlements  d'administration  publique 
devTont  : 

1"  Pourvoir  aux  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la 
présente  loi  ; 

2°  Assurer  le  maintien  des  bonnes  mœurs  et  de  la  dé- 
cence publique  dans  les  ateliers,  usines  et  manufactures; 
3°  Assurer  Tinstruction  primaire  et  l'enseignement  reli- 
gieux des  enfants; 

4"  Empêcher,  à  l'égard  des  enfants,  tout  mauvais  trai- 
tement et  tout  châtiment  abusif; 

o°  Assurer  les  conditions  de  salubrité  et  de  sûreté  né- 
cessaires à  la  vie  et  à  la  santé  des  enfants. 

Art.  9.  —  Les  chefs  des  établissements  devront  faire 
afficher  dans  chaque  atelier,  avec  la  présente  loi  et  les  rè- 
glements d'administration  publique  qui  y  sont  relatifs,  les 
règlements  intérieurs  qu'ils  seront  tenus  de  faire  pour  en 
assurer  l'exécution. 
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Art.  10.  —  Le  gouvernement  établira  des  inspections 
])Our  surveiller  et  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi. 
Les  inspecteurs  pourront,  dans  chaque  établissement,  se 
faire  représenter  les  registres  relatifs  à  l'exécution  de  la 
présente  loi,  les  règlements  intérieurs,  les  livrets  des  en- 
fants et  les  enfants  eux-mêmes  ;  ils  pourront  se  faire  ac- 
compagner par  un  médecin  commis  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet. 

Art.  m.  —  En  cas  de  contravention  les  inspecteurs 
dresseront  des  procès-verbaux  qui  feront  foi  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Art.  12.  —  En  cas  de  contravention  à  la  présente  loi 
ou  aux  règlements  d'administration  publique  rendus  pour 
son  exécution,  les  propriétaires  ou  exploitants  des  éta- 
blissements seront  traduits  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton et  punis  d'une  amende  de  simple  police  qui  ne  pourra 
excéder  quinze  francs. 

Les  contraventions  qui  résulteront,  soit  de  l'admission 
d'enfants  au-dessous  de  l'âge,  soit  de  l'excès  de  travail, 
donneront  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  y  aura  d'enfants 
indûment  admis  ou  employés,  sans  que  ces  amendes  réu- 
nies puissent  s'élever  au-dessus  de  deux  cents  francs. 

S'il  y  a  récidive,  les  propriétaires  ou  exploitants  des  éta- 
blissements seront  traduits  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  et  condamnés  à  une  amende  de  seize  à 
cent  francs.  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  second 
du  présent  article,  les  amendes  réunies  ne  pourront  ja- 
mais excéder  cinq  cents  francs. 

Il  y  aura  récidive,  lorsqu'il  aura  été  rendu  contre  le 
contrevenant,  dans  les  douze  mois  précédents,  un  pre- 
mier jugement  pour  contravention  à  la  présente  loi  ou  aux 
règlements  d'administration  publique  qu'elle  autorise 


—  16o  — 
Art.  13.  —  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire  que  six 
mois  après  sa  promulgation. 


LOI  SUR  LES  CONTRATS  D'APPRENTISSAGE 

(4  MARS  18oi.] 


SECTION  P^ 

DE    LA   NATURE   ET   DE   LA   FORME    DU   CONTRAT. 

Art.  1".  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  celui  pai'  le- 
quel un  fabricant,  un  chef  d'atelier  ou  un  ouvrier  s'oblige 
à  enseigner  la  pratique  de  sa  profession  à  une  autre  per- 
sonne, qui  s'oblige,  en  retour,  à  travailler  pour  lui  ;  le 
tout  à  des  conditions  et  pendant  un  temps  convenus. 

Art.  2.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  fait  par  acte 
public  ou  par  acte  sous  seing  privé. 

Il  peut  aussi  être  fait  verbalement;  mais  la  preuve  tes- 
timoniale n'en  est  reçue  que  conformément  au  titre  du 
Code  civil  Des  Contrats  ou  des  Obligatiotis  conventionnelles  en 
général. 

Les  notaires,  les  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes 
et  les  greffiers  de  justice  de  paix  peuvent  recevoir  l'acte 
d'apprentissage 

Cet  acte  est  soumis,  pour  l'enregistrement,  au  droit  fixe 
d'un  franc,  lors  même  qu'il  contiendrait  des  obligations  de 
sommes  ou  valeurs  mobilières,  ou  des  quittances. 

Les  honoraires  dus  aux  officiers  publics  sont  fixés  à 
deux  francs. 

Art.  3.  —  L'acte  d'apprentissage  contiendra  : 

1°  Les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du 
maître  ; 

:2o  Les  nom,  prénoms,  âge  et  domicile  de  l'apprenti; 

3°  Les  nom,  prénoms,    profession    et  domicile   de  ses 
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père  et  mère,  de  son  tuteur,  ou  de  la  personne  autorisée 
par  les  parents,  et,  à  leur  défaut,  par  le  juge  de  paix; 

4o  La  date  et  la  durée  du  contrat; 

5"  Les  conditions  de  logement,  de  nourriture,  de  prix, 
et  toutes  autres  arrêtées  entre  les  parties. 

Il  devra  être  signé  par  le  maître  et  par  les  représentants 
de  l'apprenti. 

SECTION   II. 

DES   CONDITIONS  DU   CONTRAT. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  recevoir  des  apprentis  mineurs, 
s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins. 

Art.  5.  —  Aucun  maître,  s'il  est  célibataire  ou  en  état 
de  veuvage,  ne  peut  loger,  comme  apprenties,  des  jeunes 
fdles  mineures. 

Art.  g.  —  Sont  incapables  de  recevoir  des  apprentis  ; 

Les  individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour 
crime  ; 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  attentat  aux  mœurs; 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  plus  de  trois  mois 
d'emprisonnement  pour  les  délits  prévus  par  les  arti- 
cles 388,  401,  405,  406,  407,  408,  423  du  Code  pénal. 

Art.  7.  —  L'incapacité  résultant  de  l'article  6  pourra 
être  levée  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  maire,  quand  le 
condamné,  après  l'expiration  de  sa  peine,  aura  résidé 
pendant  trois  ans  dans  la  même  commune. 

A  Paris,  les  incapacités  seront  levées  par  le  préfet  de 
police. 

SECTION  III. 

DEVOIRS  DES  MAFfRES  ET  DES  APPRENTIS. 

Art.  8.  —  Le  maître  doit  se  conduire  envers  l'apprenti 
en   bon   père  de  famille,   surveiller   sa   conduite   et   ses 
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mœurs,  soit  daus  la  maison,  soit  au  dehors,   et  avertir 
ses  parents  ou  leurs  représentants  des  fautes  graves  qu'il 
pourrait  commettre  ou  des  penchants  vicieux  qu'il  pour- 
rait manifester. 

Il  doit  aussi  les  prévenir  sans  retard,  en  cas  de  mala- 
die, d'absence,  ou  de  tout  fait  de  nature  à  motiver  leur 
intervention. 

11  n'emploiera  l'apprenti,  sauf  conventions  contraires, 
qu'aux  travaux  et  services  qui  se  rattachent  à  l'exercice 
de  sa  profession.  Il  ne  l'emploiera  jamais  à  ceux  qui  se- 
raient insalubres  ou  au-dessus  de  ses  forces. 

Art.  9.  — La  durée  du  travail  effectif  des  apprentis 
âgés  de  moins  de  quatorze  ans  ne  pourra  dépasser  dix 
heures  par  jour. 

Pour  les  apprentis  âgés  de  quatorze  à  seize  ans,  elle  ne 
pourra  dépasser  douze  heures. 

Aucun  travail  de  nuit  ne  peut  être  imposé  aux  ap- 
prentis âgés  de  moins  de  seize  ans. 

Est  considéré  comme  travail  de  nuit  tout  travail  fait 
entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin. 

Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  ou  légales, 
les  apprentis,  dans  aucun  cas,  ne  peuvent  être  tenus,  vis- 
à-vis  de  leur  maître,  à  aucun  travail  de  leur  profession. 

Dans  le  cas  où  l'apprenti  serait  obligé,  par  suite  des 
conventions  ou  conformément  à  l'usage,  de  ranger  l'ateher 
aux  jours  ci-dessus  marqués,  ce  travail  ne  pourra  se  pro- 
longer au  delà  de  dix  heures  du  matin. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  dispositions  contenues 
dans  les  trois  premiers  paragraphes  du  présent  article  que 
par  un  arrêté  rendu  pai'  le  préfet,  sur  l'avis  du  maire. 

Art.  iO.  —  Si  l'apprenti  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne 
sait  pas  lire,  écrire  et  compter,  ou  s'il  n'a  pas  encore  ter- 
miné sa  première  éducation  religieuse,  le  ^naître  est  tenu 
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de  lui  laisser  prendre,  sur  la  journée  de  travail,  le  temps 
et  la  liberté  nécessaires  pour  son  instruction. 

Néanmoins,  ce  temps  ne  pourra  pas  excéder  deux  heures 
par  jour. 

Art.  11 — .  L'apprenti  doit  à  son  maître  fidélité,  obéissance 
et  respect;  il  doit  l'aider,  par  son  travail,  dans  la  mesure 
de  son  aptitude  et  de  ses  forces. 

Il  est  tenu  de  remplacer,  à  la  fin  de  l'apprentissage,  le 
temps  qu'il  n'a  pu  employer  par  suite  de  maladie  ou  d'ab- 
sence ayant  duré  plus  de  quinze  jours. 

Art.  12.  —  Le  maître  doit  enseigner  à  l'apprenti,  pro- 
gressivement et  complètement,  l'art,  le  métier  ou  la  profes- 
sion spéciale  qui  fait  l'objet  du  contrat. 

Il  lui  délivrera,  à  la  fin  de  l'apprentissage,  un  congé 
d'acquit,  ou  certificat  constatant  l'exécution  du  contrat. 

Art.  13.  —  Tout  fabricant,  chef  d'atelier  ou  ouvrier, 
convaincu  d'avoir  détourné  un  apprenti  de  chez  son  maître, 
pour  l'employer  en  qualité  d'ouvrier,  pourra  être  passible 
d3  tout  ou  partie  de  l'indemnité  à  prononcer  au  profit  du 
maître  abandonné. 

SECTION   IV. 

DE  LA  RÉSOLUTION  DU  CONTRAT. 

Art.  14. — Les  deux  premiers  mois  de  l'apprentissage  sont 
considérés  comme  un  temps  d'essai  pendant  lequel  le  con- 
trat peut  être  annulé  par  la  seule  volonté  de  l'une  des  par- 
ties. Dans  ce  cas,  aucune  indemnité  ne  sera  allouée  à 
l'une  ou  à  l'autre  partie,  à  moins  de  conventions  expresses. 

Art.  15.  —  Le  contrat  d'apprentissage  sera  résolu  de 
plein  droit  : 

1°  Par  la  mort  du  maître  ou  de  l'apprenti  ; 

2"  Si  l'apprenti  ou  le  maître  est  appelé  au  service  mili- 
taire ; 

3"  Si  le  maître  ou  l'apprenti  vient  à  être  frappé  d'une 
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des  condamnations  prévues  en  l'article  6  de  la  présente 
loi; 

4"  Pour  les  filles  mineures,  dans  le  cas  de  décès  de  l'é- 
pouse du  maître,  ou  de  toute  autre  femme  de  la  famille 
qui  dirigeait  la  maison  à  l'époque  du  contrat. 

Art.  16.  —  Le  contrat  peut  être  résolu  sur  la  demande 
des  parties  ou  de  l'une  d'elles  : 

1°  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  manquerait  aux  sti- 
pulations du  contrat; 

2"  Pour  cause  d'infraction  grave  ou  habituelle  aux  pres- 
criptions de  la  présente  loi  ; 

'6"  Dans  le  cas  d'inconduite  habituelle  de  la  part  de 
l'apprenti  ; 

4"  Si  le  maître  transporte  sa  résidence  dans  une  autre 
commune  que  celle  qu'il  habitait  lors  de  la  convention. 

Néanmoins,  la  demande  en  résolution  de  contrat  fondée 
sur  ce  motif  ne  sera  recevable  que  pendant  trois  mois,  à 
compter  du  jour  où  le  maître  aura  changé  de  résidence. 

o*^  Si  le  maître  ou  l'apprenti  encourait  une  condamna- 
tion emportant  un  emprisonnement  de  plus  d'un  mois  ; 

6''  Dans  le  cas  où  l'apprenti  viendrait  à  contracter  ma- 
riage. 

Art.  17. —  Si  le  temps  convenu  pour  la  durée  de  l'appren- 
tissage dépasse  le  maximum  de  la  durée  consacrée  par  les 
usages  locaux,  ce  temps  peut  être  réduit  ou  le  contrat 
résolu. 

TITRE    II. 

DE   LA   COMPÉTENCE. 

Art.  18.  —  Toute  demande  à  fin  d'exécution  ou  de 
résolution  de  contrat  sera  jugée  par  le  conseil  des 
prud'hommes  dont  le  maître  est  justiciable  et,  à  défaut, 
par  le  juge  de  paix  du  canton. 
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Les  réclamations  qui  pourraient  être  dirigées  contre  les 
tiers,  en  vertu  de  l'article  13  de  la  présente  loi,  seront 
portées  devant  le  conseil  des  prud'hommes  ou  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  leur  domicile. 

Art.  19.  —  Dans  les  divers  cas  de  résolution  prévus  en 
la  section  iv  du  titre  P^  les  indemnités  ou  les  restitu- 
tions qui  pourraient  être  dues  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties  seront,  à  défaut  de  stipulations  expresses,  réglées 
par  le  conseil  des  prud'hommes  ou  par  le  juge  de  paix, 
dans  les  cantons  qui  ne  ressortissent  point  à  la  juridiction 
d'un  conseil  de  prud'hommes. 

Art.  20  —  Toute  contravention  aux  articles  4,  5,  6,  7, 
8,  9,  10  de  la  présente  loi  sera  poursuivie  devant  le  tri- 
bunal de  police  et  punie  d'une  amende  de  cinq  à  quinze 
francs. 

Pour  les  contraventions  aux  articles  4,  5,  9  et  10,  le 
tribunal  de  police  pourra,  dans  le  cas  de  récidive,  pro- 
noncer, outre  l'amende,  un  emprisonnement  d'un  à  cinq 
jours. 

En  cas  de  récidive,  la  contravention  à  l'article  6  sera 
poursuivie  devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  punie 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois,  sans 
préjudice  d'une  amende,  qui  pourra  s'élever  de  cinquante 
francs  à  trois  cents  francs. 

Art.  21.  —  Les  dispositions  de  l'article  463  du  Code 
pénal  sont  applicables  aux  faits  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  22.  —  Sont  abrogés  les  articles  9,  10  et  11  de  la 
loi  du  22  germinal  an  XI. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  22  janvier, 
3  et  22  février  1851. 
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5«   LISTE 


MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ 


MM. 


I 


Allain,  prés'  de  la  Ch"  des  cuirs. 

AUard. 

Albenas  (d') ,  de  Montpellier. 

Allegri,  banquier. 

Allemayer,    nég'  en   tissus  élast. 

Alicot    .^licbel),  propriétaire. 

Andiran    d'    Koechlin,  de  Mulh. 

Arles  Dufour   A.  • 

Audiffred  (J.) 

Auger,  propriétaire. 

Baissai  père,  manufacturier. 

Balsan  fils,  manufacturier. 

Barthas  (N.),  à  la  Resse  par  Maz. 

Baudon. 

Baùer  ,M?')  protonot.  apost. 

Bauingartner  et  Schvreisguth, 

Baux  (Ed.),  à  Mazamet. 

Bazin  et  Penlevey,  à  Lisieux. 

Bernard,  armurier. 

Bernard  (Cli.).  ' 

Berrac,  à  .Alazamet. 

Berthier  (Gustave.) 

Bertinot. 

Bertre  et  fils,  à  Lisieux. 

Blanc  (Ch.),  architecte. 

Boeringer  ^F.),  à  Mulhouse. 

Boetzel  iCh.;,  fabr'  de  plumes. 

Bois    Laurent;. 

Bonnefonds. 

Bouchard  (Paul). 

Boucher,  à  Fumet  (Ardennes.) 

Boudon  (P.;. 

Brieu,  fabricant  à  Mazamet. 

Brocheton  de  Blois. 

Brongniaurt,  insp.  des  écoles  de  des°. 

Burgeat.  à  Amiens. 

Bumat-Dollfus,  à  Mulhouse. 

Butenval  ;baron  de),  Sénateur. 

Cabibel  (-Jean  ,  à  Mazamet. 

Galon  jeune. 

Camus  fils  aîné. 

Canonge,   directeur  de  la  Tutelle. 

Chabrol  iH.j,  p'duc'  pr-»»  Limoges 


MM. 
Chambre  des  notaires. 
Charnacé    M"'^  de). 
Chapiseau,  négociant. 
Chassaignac,  docteur. 
Chatenoud,  fabricant  de  bronzes. 
Chauveau-Lagarde  a"  magistrat. 
Clermont    Ph.;  (le,. 
Gorrard    A.). 
Gorrard    T     . 
Gosserat  fils,  à  Amiens. 
Cottin. 

Couturier   .AI""'  . 
Dausse    E.),  à  Amiens. 
Decaux,  membre  du  Conseil  munie. 
Decour  de  manche,  fab  de  Gutta. 
Dehu    M"-  E.). 
Delafontaine. 

Delisle,  nég.  en  C""  des  Indes. 
Désir  {M"«). 
De  Vallois. 
Devisme,  armurier. 
Dollfus   Auguste). 
Dollfus  (Eugène). 
Dollfus    Gustave). 
Dollfus-Galline . 
Donon. 

Drejrfus  (J.;  et  C'%à  .Mulhouse. 
Duboc  M"') . 
Dubufe. 

Ducellier,  inspecl'  d'instruct  prim. 
Duchesne  Fournet  (M"""},  à  Lisi"^ 
Ducommiin  et  C'-,  à  Mulhouse. 
Dufau  (M^j. 

Dullot,  fabricant  de  plumes. 
Durand  frères,  à  Mazamet. 
Durand  frères,  à  Lyon. 
Elambert. 

Engel    F.)  fils,  à  Mulhouse. 
Engel  (G.j,à  Mulhouse. 
Festugière,  audit,  au  Cous.  d'Etat. 
Février  père,  notaire. 
Février  fils. 
Fleury  (E.),  membre  du  C munie. 
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MM. 


Flour,  de  Boulogne-sur-Mer. 

Fluhr,  de  Mulhouse. 

Forges  du  Creusot. 

Fould  (P.)  audit,  au  Conseil  d'Etat. 

Fouquier,  ra°  de  Req^"  C'-' d'Etat. 

Fourment  (baron  de),  député. 

Gabriel,  Benoit-Champy,  adm. 

Garcin  (Jules). 

Garric,  à  Mazamet. 

Gau  (Elysée),  fabricant  à  Mazamet. 

Gautreau. 

Gillet  (.!.). 

Girard,  sous-préfet  de  St-Denis. 

Goldschmidt. 

Gouchon,  à  Lisieux. 

Goyetche,  D'  de  la  C''=  Transall. 

Grognet,  filateur  à  Amiens. 

Groz  Roman,  Marozeau. 

Guiraud  (E),  Nouvela  par  Mazamet, 

Guiraud,  percepteur,  à  Mazamet. 

Guth  frères,  à  Mulhouse. 

Heilmann  frères,  à  Mulhouse. 

Helain,  épurateur  d'huile. 

Hendlé  (E.) 

Hohenkausen,  de  la  maison  Vedlès 

Horevitze . 

Hulst  (d')  l'abbé. 

Humberger. 

Jancigny  (de),préfde  lan'^-Saône. 

Jeannin  (l'h.l. 

Joriaux,  manufacturier. 

Juillard  et  Mégnin,  à  Mulhouse. 

Koechlin  (André),  à  iMulhouse. 

Koechlin   (Carlos)  à  Mulhouse. 

Koechlin  (Fritz),  à  3Iulhouse. 

Krafft,  fabricant  d'engrais. 

Labbé  (E.)  manufacturier. 

Laederich  P.),  à  Mulhouse. 

Laederich  (Ch.),  à  Mulhouse. 

Lagrenée  (M""'). 

Lallemant. 

Lambert  (P.). 

Lange,  à  Lisieux. 

Langlois,  négociant  en  soies. 

Lanseigne. 

Lantz  (L.). 

Lauzerand,  pasteur  à  Mazamet. 

Laville. 


MM. 
Leblanc. 

Leclert  (C),  notaire. 
Leclert,  docteur. 
Ledieu  (Maurice). 
Lefebvre(A.). 
Legrand  (Anatole). 
Lemaignen,  de  Lisieux. 
Lemercier  (Vicomte  Anatole). 
Le  Pradou. 
Le  Roy  Mugnier  (M-"*). 
Le  Roy  de  St-Arnaud,  Sénateur 
Lescot,   avocat. 
Lethiere. 

Levasseur  et  Lecarpentier. 
L'Hermitte,  fabr'  de  cotfres-forts . 
Lis,  à  Lisieux. 

Lossier,  de  la  M"  Sienene  et  Halske. 
Loubié  frères,  à  Laquière  par  Maz. 
Lourde  Dourich,   à  Mazamet. 
Lourdes    Cliarles),  à  Mazamet. 
Luke  Turner ,  de  Leicester. 
Lycée  Bonaparte. 
Maffre  'Elie),  à  Aussilon  par  Mazam 
Magnier,  négociant. 
Mahler  (M""  mère). 
Marcq. 

Mares  iH.),  de  Montpellier. 
Martini  (M™"). 
Mercier. 

Meignant,  propriétaire. 
Meraux  (A.),  fabricant  de  couleurs. 
Mery  Samson,  à  Lisieux. 
Miég  (Thierry),  à  Mulhouse. 
Mieg  (Charles),  à  Mulhouse. 
Milliot. 

Miton,  à  Vizille. 

Mollet-Desjardins,(M'°°)  à  Amiens 
Molinié,  à  Mazamet. 
Montsarrat,  à  Mazamet. 
Moreau  (A.),M'=  des  req'-"  C«"  d'Et. 
Morel,  propriétaire,    à  Villeparisis. 
Morel-Motsch,  à  Cernay. 
Mornand  (J),  à  Vizille. 
Moullé(L.). 

Mtuiaux  Eugène,  étud.  en  droit. 
Nicklès,  chimiste. 
Noël. 
Paraf  (B.),  à  Mulhouse. 
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MM. 


Patronage  d'Augsbourg. 
Pesquet    M"'),  polisseuse. 
Pesrron  frères,  àVizille. 
Pion,  imprimeur. 
Poussin  (.A..  ,  à  Louviers. 
Prestat  (M-'j,  à  Pontoise. 
Pretavoine,  maire  de  Louviers. 
Puech,  à  Mazamet, 
Quesné,  député. 
Quevremont  (M°"; . 
Richebois,  fabricant  de  pendules. 
Riëger  (M""^),  née  Palatzky. 
Risler  et  C'-,  à  Ceruay. 
Rivarol  (comte  de) . 
Rives   Ulysse),  à  Mazamet. 
R.  P.  Rectetir  de  l'éc.  Vaugirard 
Roche  (P.    tils,  avoué. 
Roederer    J.;  et  C'%   à  Mulhouse. 
Rouvière-Houlès,  à  Mazamet. 
Rothschild  (le  baron  James  de,. 
Rousset. 


MM. 
Sain  frères. 

Sauvage,  D'  du  che"  de  f.  de  l'Est . 
Scellos,  fabricant  de  cuirs. 
Schluniberger  {Etienne"  et  O'. 
Souplet,  à  Saint-Quentin. 
Sheinbach  Koectlin,  à  Mulhous. 
Stern  de  Strasbourg,  graveur. 
Teisserini,  maire  de  Lodève. 
Thomas  il .  ) 
Tofflin,  à  Coudry. 
Tollu,  notaire. 
Torchon  ^M""). 
Tourneux  (P.). 
Trouillet. 

Vaucher  (Ed.;  et  C". 
Vaudrey. 
Vinaugé. 

Wild  et  Zindel,  à  Mulhouse. 
"Winnerl,  memb.  du  Conseil  munie. 
Yekiche  (M'"). 
Zimmermann  (M""). 


&  LISTK 
DE  SOCIÉTAIRES 
MEMBRES  CORRESPONDANTS 


MM. 

Meyer   G.) 

Savart 

Pesier 

Estelle 

Caille 

Hamelin 

Tessier 

Hayem 

Colcombet 

Dupont 

Martougen 

Aubergier 

Husny 

Essab  Pacha 

Poussin  (Alexandre) 

Le  prochain  numéro  donnera  la 
liste  complète  sera  ultérieurement 
encore  complets. 


MM. 

1       Berard 

1       Perin 

1  Engel-DoUius 

2  Collinot 

1       Beau    Alexis 

1       Boutarel.   ...       

1       Daguin.   .   .   , 

1       Désir  (M"') 

1       Pitet 

1       Donunartin 

1       Peronne 

i       Frogé  de  Mauny 

1       Lossier 

1       Gobley ,   . 

1       Schluniberger  (H.)   .   .    .   . 

liste  des  nouveaux  Membres  perpétuels;  la 
publiée,  les  renseignements  ne  sont   pas 
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AVIS 


OEUVRE   DES   LITS   D  APPRENTIS. 


Les  personnes  qui  désirent  concourir  à  la  fondation  de  l'œu- 
vre des  lits  d'apprentis  (voir  le  compte  rendu  de  M.  le  Secré- 
taire générai,  p.  10),  peuvent  adresser  leurs  dons  à  M.  Charles 
Berthier,  Président,  30,  place  de  la  Madeleine,  et  à  M.  Armand 
Hayem,    Secrétaire,   boulevard  du  Prince-Eugène,  145. 

Les  demandes  de  lits  doivent  provisoirement  être  adressées 
à  M.  Hayem  ou  au  Secrétaire  de  la  Société.  Le  prochain  Bulletin 
donnera  le  nom  des  Conseillers  de  l'œuvre  et  publiera  la  liste 
des  Donateurs. 

Ont  déjà  souscrit  : 

MM.  Charles  Berthier,  Dollfus  (Jean),  Goldenberg,  Hayem, 
Maillard,  Piver. 

M.  le  Sénateur  Dumas,  Président,  a  autorisé  un  versement  de 
100  francs  au  nom  de  la  Société. 


ERRATA   DU    BULLETIN    DE    1867. 

Plusieurs  noms  ont  été  mal  écrits  sur  les  listes  de  souscription,  il  y  a  lieu 
de  les  modifier  ainsi  :  MM.  Dejeau,  lire  Dejean;  Derbaune,  Derbanne; 
Ogardiaz,  Ogerdias;  Pallerot,  Palluat;  Essigné,  Essique;  Solumberger, 
Schlumberger;  Froge  de  Mauny ,  Froger  «e  Mauny  ;  Lavessener  (H.), 
Lavessière  (H.);  Pemcaud  et  Naud,  Penicaud  etNAUDE;  Cabus,  Cobus;  David 
et  Treuillier,  David  et  Trouiller;  Esscheregue,  Esschwège;  Franchonne, 
Franchomme ;  Mathieu  Dolius,  Mathieu  Dollfus;  Moreau  Charlon,  Moreau 
Chaslon  ;  Solalive,  Soliliac  ;  Pirus,  Piras. 

M.  SciAMA,  Membre  perpétuel,  a  été  inscrit  par  erreur  sous  le  nom  de 
Sciauza.  Les  noms  de  MM.  Migneret  ,  conseiller  d'Etat,  et  Goldenberg,  ont 
été  omis  dans  la  première  liste  des  Membres  perpétuels. 

Parmi  les  noms  des  récompensés  du  27  octobre  1867,  plusieurs  ont  été  mal 
reproduits.  Il  faut  lire  Mlle  Delas,  au  Plahnet,  Auch,  au  lieu  de  Mlle  Debus, 
Auch;  M.  Danset  à  Marcq  en  Barœul,  au  lieu  de  M.  Dansette  à  Marquette 
Bareuil;  MM.  Midocq  et  Gaillard,  au  lieu  de  M.  Médoc. 
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MINISTÈRE 

M 

L'AGRICULTURE 

DO   COXHERCB 

DÉCRET. 

TRAVAUX   PUBLICS 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut! 

Sur  le  rapport  de  notre  3Iinistre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

L'Association  étai3lic  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Sociélé 
de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  ma- 
nufactures est  déclarée  établissement  d'utilité  publique. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  Association  tels  qu'ils  sont 
formulés  dans  l'expédition  annexée  au  présent  décret. 

Art.  2. 

La  Société  sera  tenue  de  transmettre,  au  commencement 
de  chaque  année^  au  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics,  un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
31  décembre  précédent. 

Art.  3. 

Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'Agricul- 
ture, du  Commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  juillet  1868. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
l'ar  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  VArjrindture,    du  Commerce 
et  des  Travaux  publics , 

Signé  :   DE  FORCADE. 

Pour  ampliation  : 

Le  Cotueiller  d'Etat,  Secrélaire  général , 

DE  BoUREUILLE. 
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Lettre  d'avis  adressée  à  M.  Dumas,  Sénateur,  Président  de  la 
Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-jointe  :  1°  une  ampliation 
d'un  décret  du  4  juillet  courant,  qui  déclare  établissement  d'utilité  publique 
la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  manu- 
factures; 2°  un  exemplaire  des  statuts  tels  qu'ils  ont  été  adoptés  par  le 
conseil  d'État.  Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  ces  documents,  et  de 
faire  consigner  les  statuts  modifiés  sur  les  registres  de  l'Association  par  une 
délibération  dont  je  vous  lerai  obligé  de  me  faire  parvenir  une  copie. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

hE  MINISTRE 

de  l'Agriculture,  da  Commerce  e*.  des  Travaui  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Directeur, 

JULIEN. 


STATUTS. 

Art.  !«''.  —  La  Société  a  pour  but  d'améliorer  la  condition  des  ap- 
prentis et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  par  tou?  les 
moyens  qui,  respectant  la  liberté  de  l'industriel  et  l'autorité  du  père  de 
famille,  agiront  en  conformité  de  la  pensée  des  lois  sur  l'apprentissage 
et  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Art,  2.  —  Le  siège  de  la  Société  est  établi  à  Paris. 

Art,  3.  —  Le  nombre  des  Sociétaires  est  illimité  ;  leur  cotisation  est 
fixée  à  la  somme  annuelle  de  dix  francs,  qui  peut  être  remplacée 
par  un  versement  unique  de  cent  francs. 

Art.  4.  —  La  présidence  d'honneur  appartient  à  S.  Exe.  le  Mi- 
nistre de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Cinq   vice-présidents  d'honneur  sont  nommés  par  la  Société. 

Un  Conseil  d'honneur,  également  nontimé  par  la  Société,  est  composé 
de  fonctionnaires  dont  la  sympathie  lui  est  acquise,  mais  que  leur  posi- 
tion officielle  tient  au  dehors  de  son  administration;  de  légistes,  de 
médecins  et  d'officiers  ministériels;  de  fondateurs  ou  de  représentants 
d'œuvres  créées  en  faveur  des  apprentis  employés  dans  l'industrie. 

Art.  5. —  Le  bureau  est  composé  du  président,  de  cinq  vice-pré- 
sidents, d'un  secrétaire  général,  d'un  secrétaire  et  d'un  trésorier. 

Il  est  formé  sept  Comités   et    neuf  Commissions  spéciales  de  huit 
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membres.  Les  Comités  sont  :  le  Comité  des  Dépenses^  le  Comité  des 
Recettes^  le  Comité  du  Bulletin,  les  Comités  d'enseignement  Religieux, 
d'enseignement  Élémentaire ,  d'enseignement  Artistique  et  le  Comité 
Judiciaire.  Les  neuf  Commissions  spéciales  comprennent  les  diverses 
industries  qui  emploient  des  enfants. 

Art.  6.  —  L'Assemblée  générale  se  réunit  au  moins  une  fois  chaque 
année.  Tous  les  Sociétaires  ont  droit  d'y  assister.  Elle  procède  à  la 
désignation  des  membres  du  bureau  et  à  celle  des  membres  des 
Comités  et  Commissions,  qui  se  renouvellent  tous  les  ans  par  quart. 

Les  membres  sortants  des  Comités  et  Commissions  sont  désignés 
parle  sort;  ils  sont  rééligibles. 

Art.  7.  —  Le  Conseil  d'administration  se  compose  du  bureau,  des 
présidents  et  vic«-présidents  des  Comités  et  Commissions.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  8.  —  Le  président  représente  la  Société  en  justice  et  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

Art.  9.  —  Six  censeurs  sont  élus  par  la  Société.  Ils  contrôlent 
les  actes  du  Conseil,  au  point  de  vue  de  l'observation  des  statuts, 
et  font  un  rapport  annuel  à  l'Assemblée  générale. 

Art.  10.  —  Les  ressources  de  la  Société  comprennent  la  somme 
des  cotisations  annuelles,  les  intérêts  des  cotisations  perpétudles  et 
des  dons  ou  legs  que  la  Société  pourra   recevoir. 

Art.  11.  —  Les  délibérations  relatives  à  l'acquisition,  à  l'échange 
et  à  l'amélioration  des  immeubles,  ainsi  qu'à  l'acceptation  des  dons 
et  legs  sont  soumises  à  l'approbation  du  gouvernement. 

Art.  12.  —  L'emploi  des  fonds  est  déterminé,  chaque  année,  par 
le  Conseil  ;  il  est  contrôlé  par  les  censeurs  et  soumis  à  l'approbation 
de  la  Société. 

Art.  13.  —  Les  revenus  sont  appliqués  : 

1°  A  la  publication  d'un  Bulletin  destiné  à  faire  connaître  tous  les 
faits  relatifs  à  la  condition  du  travail  des  enfants  employés  dans  l'in- 
dustrie en  France  ou  à  l'étranger; 

2"  A  aider,  à  encourager  ou  à  signaler  par  des  récompenses  tous 
ceux  qui  auront  directement  assisté,  moralisé  ou  instruit  les  enfants 
employés  dans  la  petite  industrie  et  dans  la  grande,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  auront  coopéré  au  même  résultat  par  une  invention,  une 
publication,  l'institution  de  concours  entre  apprentis,  ou  des  fondations 
spéciales. 

Les  capitaux    disponibles  seront  placés   en  fonds  publics  français. 

Art.  14.  —  L'action  de  la  Société  s'exerce  plus  particulièrement  sur 
le  département  de  la  Seine,  qu'elle  a  choisi  comme  siège  de  ses  pre- 
mières opérations;  mais  elle  s'étendra  toutefois  sur  ceux  des  déparle- 
ments où  il  se  sera  formé,  avec  son  concours ,  des  Comités  locaux 
constitués  par  ses  membres  et  animés  de  son  esprit. 
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Les  propositions  de  ces  Comités  seront  discutées  par  des  commis- 
sions spéciales  au  moment  de  la  répartition  des  crédits,  encouragements 
ou  récompenses,  concurremment  avec  celles  qui  intéressent  le  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Art.  15.  —  En  cas  de  dissolution  do  la  Société,  l'affectation  des 
biens  lui  appartenant  sera  déterminée  par  l'acte  même  de  la  dissolu- 
tion. 

Art.  16.  —  Toute  modification  aux  présents  statuts  ne  sera  exé- 
cutoire qu'après  l'approbation   du  gouvernement. 


Devenue  établissement  d'utilité  publique,  la  Société  de  pro- 
tection des  Apprentis  et  des  Enfants  des  manufactures  est  revêtue 
maintenant  d'une  personnalité  civile  qui  lui  permet  d'êfre  pro- 
priétaire et  de  faire  les  deux  actes  qu'implique  le  droit  de 
propriété;  elle  peut  accepter  les  donations  et  legs  suivant 
les  formes  et  aux  conditions  prescrites  par  la  loi.  La  personna- 
lité civile  a  aussi  pour  effet  de  donner  un  caractère  de  perpé- 
tuité à  l'institution  en  la  rendant  indépendante  des  hommes 
chargés  d'assurer  sa  marche;  ceux-ci  n'étant  que  des  manda- 
taires se  succédant  les  uns  aux  autres. 

En  conséquence  du  décret  impérial  qui  reconnaît  la  Société 
comme  établissement  d'utilité  publique,  M.  Prieur  de  la  Comble, 
Trésorier,  sur  l'invitation  de  M.  le  Président  et  par  les  soins 
de  M.  Ch.  Le  Roy,  agent  de  change,  a  converti  en  valeurs  nomi- 
natives les  valeurs  au  porteur  que  possédait  la  Société,  et  son 
solde  en  caisse.  Le  titre  65,  obligations  de  chemin  de  fer  3  0/0, 
sera  déposé  à  la  Banque  de  France.  Le  compte  rendu  fmancicr 
sera  donné  chaque  année  dans   le  premier  Bulletin  n°  1. 

Pour  être  membre  de  la  Société  pour  faire  inscrire  un  tiers, 
il  suffit  d'adresser  la  demande  au  Secrétaire.  La  cotisation  est 
de  10  francs  par  an.  Elle  peut  être  remplacée  par  un  verse- 
ment unique  de  100  francs. 

Les  recettes  sont  faites  par  les  soins  de  M.  Berard,  Secrétaire 
du  Comité,  Trésorier  adjoint,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  80. 


Séance  du  25  mai  1868 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LE  CONSEILLER    d'ÉTAT    MIGNERET 

VICE-PRÉSIDENT. 


COMPTE  RENDU  DE  M.   LE  DUC  DE  3I0UCHY, 

SECRÉTAIRE    GÉNÉRAL. 

Messieurs, 

Je  n'ai  aujourd'hui  que  de  bonnes  nouvelles  à  vous  donner  : 
depuis  la  dernière  séance  notre  Société  a  fait  de  nouveaux 
progrès;  le  chiffre  de  nos  adhérents  augmente  considérablement; 
il  dépasse  aujourd'hui  1,600;  les  recettes,  confiées  à  notre 
collègue  M.  Bérard,  se  poursuivent  avec  régularité.  Grâce  au 
zèle  de  nos  correspondants,  nous  sommes  assurés  d'atteindre 
cette  année  le  chiffre  de  2,000  souscripteurs.  Notre  collègue 
M.  Engel  DoUfus  a  réalisé  pour  nous  la  conquête  de  l'Alsace 
industrielle;  espérons  que  les  divers  centres  de  l'industrie  fran- 
çaise nous  donneront  aussi  leur  concours. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  l'an  passé  nous  avons 
reçu  de  S.  Exe.  AI.  le  3Iinistre  de  l'Agriculture,  du  Commerce 
ft  des  Travaux  publics,  notre  Président  d'honneur,  un  don  de 
500  francs;  je  puis  vous  assurer  que  pour  cette  année  la  même 
bienveillance  nous  est  acquise  :  j'ajoute  que  S.  Exe.  31.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  nous  a  alloué  une  somme 
de  500   francs,  accompagnée  de  la  lettre  d'envoi  que  voici  : 

«  Monsieur  le  Sénateur, 

»  Vous  avez  exprimé  le  désir  qu'une  subvention  fût  accordée 
»  à  la  Société  protectrice  des  apprentis  pour  l'aider  à  pourvoir 
»  aux  frais  d'impression  du  Bulletin  publié  par  ses  soins. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  j'ai  accordé  à  la 
»  Société  un  secours  de  cinq  cents  francs.  Cette  somme  sera 
»  mise  prochainement  à  votre  disposition. 

»  Je  me  félicite,  monsieur  le  Sénateur,  d'avoir  pu  donner  à 
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»  rOEuvre    que    vous    présidez  un  témoignage    du  vif  intérêt 
»  qu'elle  m'inspire. 

»  Agréez,  monsieur  le  Sénateur,  l'assurance  de  ma  haute 
»  considération. 

»  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  , 
»   V.   DURUY.    » 

M.  le  sénateur  préfet  de  la  Seine  a,  dans  une  pensée  de 
bienveillant  intérêt,  demandé  un  rapport  spécial  sur  notre 
Société . 

Les  démarches  pour  sa  reconnaissance  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  se  poursuivent  :  le  conseil  d'État  est 
saisi,  et  je  ne  doute  pas  que  nous  ne  recevions  bientôt  l'an- 
nonce d'une  solution  favorable.  (Voir  le  décret  ci-dessus,  p.  17S.) 

En  même  temps  que  nous  augmentons  nos  ressources,  et  que 
nous  consolidons  notre  existence  personnelle,  nous  travaillons 
à  développer  le  cercle  de  notre  action  indirecte  par  la  forma- 
tion d'œuvres  annexes.  J'ai  la  satisfaction  de  vous  apprendre 
que  la  Société  paternelle  des  bijoutiers  est  approuvée  :  nos  col- 
lègues MM.  Wolowski,  Rouvenat,  Cartier,  s'occupent  activement 
de  la  constituer  et  de  la  mettre  en  mouvement. 

La  Société  pour  les  industries  des  fils  et  tissus  ne  tardera 
pas  à  être  créée,  et  je  crois  pouvoir  vous  donner  l'assurance  que, 
cette  année,  huit  Sociétés  paternelles  existeront  dans  Paris,  repré- 
sentant la  protection  à  donner  aux  deux  tiers  des  enfants 
employés  dans  l'industrie. 

L'OEuvre  des  lits  d'apprentis  que  je  vous  ai  annoncée,  et  que 
préside  M.  Berthier,  fonctionne  aujourd'hui.  Je  la  recommande 
à  votre  libéralité  :  les  dons  sont  reçus  par  M.  Jourdain,  notre 
collègue,  vice-président  de  l'œuvre,  rue  de  Penthièvre,  7. 

Notre  Comité  du  contentieux,  ou  plutôt  notre  Comité  judi- 
ciaire (ce  nom  a  paru  représenter  mieux  que  le  premier  les 
études  dont  se  chargent  nos  collègues  et  les  intérêts  qu'ils 
prennent  sous  leur  protection)  est  constitué  ;  il  est  présidé  par 
notre  collègue  M.  Chauveau-Lagarde.  —  M.  Monnier,  maître 
des  requêtes  au  conseil  d'État,  est  son  secrétaire.  Les  membres 
du  Comité  sont  :  MM.  Péronne,  Frogé  de  Mauny,  Legentil, 
Julien  Hayem  Périn  et  Mayniel. 
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Nous  rencontrons  dans  l'accoraplissement  de  noire  tâche 
deux  circonstances  spéciales  à  certaines  localités,  qui  rendent 
difticile  d'y  relever  brusquement  l'âge  des  jeunes  travailleurs  ; 
ces  circonstances,  sont  la  misère  des  parents,  et  le  manque 
d'enfants  de  l'âge  voulu  par  la  loi  :  nous  devons  chercher  à 
satisfaire  à  ce  double  besoin  de  la  famille  et  de  l'industrie. 

L'un  des  moyens  d'augmenter  le  nombre  des  enfants  em- 
ployés, pour  aider  à  un  plus  grand  nombre  de  familles,  con- 
siste à  établir  le  travail  de  demi-temps  qui  permet  d'employer 
des  enfants  très-jeunes,  sans  manquer  à  la  loi. 

La  famille  peut,  en  livrant  au  travail  plusieurs  enfants  inoc- 
cupés, trouver  une  compensation  à  la  perte  de  salaire  cau- 
sée par  la  diminution  du  nombre  d'heures  de  travail,  et  par 
conséquent,  de  rémunération.  Les  manufacturiers  et  les  ouvriers 
auront,  il  est  vrai,  la  gène  d'occuper  un  plus  gi-and  nombre 
d'enfants  et  de  subir  un  dérangement  au  milieu  du  travail, 
mais  ils  y  gagneront  la  cert^f'^^''^  '^^  ne  pas  manquer  de  jeunes 
bras. 

Les  caisses  des  écoles,  si  ci.ro  o.  aialtiplient,  pourront  créer, 
là  où  le  besoin  s'en  fait  sentir,  des  écoles  de  demi  temps  ,  qui 
permettraient  de  recevoir  pendant  la  derai-jouniée  l'enfant  qui 
passerait  l'autre  moitié  de  la  journée  à  la  manufacture  ;  elles 
faciliteraient  ainsi  l'application  de  la  loi.  Trois  centres,  dans 
le  département  de  la  Seine,  demanderaient  tout  particulière- 
ment à  ètie  pourvus  d'écoles  de  demi-temps,  et  votre  conseil 
s'occupera  d'en  provoquer  la  création  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  à  Saint-Denis  et  à  Puteaux. 

Les  ateliers  de  demi-journée  auront  pour  effet  de  mieux  ré- 
partir les  enfants  de  douze  ans  dans  les  différents  services  de 
l'industrie  :  ce  sera  déjà  un  résultat.  Mais  il  est  un  autre  but 
qu'il  conviendra  de  poursuivre,  c'est  de  rendre  les  enfants  plus 
constants  dans  les  maisons  qui  les  occupent.  Le  moyen  le  meil- 
leur, le  seul  qui  soit  à  conseiller  aux  patrons,  est  de  se  les 
attacher  par  les  soins  que  réclame  leur  âge.  —  Nous  devons 
tendre  de  tous  nos  efforts  à  faire  augmenter  le  nombre  des 
maisons  qui  prennent  en  internat  les  jeunes  enfants;  ne  crai- 
gnons pas  qu'on  nous  objecte  que  nous  agissons  ainsi  contre 
l'esprit  de  famille!  Les  internats  manufacturiers,  qui,  à  tout 
prendre,  ne  sont  et  ne  seront  jamais  qu'une  exception,  sont 
pour  l'enfant  du  travail  manuel  ce  que  sont   nos   lycées  pour 
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l'enfant  du  travail  intellectuel  ;  et  quand  on  sait  le  nombre 
des  enfants  errants  ou  abandonnés,  quand  on  connaît  les  dan- 
gers pour  l'enfance  de  certains  milieux  et  la  misère  de  cer- 
taines familles,  il  n'y  a  pas  d'hésitation  possible;  et  l'internat, 
bien  compris,  est  une  excellente  chose;  les  internats  tenus 
par  des  manufacturiers  bienveillants  et  moraux  sont  un  grand 
progrès  et  un  bienfait  évident.  —  Nos  collègues  MM.  Paris, 
Collinot,  Groult,  Delvincourt,  commencent  à  prendre  ainsi  des 
enfants  internes;  notre  collègue  M.  Muller  vient  de  mettre  la 
dernière  main  à  son  orphelinat  modèle,  consacré  aux  enfants 
employés  dans  l'industrie  de  la  poterie. 

Nous  applaudissons  à  ces  utiles  fondations,  et  nous  aiderons, 
de  notre  côté,  à  relever  l'apprentissage  en  créant  un  Bureau 
de  placement  et  d'informations.  Déjà  nous  marchons  dans  la 
voie  en  procui-ant  des  enfants  à  nos  collègues,  manufacturiers 
ou  fabricants  ;  ce  n'est  là  qu'un  service  irrégulier  :  mais  notre 
plan  pour  le  régulariser  est  fait,  notre  personnel  est  trouvé, 
ce  n'est  plus  pour  nous  qu'une  question  d'argent,  et  nous 
appelons  sur  ce  point  l'intérêt  de  nos  collègues;  le  succès  est 
certain!  Nos  premiers  efforts  nous  ont  valu  un  témoignage 
de  confiance  qui  honore  notre  Société  :  notre  bureau  de  place- 
ment n'existe  guère  que  sur  le  papier,  et  déjà  il  a  reçu  la 
mission  de  pourvoir  d'apprentissage  six  jeunes  orphelins  en- 
voyés en  France  par  le  gouvernement  Ottoman.  Ces  enfants 
ont  été  confiés  aux  sœurs  de  la  rue  de  Reuilly  pour  être  ini- 
tiés à  la  connaissance  de  la  langue  française.  Aujourd'hui, 
quatre  d'entre  eux  sont  déjà  placés  chez  nos  collègues  MM.  Du- 
moulin-Froment,  Lemoine,  Grison,  de  Lisieux  y  ColVmot , 
de  Boulogne-sur-Seine.  J'ajoute  que  des  propositions  nous  sont 
faites  pour  le  placement  d'orphelins  français,  nés  en  Allemagne 
et  en  Angleterre. 

La  publicité  des  récompenses  que  vous  avez  décernées  au 
nom  de  S.  M.  l'Impératrice  a  amené  à  la  connaissance  de  votre 
Conseil  des  mérites  oubliés  dans  les  œuvres  et.  les  fondations 
industrielles.  Notre  collègue,  M.  Monnier,  maître  des  requêtes 
au  conseil  d'État,  prépare  un  rapport,  et  dans  la  séance  de 
rentrée  qui  aura  lieu  en  novembre,  nous  aurons  une  distri- 
bution complémentaire  de  celle  du  27  octobre  1867. 

Nous  aurons  désormais  à  décerner,  en  dehors  des  récom- 
penses de  la  Société,  deux  livrets  de  caisse  d'épargne  de  25  Ir. 
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chacun,  attribuables  à  deux,  œuvres  ou  fondations,  pour  deux 
enfants,  garçons  ou  tilles,  recommandables  par  leur  piété,  leurs 
bons  sentiments  envers  leurs  familles  et  leurs,  maîtres,  leur  ap- 
plication à  l'atelier  et  leurs  efforts  pour  acquérir  de  l'instruction. 
Cette  fondation  perpétuelle,  que  nous  devons  à  MM.  les  expo- 
sants de  la  classe  91  à  l'Exposition  universelle  de  1867,  et  qui 
nous  a  été  confiée  par  notre  collègue  M.  Cochin,  président  du 
comité  de  la  classe,  est  pour  nous  un  précieux  témoignage; 
nous  voudrions  que  ce  précédent  ne  restât  pas  un  fait 
isolé. 

Pour  que  l'action  de  notre  Société  grandisse,  pour  que  nous 
conduisions  à  bien  tous  nos  projets,  il  faut,  Messieurs,  que 
nous  augmentions  nos  ressources.  Permettez-moi  de  vous  recom- 
mander nos  CARNETS  DE  SOUSCRIPTION,  au  movcn  desquels  chacun 
de  nous  peut  apporter  dix  membres  nouveaux  à  la  Société. 
Cent  carnets  sont  préparés  pour  1868.  Si  nous  les  plaçons, 
nous  aurons  mille  membres  de  plus  (2o  sont  déjà  placés). 
Permettez-moi  aussi  d'appeler  toute  votre  sollicitude  sur  l'intérêt 
qu'il  y  a,  pour  asseoir  notre  fondation,  à  augmenter  le  nombre 
de  nos  membres  perpétuels,  dont  l'apport,  avec  les  dons  et 
les  legs,  constitue  notre  capital.  La  Chambre  des  notaires  de 
Paris  a  bien  voulu  nous  honorer  de  son  adhésion;  si  nous 
pouvions  obtenir  celle  des  diverses  chambres,  des  syndicats,  des 
cercles,  des  lycées,  des  collèges,  en  un  mot,  de  toutes  les 
assemblées,  sociétés,  réunions,  de  Paris,  nous  donnerions  à 
notre  Société  une  base  solide  et  à  notre  Bulletin  une  influence 
considérable. 

Je  termine,  Messieurs,  en  vous  demandant  de  nouveau  de  nous 
venir  en  aide  à  ces  diverses  lins  dans  le  cercle  de  vos  relations. 


Après  la  lecture  du  compte  rendu  de  M.  le  Secrétaire  général, 
31.  le  Vice-Président  Jlignerel,  qui  présidait  la  séance,  a  pro- 
noncé l'allocution  suivante  : 
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DISGOLRS  DE  M.  LE  PRÉSIDENT. 


«  Messieurs, 

»  Diverses  circonstances  ont  appelé  de  nouveau  l'attention  publique  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Les  discussions  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif  et  les  indications  données  par  la  presse  ont  fait  connaître  les  études 
entreprises  par  le  gouvernement  sur  ce  grave  sujet.  Aussi  les  corps  officiels, 
aussi  bien  que  les  particuliers,  se  sont-ils  empressés  de  faire  connaître  leurs 
vues  et  de  mettre  à  la  disposition  du  législateur  les  résultats  de  leurs  obser- 
vations. 

»  La  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfaiits  des  manufactures 
ne  peut  rester  étrangère  à  ce  travail  Les  efforts  qu'elle  s'impose,  les  docu- 
ments qu'elle  réunit,  les  faits  qu'elle  met  en  lumière,  tendent  tous  au  môme  but: 
améliorer  l'éducation  physique  et  morale  du  jeune  ouvrier,  et,  par  conséquent, 
veiller  à  ce  que  la  jeunesse  de  celui-ci  soit  préservée  de  tout  excès. 

»  En  intervenant  dans  l'étude  des  questions  soulevées  par  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  elle  se  conformerait  donc  au  principe  même  de 
sa  fondation,  et  sa  voix  serait  écoutée  dans  celte  grande  enquête  comme  celle 
d'une  réunion  formée  d'hommes  pratiques,  dévoués  au  bien,  éclairés  par  l'ex- 
périence et  guidés  par  la  charité. 

»  Dès  lors,  cette  séance  était  indiquée,  et  elle  a  pour  objet  d'examiner  s'il 
vous  convient  d'émettre  un  avis  sur  ces  questions  si  importantes;  en  cas  d'af- 
firmative, de  faire  connaître  votre  appréciation  après  une  sérieuse  discussion . 

))  Etrangers  à  la  politique,  n'ayant  à  compter  ni  avec  les  préoccupations, 
ni  avec  les  difficultés  du  législateur,  nous  pouvons  examiner  librement,  dis- 
cuter, choisir,  indiquer  ce  qui  nous  paraît  bon  et  signaler  le  mal,  laissant 
à  ceux  à  qui  incombe  la  responsabilité  du  commandement  le  soin  de  choisir 
et  de  prescrire  ce  qui  doit  passer  du  domaine  de  la  spéculation  dans  la 
législation  positive. 

»  Si  vous  le  permettez,  je  signalerai  à  votre  attention  les  points  principaux 
qui,  sans  constituer  un  program:T!e  rigoureux,  serviront  de  jalons  et  marque- 
ront la  route  que  cette  discussion  doit  parcourir.  » 

Pour  plus  de  simplicité,  M.  le  Président  expose  un  programme  (1)  dans 
lequel  les  questions   sont    présentées   selon  l'ordre  établi  par  la  loi  de  1841  i 

Limites  d'action  de  la  loi Art.  1,  §  1-2; 

Age  des  enfants Art.  2,  ^5  1  , 

Durée  du    travail  Art.  2,  §  2-3; 

Travail  de  nuit Art .  3  et  7,  §  6 

Repos  des  dimanches  et  fêtes Art .  /(  et  7,  §  5 

Instruct.  primaire  et  enseignem.  rehg...  Art.   5  et  8,  §  3 


(t)  Ce  programme  a  été   définitivement  arrêté  ù    la  lettre    de  convocation  pour  la 
séance  du  9  juin  ;  chaque  membre  a  reçu  un   exemplaire  de  la   loi  du  22  mars  I84t. 
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Hygièftie  de  l'atelier,  périls Art,  7,  §§  2  et  4,  art.  8,  §  3; 

Police  de  l'atelier Art.  8,  §§  2  et  4  ; 

Inspectioa Art.  10  et  11  ; 

Pénalités,  rocidive Art.  12. 

Mesures  transitoires,  compensations,  exceptions,  demi-temps,  écoles  de 
fabriques,  cantines,  internat; 

Garanties  à  donner  aux  familles,  aux  enfants,  à  l'industriel,  pour  l'exé- 
cution des  engagements  réciproques.  Art.  5,  §  1,  art.  6,  §  1  ; 

Travaux  des  mines  ; 

Travail  des  femmes. 

M.  le  Président  termine  ainsi  : 

a  Le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  est  réglé  par  la  loi  du  21 
mars  1841  ;  le  contrat  d'apprentissage  est  régi  par  la  loi  du  4  mars  1851. 
Le  texte  de  ces  deux  lois  vous  est  connu,  il  a  été  reproduit  à  la  suite  du 
Bulletin. 

>■  Toutes  les  manufactures  ne  sont  pas  régies  par  la  loi  de  J841,  qui  s'ap- 
plique seulement  à  celles  dont  le  nombre  d'ouvriers  dépasse  vingt  et  à  celles 
que  met  en  mouvement  un  moteur,  soit  mécanique,  soit  à  feu  continu. 

B  Le  nombre  des  manufactures   soumises  à  l'empire    de   la    loi    est  évalué 
à 7,959 

»  Le  nombre  de  celles  non  soumises  à  la  réglementa- 
tion,   à 3,978 

B  Le  nombre  des  manufactures  employant  des  enfants 

est  donc  de 11,937 

»  Ceux-ci  entrent  dans  les  manufactures  réglementées 

au  chiffre  de 99,21 2 

»  Et  dans  les  manufactures  non  réglementées,  à  celui 

de , 26,503 

»  Total 125,715 


M.  le  Président  déclare  la  discussion  ouverte. 

Avant  la  discussion  sur  les  divers  articles  du  programme,  et  pendant  le 
cours  de  cette  discussion,  on  a  examiné  si  la  situation  des  enfants  est  la  même 
aujourd'hui  qu'en  1841,  et  des  explications  échangées,  il  résulte  qu'encore 
bien  que  la  loi  soit,  pour  ainsi  dire,  restée  à  l'état  de  lettre  morte,  on  constate 
une  grande  amélioration  dans  le  sort  des  enfants.  Plusieurs  membres  de  la 
Société  ont  émis  l'opinion  que  l'on  pourrait  atteindre  complètement  le  but  en 
décrétant  les  règlements  d'administration  publique  promis  ou  garantis  par  la 
loi;  d'autres  ont  pensé  qu'une  loi  nouvelle  était  nécessaire.  La  Société  n'a 
pas  cru  devoir  se  prononcer.  Il  lui  a  paru  qu'un  projet  de  loi  ayant  été  proposé 
par  le  31inistre  et  soumis  au  conseil  d'État ,  il  y  avait  fait  accompli,  et  que 
ce  qui  importait  réellement,  c'était  que,  soit  par  l'une,  soit  par  l'autre  com- 
binaison, une  protection  efficace  fût  organisée. 
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DISCUSSION. 

Limite  d'actio    de  la  loi. 

M.  RioTTOT,  fabricant  de  papiers  peints,  expose  la  condition  des  enfants 
employés  dans  son  industrie  ;  il  fait  remarquer  que  le  sort  des  enfants  s'est 
grandement  amélioré.  Président  de  la  Société  j)aternellG  en  faveur  des  enfants 
du  papier  peint,  M.  Riottot  pouvait  mieux  que  tout  autre  donner  l'espoir  que 
la  bonne  entente  des  Ipatrons  sur  la  question  du  travail  des  enfants  et  l'adhésion 
des  ouvriers  permettront  d'arriver  à  une  solution  favorable.  Il  appelle  l'atten- 
tion sur  la  nécessité  absolue  où  se  trouve  l'industrie  du  papier  peint  d'employer 
des  enfants  et  sur  l'opportunité  d'étendre  l'action  de  la  loi  sur  les  petits  ateliers 
de  cette  industrie  dans  lesquels  ou  peut  rencontrer  plus  d'abus  que  dans  les 
grandes  manufactures.  M.  Riottot  voudrait  que  les  dispositions  de  la  loi  fus- 
sent obligatoires  dans  toutes  les  circonstances  où  il  est  fait  emploi  de  l'enfant. 
L'honorable  membre  demande  incidemment  que  la  loi  ne  soit  pas  appliquée 
d'emblée  trop  à  la  lettre  et  avec  trop  de  rigueur. 

«  J'emploie  souvent,  dit  M.  Riottot,  40,  GO,  100  et  quelquefois  150  enfants. 
Je  vais  dans  les  ateliers;  j'aperçois  un  enfant  trop  jeune  et  je  lui  dis  :  a  Quel 
âge  as-tu  ?  »  Tel  qui  m'a  semblé  trop  jeune  a  souvent  12,  13  ans,  car  à  Paris 
la  population  n'est  pas  forte  généralement;  les  enfants  ?ont  très-petits.  Ainsi, 
très-souvent  un  enfant  m'affirme  avoir  13  ans,  quand  je  le  croyais  à  peu  près 
âgé  de  10.  D'autres,  au  contraire,  sont  plus  jeunes  et  ont  plus  d'apparence  de 
force.  Quelquefois,  nous  disons  à  l'enfant  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  vous  em- 
ployer. »  Mais  alors  la  mère  vient  nous  exposer  qu'elle  a  trois  enfants,  quatre 
enfants,  qu'elle  est  veuve,  qu'elle  n'a  aucun  moyen  d'existence.  Que  faire  en 

pareil    cas?   Nous   sommes   souvent    très-embarrassés Sans   contester    la 

grande  utilité  de  la  réglementation  et  de  la  surveillance,  je  crois  qu'il  ne  faut 
peut-être  pas  pousser  les  choses  trop  loin,  parce  qu'on  arriverait  à  embarras- 
6er  h  la  fois  les  familles  pauvres  et  le  manufacturier.  —  Il  arrive  encore  que 
des  enfants  travaillent  dans  des  ateliers  avec  leur  père.  Pouvons-nous  empê- 
cher un  père  défaire  travailler  son  jeune  enfant  avec  lui?  C'est  assez  difficile. 
il  y  a  des  industries  aussi  où  le  temps  uniforme  de  repos  ne  serait  pas  facile  à 
appliquer.  Dans  certaines  industries,  tel  mode  est  commode;  dans  d'autres, 
une  même  coupure  de  temps  est  une  gêne.  J'appelle  sur  ce  point  l'attention 
de  la  Société.  » 

Incidemment,  M.  Riottot  fait  remarquer  que,  dans  les  manufactures  de 
papier  peint,  l'enfant  n'est  pas  en  réalité  sous  les  ordres  du  chef  de  l'établis- 
sement ;  l'ouvrier  qu'il  sert  l'embauche  et  le  paie,  il  le  choisit  et  le  renvoie  à 
bOn  gré.  La  seule  chose  qu'ait  pu  faire  le  maître  a  été  de  veiller  à  ce  que 
l'enfant  ne  fût  point  maltraité  et  à  ce  qu'il  fût  payé. 

Aucun  traité  ne  lie  les  enfants  du  papier  psint  ;  ce  sont  des  enfants  qui 
viennent  travailler  pour  apporter  de  l'argent  à  leur  famille  ;  ils  ne  viennent, 
pas  pour  apprendre  un  état.  Quelques-uns  finissent  par  aimer  l'état  et  y 
restent  ,  mais  il  n'en  est  pas  généralement  ainsi  ;  ils  entrent  plutôt  comme 
manœuvres. 
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U.N  Membre.  —  «  C'est  aussi  la  condition  des  enfants  dans  l'industrie  des 
tissus.  9 

M.  Flammarion  déplore  la  condition  des  enfants  employés  par  l'industrie 
sans  qu'il  y  ait  pour  eus  le  but  d'apprendre  un  état.  «  Quelle  garantie  la 
Société  assure-t-elle  à  ces  enfants  1  » 

M.  LE  Président.  —  «  C'est  la  condition  de  milliers  d'enfants  employés 
dans  les  manufactures.  Il  n'y  a  pour  eux  aucune  garantie,  sinon  la  solidarité 
que  pourra  constituer  notre  Société.  » 

M.  DtCHOLLET  demande  avec  instance  qu'un  remède  soit  apporté  à  cet  état 
de  choses. 

M.  LE  Président.  —  «  Il  est  question  du  cas,  non  prévu  par  la  loi  en  vi- 
gueur, où  l'enfant  n'est  pas  engagé  par  le  manufacturier  et  où,  dès  lors,  celui- 
ci  se  trouve  entravé  pour  remplir  les  obligations  qu'impose  la  loi.  Voilà  le 
mal.  Il  appartient  à  notre  Société  de  le  signaler  et  de  préparer,  non  un  remède 
qui  ne  se  trouve  pas  du  premier  coup,  mais  des  vues,  des  idées  sur  ce  sujet 
si  grave.  » 

M.  le  Président,  résumant  de  nombreuses  énoncialions  et  observations  qui 
se  croisent  rapidement,  et  qu'il  serait  inutile  de  reproduire,  établit  que  le  mal 
dont  on  se  plaint,  relativement  à  l'industrie  du  papier  peint,  n'est  pas  parti- 
culier à  cette  industrie.  Les  ouvriers  des  manufactures  de  tissus,  de  poterie 
de  terre,  ceux  des  ateliers  de  papier  de  couleur  sont  les  maîtres  immédiats 
de  l'enfant.  Ce  fait  se  reproduit,  soit  que  l'ouvrier  travaille  à  la  jour- 
née, soit  qu'il  travaille  aux  pièces.  Il  semblerait  résulter  des  documents 
que  l'ouvrier  aux  pièces  emploierait  généralement  un  enfant  dans  les  condi- 
tions de  la  loi,  et  qu'il  n'en  serait  pas  de  môme  de  l'ouvrier  à  la  journée  qui, 
ne  se  trouvant  pas  tenu  de  produire  une  quantité  déterminée,  économiserait 
sur  le  salaire  en  prenant  un  enfant  trop  jeune. 

M.  RiOTTOT  reconnaît  en  principe  l'exactitude  de  cette  remarque.  On  peut 
dire  que  dans  l'industrie  du  papier  peint  l'enfant  de  l'ouvrier  à  la  journée 
peut  être  plus  jeune  que  celui  de  l'ouvrier  aux  pièces,  attendu  que  le  travail 
est  réellement  moins  fatigant  et  plus  entrecoupé  par  des  repos. 

M.  GciLLEMiNOT,  instituteur  à  Saint-Denis,  suit  de  près  les  enfants  de  l'im- 
pression sur  étoffes  ;  il  y  a  distingué  parmi  eux  les  apprentis  et  les  petits 
manœuvres.  Ces  derniers  sont  dans  h  situation  la  plus  digne  d'intérêt.  Le 
remède  au  mal  serait  que  ces  enfants  ne  pussent  entrer  dans  la  manufacture 
que  sur  la  recommandation  de  l'instituteur  :  lo  droit  de  travailler  sa  "ait  pour 
eux  une  récompense. 

L'honorable  membre  ayant  demandé  si  en  fait  la  loi  était  exécutée  dans  l'in- 
dustrie du  p'.picr  peint,  M.  Riottot  répond  :  «  Oui,  elle  est  exécutée.  Ainsi, 
si  vous  venez  chez  moi,  il  y  aura  peut-être,  sur  GO  à  80  enfants,  trois  ou  qua- 
tre qui  ne  sont  pas  dans  les  conditions  rigoureuses  de  la  loi,  et  on  peut  dire 
qu'elle  est  exécutée  dans  tous  les  grands  ateliers.  Je  ne  répondrais  pas 
qu'elle    le  fût    dans  ceux   que    la  loi  n'atteint  pas.» 

M.  C.  Lavollée.  —  a  Pour  que  la  loi  soit  efficace,  il  faut  que  la  surveillance 
du  travail  des  enfants  ne  se  mesure  pas  sur  la  capacité  de  l'atelier,  mais 
qu'elle  s'exerce  partout  où  il  y  a  des  enfants  qui  travaillent.  Remontons  à 
l'origine  de  la  législation  ;  nous    nous    rendrons  compte   de   la   réserve  avec 
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laquelle  il  a  été  procédé.  On  dit  que  notre  pays  est  plus  qu'aucun  autre 
possédé  de  la  manie  du  règlement;  cependant,  toutes  les  fois  que  le  législa- 
teur a  voulu  faire  quelque  chose  en  cette  matière,  il  s'est  arrêté  devant  la 
crainte  d'intervenir  trop  profondément  dans  les  affaires  des  particuliers.  La 
loi  de  1841  a  été  un  véritable  exploit,  à  voir  la  manière  dont  on  l'a  arrachée. 
Vous  allez,  disait-on,  violer  les  droits  de  la  famille,  la  liberté  des  contrats. 
On  ne  réfléchissait  pas  que  rien  de  tout  cela  n'était  violé  en  Angleterre,  où 
depuis  longtemps   le   travail   des  enfants  était  réglementé. 

»  Qu'est-il  arrivé?  Dès  1848,  l'expérience  avait  prouvé  que  la  loi  de  1811 
était  insuffisante,  et ,  si  mes  souvenirs  sont  exacts  ,  une  loi  nouvelle  se 
discutait  à  la  Chambre  des  pairs,  quand  la  révolution  de  février  a  éclaté  ; 
cette  discussion,  très-belle,  promettait  d'utiles  réformes  tout  en  conservant,  sur 
beaucoup  de  points  essentiels,  l'espèce  de  timidité  qui  avait  arrêté  le  législa- 
teur de  1841. 

»  Si  nous  eyaminons  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre,  nous  voyons  que  le 
Parlement  en  est  au  moins  à  la  huitième  ou  la  dixième  loi  sur  le  travail  des 
enfants.  » 

M.  LE  Président.  —  «  A  la  dix-neuvième.  » 

M.  Lavollée.  —  «  On  en  est  à  la  dix-neuvième  loi. . ..  Donc  ce  n'est  pas 
du  premier  coup  qu'on  a  pu  réglementer  cet  objet.  On  a  commencé  par  un 
certain  nombre  d'industries,  puis  on  a  vu  se  passer  des  monstruosités  dan» 
d'autres  industries  ;  alors  on  a  multiplié  les  règlements  et  on  est  arrivé  à  un 
point  devant  lequel  tous  nos  Français,  qui  prétendent  que  l'Angleterre  est  beau- 
coup plus  libre  que  nous  au  point  de  vue  de  la  réglementation,  s'indigneraient. 
Il  n'y  a  pas  de  pays  où  les  règlements  en  toutes  matières,  mais  particuliè- 
rement en  matière  industrielle,  soient  plus  durs  qu'en  Angleterre.  En 
France,  les  règlements  sont  faits  par  le  pouvoir  exécutif,  tandis  qu'en  Angle- 
terre ils  sont  faits  par  le  pouvoir  législatif,  ce  qui  leur  donne  beaucoup  plus 
de  force.  Tout  ce  qui  est  loi  est  beaucoup  plus  facilement  exécuté.  Les  lois 
anglaises  sur  l'industrie,  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  sur 
les  mines,  sur  l'éducation,  toutes  ces  lois  sont  beaucoup  plus  dures  et  beau- 
coup plus  strictes  que  ne  le  sont  eu  France  les  règles  contenues  dans  les 
décfets  et  les  ordonnances. 

»  La  loi  française  est  insuffisante,  parce  qu'elle  n'est  pas  assez  générale  et 
parce  que  son  exécution  n'est  pas  assurée.  Il  n'y  a  personne  pour  l'exécuter  ; 
on  ne  trouvera  pas  d'inspecteurs  pour  frapper  à  droite  lorsqu'ils  ne  pourront 
frapper  à  gauche. 

»  Je  demanderai  donc  que  les  lois  protectrices  du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures  soient  étendues  à  toutes  les  usines,  à  tous  les  ateliers,  en 
un  mot,  partout  où  il  y  a  des  enfants  qui  travaillent,  et  que  ces  lois  soient 
sérieusement  exécutées.  » 

M.  LE  Président,  résumant  la  question,  dit  :  «La  loi  atteint  tous  les  ateliers  où 
il  y  a  un  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu,  elle  atteint  de  plus  tous  les 
ateliers  où  on  emploie  plus  de  vingt  ouvriprs;  enfin,  elle  donne  le  droit  au 
gouvernement  d'étendre  à  d'autres  ateliers  les  prohibitions  et  dispositions 
qu'elle  porte,  faculté  dont  le  gouvernement  ne  paraît  pas  avoir  usé. 

»  Si  telle  est  votre  opinion,  il  suffirait  de  dire  que  la  loi  elle-même  sera  éten- 


—  189  — 

due  à  tous  les  ateliers  sans  distinction,  môme  à  ceux  qui  sont  exceptés  par  elle 
aujourd'hui  ;  de  cette  manière  nos  vœux  se  formuleraient  simplement  et,  je 
crois,  nettement.  » 

On  croit  devoir  insérer  ici,  comme  se  rapportant  directement  à  la  ques- 
tion, les  paroles  suivantes  prononcées  par  M.  le  docteur  Marjolin  dans  la 
séance  suivante. 

«  Quand  il  y  a  moins  de  vingt  ouvriers  dans  un  atelier,  le  patron  échappe  à 
la  loi;  or,  c'est  l'inconséquence  la  plus  grande  qui  puisse  exister  en  fait  de 
morale.  Voici  un  fait  abusif  qui  se  passe  dans  un  atelier  vis-à-vis  d'un  enfant. 
S'il  y  a  plus  de  vingt  ouvriers,  il  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  ;  s'il  y  a 
moins  de  vingt  ouvriers,  il  n'y  a  rien  à  faire.  Je  dis  que  cela  n'a  pas  de 
nom.  Ce  ne  sont  pas  des  hypothèses,  le  fait  existe.  J'ai  vu  une  fabrique 
d'allumettes  chimiques  où  les  ouvriers  et  les  enfants  vivaient  au  milieu 
d'une  atmosphère  constante  de  phosphore.  J'ai  trouvé  des  enfants  pêle-mêle 
avec  des  emboîteurs  et  des  dépoteurs  (ce  sont  ceux  qui  sortent  les  pièces, 
les  allumettes  chargées  de  matière  phosphorique),  et  puis  il  y  avait  des  indi- 
vidus qui  passaient  ces  allumettes  à  ceux  qui  allaient  les  tremper;  on  res- 
pirait là  le  phosphore  à  pleins  poumons.  La  police  n'y  peut  rien  parce 
qu'il  n'y  a  dans  cf-t  atelier  qu'environ  douze  ouvriers.  Il  y  avait  là  une 
femme  misérable  qui  avait  besoin  de  vivre  et  de  faire  vivre  toute  sa  famille, 
car  cette  famille  se  composait  de  huit  individus,  et  les  enfants  avaient  de  deux 
ans  à  sept  ans  Cette  femme  a  amené  là,  dans  cette  fabrique  d'allumettes  chi- 
miques, trois  enfants  à  l'âge  de  sept  ans  environ;  mais  l'atelier  échappe  à  la 
loi,  à  son  contrôle,  à  toute  surveillance,  on  y  fait  ce  qu'on  veut.  La  fille  aînée 
est  tombée  malade,  elle  a  aujourd'hui  sept  ans,  elle  est  venue  à  l'hôpital.  Je  ne 
puis  pas  dire  les  noms,  je  reste  dans  mon  rôle,  je  suis  médecin  ;  mais  en  même 
temps  je  suis  homme  et  je  suis  votre  collègue  ;  comme  tel,  je  dois  vous  dire 
tout  ce  qui  est  à  ma  connaissance.  Voici  ce  qu'on  a  fait  de  cette  malheureuse 
enfant;  cette  jeune  fille,  qui  serait  devenue  une  grande  et  belle  fille,  a  pour 
toujours  sa  santé  altérée.  Les  enfants  qui  travaillent  ont  continuellement  des 
fluxions  dentaires.  Le  patron,  qui  est  un  homme  prudent,  a  cru  qu'il  s'agissait 
d'une  névrose  phosphorique  et  il  a  conduit  cette  fille  au  médecin  plutôt  que 
de  se  faire  prendre.  Quant  à  la  mère,  elle  a  dit:  Il  faut  vivre;  et  elle  a  con- 
tinué à  amener  ses  enfants  dans  le  même  atelier.  Elle  nous  a  très-bien  expliqué 
comment  tout  cela  se  passait.  Ainsi  ces  enfants  vivent  sans  cesse  au  milieu  de 
matières  phosphoriques,  et  il  n'y  a  moyen  de  rien  faire.  » 


Age  des  Enfants. 

M.  GoLDENBERG.  —  a  La  loi  de  1841  permet  aux  enfants  de  huit  ans,  aux 
enfants  de  huit  à  treize  ans,  de  travailler  huit  heures  par  jour.  Cette  fixation 
de  temps  ne  s'accorde  ni  avec  les  habitudes  de  l'industrie,  ni  avec  l'intérêt 
des  parents  qui  travaillent  en  effet  plus  que  ce  temps,  car  la  journée  est 
aujourd'hui  de  douze  heures  Maintenant  quelle  raison  peut  avoir  un  en- 
fant de  huit  ans,  quel  compte  peut-il  se  rendre  des  dangers  qu'il  court? 
Aussi  la  plupart  des  accidents  frappent-ils  sur  des  enfants  de  cet  âge,  et  sur 
cent  enfants  estropiés  il  y  en  a  au  moins  quatre-vingts  qui  sont  des  enfants  de 
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huit  à  treize  ans.  Néanmoins,  à  l'époque  où  elle  a  été  faite,  la  loi  de  1841  a 
consiitui  un  progrès  énorme,  car  avant  elle  on  faisait  travailler  des  en''ants  de 
cinq  à  sept  ans.  Une  autre  loi,  celle  de  1844,  a  réduit  au  demi-temps,  c'est- 
à-dire  à  six  heures  par  jour,  le  travail  des  enfants  de  huit  à  treize  ans.  Ce  fut 
là  aussi  un  très-grand  progrès  '.  Dans  les  petites  localités,  l'exécution  de  cette 
dis|)osition  peut  se  surveiller  très-bien;  mais  dans  les  grands  centres  c'est 
moins  facile  et  il  peut  y  avoir  deux  patrons  chez  lesquels  l'enfant  va  travailler 
successivement  dans  la  môme  journée.  Sans  doute,  les  parents  qui  veulent  mé- 
nager la  santé  de  leurs  enfants  et  réserver  leur  avenir  ne  les  font  pas  travailler 
de  la  sorte,  ils  ne  les  envoient  pas  môme  travailler  de  si  bonne  heure  dans 
les  fabriques,  et  heureusement  les  abus  à  cet  égard  ont  diminué.  Mais  on  est 
bien  loin,  en  France,  d'en  être  au  point  où  en  est  l'AnglPterre.  Comme  on 
vous  l'a  dit,  les  lois  anglaises  ont  été  complétées.  Elles  ne  s'appliquaient 
d'abord  qu'à  l'industrie  du  coton.  Au  mois  d'août  dernier,  deux  bills  ont  été 
adoptés,  qui  ont  étendu  la  prohibition,  non-soulement  à  toutes  les  iudustries, 
mais  à  tous  let»  ateliers. 

»  La  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques  a  fait  des  distinctions 
quant  à  l'âge  :  pour  les  verreries,  elle  a  fixé  l'âge  de  douze  ans  ;  pour  le  polis- 
sage, partout  où  une  machine  est  employée,  elle  l'a  fixé  à  onze  ans.  Qu'est-il 
arrivé  ?  Il  y  avait  une  ville  de  200,000  âmes  où  l'on  employait  des  enfants  de 
sept  ans  ;  à  partir  du  mois  de  janvier,  la  loi  nouvelle  qui  apportait  une  si 
grande  modification  a  été  appliquée,  sans  que  la  moindre  réclamation  se  soit 
élevée,  malgré  cette  différence  de  cinq  ou  de  quatre  ans  dans  l'âge  des  enfants. 
La  durée  de  l'apprentissage  a  été  réduite  ;  il  fallait  pour  rai)preutissage  un 
engagement  de  sept  à  neuf  ans  ;  aujourd'hui  il  ne  faut  qu'un  engagement  de 
quatre  à  cinq  ans. 

0  Je  citerai  encore  un  pays  voisin  du  nôtre,  la  Suisse.  Là,  en  Suisse,  les 
lois  sont  cantonales  ;  elles  ne  régissent  que  le  canton  :  tous  ces  cantons  sont 
très-industrieux.  Les  cantons  de  Bâle,  de  Zurich,  de  Claris  ne  le  cèdent  pour 
l'industrie  à  aucun  département  de  la  France,  ni  môme  à  aucun  comté  d'An- 
gleterre, quoique  la  Suisse  soit  placée  dans  de  très-mauvaises  conditions  géogra- 
phiques au  point  do  vue  du  commerce;  elle  est  loin  de  la  mer;  elle  est  obligée 
da  faire  venir  par  voies  feirées  ses  matières  premières  ;  elle  n'a  pas  même  de 
canaux.  Il  n'y  a  là  aucune  espèce  de  droits  protecteurs.  Cependant,  malgré  ces 
conditions  défavorables,  on  a  élevé  le  minimum  d'âge  du  travail  des  enfants 
employé  dans  l'industrie  à  douze  ans,  et  encore  de  douze  à  quinze  ans  appli- 
que-t-on  le  demi-temps.  Et  il  y  a  beaucoup  de  cas  d'exception  :  ainsi,  le 
samedi ,  le  travail  cesse  à  quatre  heures  ;  or,  pour  tous  ceux  qui  connaissent 
le  travail  mécanique,  il  est  impossible,  dans  une  pareille  condition,  d'employer 
des  enfants;  du  moins,  on  ne  peut  employer  que  des  enfants  de  quatorze  à 
quinze  ans. 

»  Il  n'y  a  pas  de  pays  où  la  population  soit  plus  dense  qu'en  Westphalie. 
Ni  la  filature,  ni  les  forges  de  fer  n'y  emploient  d'enfants  au-dessous  de  seize 
ans.  Cependant  ce  pays  n'est  pas  entré  du  premier  coup  dans  cette  voie  ; 
il  y  est  venu  par  gradations. 

»  Je  crois  qu'en  France  il  faudrait  également  une  transition.  Si,  par  exemple, 
aujourd'hui  on  fixait  immédiatement  l'âge  de  quatorze  ans,  qu'arriverai-t-il? 
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11  y  a  dans  les  ateliers  des  enfants  de  huit,  neuf,  di:,  onze  ou  douze  ans  pour 
lesquels  il  faudrait  donner  à  la  législation  nouvelle  un  effet  rétroactif.  Cela 
dérouterait  momentanément  l'industrie  et  ferait  nne  mauvaise  impression; 
de  plus,  cela  serait  peut-être  un  peu  dur  pour  les  parents,  qui  sont,  dans 
l'état  de  choses  actuel ,  plus  ou  moins  accoutumés  à  tirer  un  salaire  de  leurs 
enfants.  Je  crois  donc  qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre  des  mesures  de  transition 
et  qu'il  faudrait  arriver  peu  à  peu  à  un  âge  supérieur. 

»  Dans  ma  maison,  depuis  dix-huit  années,  j'applique  l'âge  de  quatorze  ans; 
tandis  qu'autrefois  nous  avions  des  enfants  de  tout  âge.  Le  temps  de  l'appren- 
tissage est  réduit.  L'enfant  arrive  à  être  ouvrier  à  dix-sept  ans.  Il  n'en  est 
pas  moins  habile,  et  il  gagne,  comme  ouvrier,  tout  autant  qu'auparavant. 

»  Fixer  immédiatement  l'âge  de  quatorze  ans,  ce  serait^  peut-être  un  peu 
radical.  Je  crois  qu'on  pourrait  fixer  l'âge  de  douze  ans,  mais  avec  des  temps 
de  transition,  en  y  arrivant  par  gradation?,  de  manière  à  ne  renvoyer  aucun 
enfant.  Ces  mesures  de  transition  seraient  dans  l'intérêt  môme  du  succès  et 
de  l'application  de  la  loi  nouvelle.  Ainsi  on  pourrait  élever  l'âge  successive- 
ment ;  dire  que  la  première  année  il  sera  de  neuf  ans,  la  deuxième  année,  de 
dis,  et  ainsi  de  suite.  La  génération  actuelle  y  gagnerait  ainsi  parfaitement. 
[Très-bien!  très-bien!  Appuyé.)  La  loi  prussienne  a  adopté  ce  même  procédé,  r 

M.  le  D""  Perris  s'associe  complètement  aux  réflexions  si  humaines  et  st 
judicieuses  qui  viennent  d'être  présentées  par  M.  Goldenberg  :  «  Il  est  évi- 
dent que  la  loi  en  projet  n'atteindra  véritablement  son  but  qu'autant  qu'on 
aura  fixé  un  âge  qui  soit  plus  en  rapport  avec  les  forces  de  l'enfant  qu'on 
appelle  au  travail.  Ce  petit  ouvrier  de^huit  ans  doit  être  laissé  à  l'école  et  à 
sa  mère,  et  il  ne  doit  pas  être  traîné  dans  une  manufacture  où  son  petit  corps 
se  déforme  et  où  son  développement  est  arrêté. 

»  Donc,  au  nom  des  lois  de  la  physiologie,  que  l'on  ne  viole  jamais  im- 
punément, je  demande  qu'on  prenne  en  considération  cette  proposition  de  M. 
Goldenberg,  d'après  laquelle  le  minimum  d'âge  serait  élevé  à  douze  ans.  Il 
vous  l'a  dit  avec  de  très-bonnes  raisons,  ces  petits  êtres  atteignent  d'ailleurs 
très-mal  le  but  auquel  on  les  a  destinés.  Ils  sont  mutilés  très-souvent,  et 
M.  Engel  Dollfus  vous  l'a  prouvé,  en  rappelant  dans  le  bulletin  que  vous  avez 
reçu  que  la  proportion  des  enfants  sur  le  nombre  de  mutilés  est  de  38  0/0, 
a'après  les  statistiques  très-oCacielles  et  très-sùres  fuites  chez  les  industriels  de 
Mulhouse. 

»  D'autre  part,  je  dirai  que,  de  huit  à  douze  ans,  cet  enfant,  traîné  à  la  manu- 
facture, y  arrive  dénué  de  toute  instruction  primaire,  et  que,  plus  tard,  il  est 
à  peu  près  impossible,  malgré  les  cours  du  dimaucîie  |et  malgré  les  écoles 
annexées  aux  fabriques,  de  lui  donner  cette  instruction  primaire. 

»  Donc,  ces  petits  enfants  arrivent  le  plus  souvent  à  la  fabrique  ne  sachant 
rien  et  étant  destinés  à  ne  jamais  rien  savoir.  lOn  reconnaît  aujourd'hui,  à 
Mulhouse  môme,  que  57  0,  0  ne  savent  aucunement  lire  et  écrire.  On  vous 
l'a  dit  encore  et  vous  avez  pu  le  voir,  ce  sont  des  preuves  qui  apportent  la 
conviction,  et  qui  déviaient  ne  pas  faire  hésiter  :  le  résultat  de  ce  travail 
prématuré,  c'est  que  ,  quand  ces  enfants  sont  devenus  grands,  quand  ih  arri- 
vent à  vingt  ans,  ils  sont  impropres  à  faire  des  hommes,  à  offrir  à  l'État  les 
secours  qu'on  est  en  droit  d'espérer  d'eux.^C'est   ainsi  que,  dans    le   départe- 

13 


—  192  — 

ment  du  Haut-Rhin,  c'est-à-dire  dans  un  pays  où  l'industrie  est  si  paternelle 
et  où  l'on  accumule  toutes  les  institutions  de  protection  et  de  prévoyance  capa- 
bles de  prévenir  toutes  les  conséquences  malheureuses  du  travail  prématuré 
dans  les  manufactures,  malgré  toutes  ces  précautions,  dans  ce  département; 
il  y  a  encore,  à  l'époque  de  la  conscription,  la  moitié  des  hommes  qui  sont 
impropres  au  service  militaire,  et  parmi  ceux  qui  pourraient  être  appelés  il  y 
en  a  un  sur  quinze  qui  n'a  pas  la  taille  réglementaire.  L'honorable  membre 
ajoute  que  toutes  ces  raisons  sont  déterminantes  pour  élever  le  minimum  d'âge. 
»  Cette  élévation  de  l'âge  ne  peut  pas  nuire  à  l'avenir  de  l'enfant  comme 
ouvrier.  Au  contraire,  celui-ci  devient  plus  habile  ;  car  il  est  plus  intelligent 
et  plus  fort  quand  on  fait  appel  à  ses  bras.  Ainsi  toutes  les  raisons  écono- 
miques, médicales,  philosophiques,  morales  et  d'humanité  se  réunissent  pour 
nous  convaincre  que  nous  devrions  faire  ce  qu'on  fait  en  Suisse  et  en  Prusse 
avec  succès,  et  ce  qu'on  fait,  avec  non  moins  de  succès,  chez  nous,  dans  les 
filatures,  c'est-à-dire  précisément  dans  les  ateliers  où  l'on  niait  la  possibilité 
de  se  passer  de  ces  enfants.  Dans  les  Vosges,  il  y  a  des  filatures  magnifiques, 
très-prospères,  qui  ont,  comme  les  autres,  besoin  de  petits  rattacheurs  ;  cepen- 
dant elles  n'emploient  que  des  enfants  de  douze  ans.  y> 

M.  Adklson  Montaux  signale  l'importance  des  discours  précédents  et  fait 
appel  à  M.  le  D'  Marjolin,  médecin  de  l'hôpital  Sainte-Eugénie,  afin  qu'il 
apporte  sur  cette  question  d'âge  les  renseignements  que  lui  donne  sa  pratique 
de  tous  les  jours. 

M.  LE  DMVIarjolin.  —  K  Cette  question  de  l'âge  est  très-complexe.  Toutes  les 
personnes  qui  ont  employé  des  enfants,  qui  en  ont  vu  un  très-grand  nombre, 
savent  que  l'âge  de  l'enfant  ne  fait  ni  sa  taille  ni  sa  force.  Ainsi,  dans  l'en- 
quête professionnelle  à  laquelle  il  a  été  procédé  précisément  à  l'égard  de  l'in- 
dustrie de  la  fabrique  des  papiers  peints,  M.  Frédéric  Lévy,  l'un  des 
maires  de  Paris,  citait  son  arrondissement  comme  donnant  un  déchet  considé- 
rable pour  la  conscription,  c'est-à-dire  un  très-grand  nombre  de  refusés.  Il 
faudrait  vérifier  cela  soi-même  ,  mais  je  puis  dire  que,  dans  la  population 
très-nombreuse  qui  nous  passe  sous  les  yeux  (il  y  a  plusieurs  milliers  d'individus 
pour  un  seul  médecin,  non  pas  entrant  dans  l'hôpital,  mais  passant  à  la  con- 
sultation), un  tel  est  grand,  on  le  fait  déshabiller,  il  a  la  poitrine  très-étroite, 
il  est  cagneux,  rachitique,  impropre  à  son  service.  Tel  autre,  au  contraire, 
a  la  taille  plus  trapue,  il  a  peut  être  un  an  ou  deux  de  moins  que  le  grand, 
il  est  bien  plus  fort  et  bien  plus  énergique.  Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
dernièrement  à  l'Académie  de  médecine,  on  a  dit,  à  propos  de  l'abaissement 
de  la  taille  pour  la  conscription,  abaissement  qui  était  projeté,  on  a  dit  ave 
raison  que  la  taille  ne  constituait  pas  la  force.  Prenez  les  carabiniers,  les 
cent-gardes,  tous  les  militaires  d'une  grande  taille,  on  sait  très-bien  que  ce 
ne  sont  pas  les  mieux  faits.  Il  en  est  autrement  des  chasseurs  de  Vincennes 
qui  sont  choisis  en  général  dans  la  Bretagne,  dans  les  Vosges,  ou  dans  un 
pays  de  montagnes,  où  la  population  est  très-forte  et  très-vigoureuse,  sup- 
portant très-bien  la  fatigue  ,  et  où  en  môme  temps  elle  n'est  pas  très- 
grande, 

B  II  faut  donc  faire  la  part  de  l'aptitude  au  travail.  Tel  individu  qui  n'est 
pas  très-fort  deviendra  un  très-bon  horloger,  un  très-bon  dessinateur,  un  bon 
mécanicien.  Il  faut  d'abord,  pour  le  travail,  voir  si  l'enfant  est  physiquement 
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apte  à  telle  luain-d'œuvre,  suivant  la  conformation  de  son  corps  et  suivant  sa 
force.  II  y  a  par  exemple  un  cas  redhibitoire  qui  se  présente  fréquemment  : 
ce  sont  les  pieds  plats.  Cela  se  présente  souvent  pour  ceux  qui  sont  em- 
ployés dans  les  industries  où  l'on  fait  tourner  debout,  où  l'on  fait  travailler 
à  l'étau,  limer  le  fer,  où  il  faut  battre  pendant  longtemps.  Nous  sommes  alors 
obligés  de  donner  des  attestations  pour  faire  rompre  le  contrat  d'apprentissage. 
Cela  se  fait  en  famille.  On  vient  nous  demander  :  Cet  enfant-là  peut-il  travailler? 
Il  ne  peut  plus  se  tenir  sur  ses  pieds.  Il  faut  évidemment  le  changer  d'état. 
C'est  très-dur  quelquefois  pour  les  parents  au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  quand 
l'individu  est  à  peu  près  formé.  Nous  devons  peser  cela  et  nous  ne  donnons 
pas  ces  attestations  à  la  légère.  Nous  voyons  cependant  qu'il  n'y  a  pas  mau- 
vaise volonté  des  parents,  ni  de  l'enfant  ;  nous  examinons  l'enfant. 

»  M.  Goldenberg  a  parlé  de  l'âge  de  douze  ans.  11  savait  bien  mieux  que  moi 
que  dans  tous  les  pays  qui  parlent  allemand,  on  a  reculé  encore  bien  plus  loin, 
à  quatorze  ans,  et  il  y  a  là  obéissance  à  une  loi  morale  :  c'est  la  nécessité 
d'avoir  fait  sa  première  communion.  Dans  tous  les  pays  protestants,  la  première 
communion  se  fait  beaucoup  plus  tard  que  chez  nous.  Elle  se  fait  à  quatorze 
ans  ou  à  quinze  ans.  Il  faut  avoir  le  sens  moral  développé  pour  comprendre 
toute  la  grandeur  de  l'acte  auquel  on  va  participer.  Le  jeune  homme  qui  fait 
sa  première  communion  est  donc  presque  un  homme  fait,  et  c'est  alors  seule- 
ment qu'il  est  livré  au  travail.  Ajoutez  que  la  loi  allemande  est  encore  bien 
plus  r.èvère  si  l'individu  ne  sait  pas  lire.  En  principe  et  dans  l'application, 
il  faut  que  l'individu  qui  veut  entrer  en  atelier  apporte  la  preuve  qu'il  a 
fait  son  temps  d'instruction  primaire,  qu'il  fournisse  un  certificat  du  maître 
d'école  et,  si  on  le  prend  par  faveur,  dans  des  cas  très-rares  et  exceptionnels, 
avant  qu'il  sache  lire  et  écrire,  il  faut  qu'il  fasse  une  école  de  demi-temps  ou 
du  dimanche. 

bNous  sommes  très-arriérés  en  France.  Ce  n'est  pas  pour  n'avoir  pas  fait  d'en- 
quêtes sur  ce  qui  se  passe  à  l'étranger.  Nous  avons  des  enquêtes  excessivement 
sérieuses  sur  l'édacation  première  et  sur  l'éducation  d'apprentissage.  Mais  j'ai 
la  désolation  de  dire  que  nous  sommes  encore  les  plus  arriérés.  C'est  un  fait 
très-grave;  ce  n'est  pas  seulement  une  question  d'amour-propre,  mais  c'est 
une  question  nationale  et  au  besoin  d'existence  ;  ce  n'est  pas  seulemeat  une 
question  intérieure,  c'est  une  question  qui  passe  la  frontière.  L'éducation 
physique  et  l'éducation  morale  font  la  sécurité  d'un  peuple  à  l'intérieur  et  sa 
prépondérance  et  son  respect  à  l'extérieur.  » 

M.  LE  D'  Perrin.—  «J'aurais  bien  voulu  que  mon  très-honoré  collègue  M.  Mar- 
jolin  eût  répondu  d'une  manière  plus  précise  encore  à  la  question,  c'est 
à-dire  qu'il  eût  formulé  son  opinion  sur  les  inconvénients  qu'il  y  a  d'employer 
dans  les  ateliers  des  enfants  de  huit  à  douze  ans.  Ne  croit-il  pa>,  comme  moi, 
que  véritablement  ce  soit  une  chose  très-fàcheuse  à  tous  les  points  de  vue 
que  des  enfants  aussi  jeunes  soient  distraits  de  l'école  et  du  foyer?  On  annonce 
que  la  nouvelle  loi  tendrait  à  admettre  un  tempérament  du  demi-temps.  Mais 
j'avoue  que  cette  amélioration  ne  me  satisfait  pas  encore  et  que  j'aurais  de  beau- 
coup préféré  qu'on  fût  plus  radical,  parce  qu'en  réalité  on  serait  resté  dans  la 
vérité  absolue  sous  le  rapport  qui  nous  intéresse  à  tant  d'égards.  » 

M.  leD'Marjolin. — «  J'ai  très-peu  de  mots  à  ajouter  :  Je  désirerais  que  la  So- 
ciété voulût  bien,  d'une  manière  aussi  franche  que  possible,  partager  ma  pensée, 
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c'est-à-dire  admettre  qu'aucun  individu  ne  pût  entrer  dans  une  manufacture 
quelle  qu'elle  soit  avant  d'avoir  une  instruction  convenable,  de  manière  à 
pouvoir  faire  un  bon  apprentissage.  Or,  l'instruction  la  plus  minime  manque 
souvent  ;  j'en  ai  des  preuves  tous  les  jours,  depuis  deux  ans  que  je  m'occupe 
de  cette  question.  J'ai  voulu  faire  lire  les  enfants;  plus  de  la  moitié  ne  le  sa- 
vent pas  ;  ceux  qui  savent  lire  épellent,  et  ceux  qui  épellent  ne  savent  pas 
écrire.  C'est  ce  que  nous  constatons  encore,  lorsqu'on  veut  donner  un  peu  d'ins- 
truction religieuse  à  ces  enfants:  ils  sont  quelquefois  condamnés  à  rester,  des 
années  entières,  couchés  sur  un  livre  sans  rien  apprendre.  Et  si  nous  voulions 
examiner  la  question  de  protection  de  l'enfance  sous  tous  les  rapports,  le  temps 
nous  ferait  défaut. 

M  A  quel  âge  donc  un  enfant  doit-il  être  admis  dans  un  atelier  quelconque? 
La  loi  dit  au-dessus  de  huit  ans  dans  les  grandes  manufactures,  moi  je  dis 
pas  avant  douze  ans  dans  un  atelier  quelconque;  douze  ans,  c'est  le  minimum  ! 
et  je  dirai  même  c'est  bien  large,  trop  large,  jj 

L'Assemblée,  consultée,  se  rallie  en  principe  à  l'opinion  du  D''  Marjolin. 

Incidemment,  M.  Frogé  de  Mauny  fait  observer  que  la  loi  de  1841  fait 
intervenir,  pour  la  question  du  livret  et  pour  la  question  d'instruction,  le  père, 
la  mère  ou  le  tuteur  de  l'enfant  .  Or  il  y  a  de  nombreux  enfants  orphelins 
sans  parents  ni  tuteurs;  il  y  a  aussi  des  enfauls  qui  n'ont  pas  d'état  civil. 
L'honorable  membre  voudrait  qu'il  fût  porté  remède  à  cet  état  de  choses.  Il 
demanderait  notamment  que  l'on  comblât  une  lacune  qui  existe  dans  la  lé- 
gislation des  pauvres  relativement  à  l'assistance  judiciaire.  Cette  assistance, 
en  effet,  n'est  pas  accordée  par  les  conseils  de  famille.  Il  désire  que  la  Société 
émette  le  vœu  que  le  législateur  soit  prié  d'étendre  le  bienfait  de  l'assistance 
judiciaire,  afin  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1841  puissent  être  observées, 
les  voies  et  moyens  étant  réservés. 

La  proposition  de  M.  Frogé  de  Mauny  est  accueillie.  Il  paraît  prématuré  de 
reproduire  ici  les  observations  très  utiles  auxquelles  elle  a  donné  lieu  de  la  part 
de  M.  Ducellier  et  M.  Peronne.  La  question  étant  en  ce  moment  l'objet  d'une 
étude  approfondie  de  la  part  du  Comité  judiciaire  de  la  Société,  le  résumé  de  la 
discussion  sera  produit  lorsque  ce  Comité  publiera  les  résultats  de  son  travail. 


Séance  du  9  juin  1868. 

PRÉSIDENCE     DE      M.      LE     SÉNATEUR     DUMAS. 

Travail  du  demi-temps. 

M.  I.B  Président  ayant  invité  M.  Dollfus,  vice-président  d'honneur,  à  exposer 
ses  idées  sur  la  question  d'âge  et  sur  le  Travail  du  demi-temps,  l'honorable 
maire  de  Mulhouse  s'exprime  ainsi  (1)  : 

(1)  Voir  plus  loin  la  lettre  de  M.  Dollfus, 
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M.  Jean  Dollfcs.  —  «  Je  crois  que  l'Assemblée  a  émiî  l'opinion  que 
J'àge  de  douze  ans  devait  être  admis,  je  suis  de  cette  opinion,  mais  en  fai- 
sant toutefois  une  réserve  en  ce  qui  concerne  le  demi-temps. 

»  Dans  le?  départements  de  l'Est,  nous  demandons  l'application  du  demi-temps 
et  qu'alors  il  soit  permis  aux  enfants  de  huit  à  douze  ans  de  travailler  dans 
les  ateliers.  Il  y  a  dans  c^s  départements  beaucoup  d'enfants  employés  et 
cela  est  nécessaire  pour  leurs  familles.  Il  faut  qu'ils  puissent  continuer  à  être 
employés  dans  les  filatures  et  dans  le  tissage,  surtout  dans  les  fabriques  de 
toiles  peintes,  où  on  en  utilise  un  nombre  si  considérable,  et  il  faut  qu'ils  puissent 
y  être  admis  au-dessous  de  douze  ans,  même  dès  l'âge  de  huit  ans,  mais  avec 
la  condition  qu'ils  ne  travailleront  qu'une  demi-journée,  c'est-à-dire  depuis  le 
matin  jusqu'à  raidi  ou  bien  depuis  midi  jusqu'au  soir,  et  qu'ils  iront  à  l'école 
trois  heures  par  jour.  Cette  condition  de  demi-temps  est  admise  en  Angle- 
terre et  nous  désirons  qu'elle  le  soit  aussi  en  France,  surtout  pour  la  grande 
industrie  cotonnlère.  Le  double  avantage  sera  que  l'enfant  n'aura  qu'un  travail 
de  six  heures  qui  n'est  pas  fatigant  pour  lui,  et  qu'il  peut  faire  ;  de 
plus,  il  pourra  aller  à  l'école  pendant  trois  heures.  Cette  fréquentation  de 
l'école  serait  pour  lui  obligatoire.  La  fabrique  ne  pourrait  employer  les  en- 
fants qu'autant  qu'ils  iraient  à  l'école  trois  heures  chaque  jour.  Il  serait  facile 
à  des  inspecteurs  de  surveiller  ce  travail  et  de  savoir  si,  en  effet,  les  enfants 
vont  bien  à  l'école  et  s'ils  ne  travaillent  que  six  heures  par  jour.  En  organi- 
sant le  travail  ainsi,  les  conditions  seront  bien  meilleures  qu'aujourd'hui,  car 
il  y  a  aujourd'hui  cette  anomalie  que  l'enfant  travaille  huit  heures  et  que 
l'ouvrier  travaille  douze  heures,  de  sorte  que  la  distribution  du  travail  entre 
l'un  et  l'autre  est  impossible  ou  très-gênante  en  bien  des  cas.  Tandis  qu'avec 
l'organisation  que  j'indique  on  aurait  tout  simplement  deux  enfants  chaque 
jour  pour  correspondre  exactement  à  la  journée  de  l'ouvrier  et,  pour  les  ou- 
vriers, ce  système  aurait,  dans  ma  conviction,  d'immenses  avantages. 

B  II  faut  bien  se  garder,  en  effet,  de  ne  pas  permettre  aux  enfants  de  huit  ans 
de  travailler  dans  les  fabriq-ies  ;  ce  serait  aller  contre  l'intérêt  des  familles  que 
de  se  laisser  entraîner  à  cette  mesure  par  un  sentiment  qui  se  comprend  et 
que  j'honore.  Mais  il  y  a,  dans  nos  départements  surtout,  un  très-grand  nom- 
bre d'ouvriers  qui  sont  mariés,  qui  gagnent  2  fr.  ou  1  fr.  75  c.  par  jour  et 
qui  ont  cinq  ou  six  enfants.  Ils  logent  dans  une  petite  chambre  avec  leur 
femme  et  leurs  enfants  ;  ils  demeurent  tons  dans  la  môme  chambre  (elle  sert  à 
tout,  on  y  fait  la  cuisine  ,  et  ils  ont  peut-être.ctiacun  six  mètres  cubes  d'air 
et  souvent  moins  encore,  alors  qu'on  en  donne  vingt  mètres  cubc>  aux  pri- 
sonniers, aux  individus  condamnés  I  J'ai  vu  de  ces  logements  dans  lesquels 
des  femmes  m'ont  déclaré  avoir  eu  dix  et  douze  enfants  ;  il  ne  leur  en  reste 
souvent  que  deux  ou  trois.  Il  faut  absolument  chercher  un  remède  à  une  pa- 
reille situation,  mais  il  faut  le  faire  dans  les  limites  du  possible  et  ne  pas 
aller  contre  son  propre  but.  Le  moyen  que  nous  proposons  sera  un  puissant 
et  excellent  moyen.  Ou  n'ose  pas  faire  le  budget  d'un  homme  qui  a  une  fem- 
me et  six  ou  sept  enfants  en  bas  âge  qui  ne  peuvent  pas  travailler.  Comment 
les  soutenir  ?  Voilà  un  homme  qui  gagne  1  fr.  75  à  2  fr,  par  jour  !  L'aîné 
de  ses  enfants  a  sept  ou  huit  ans.  N'est-il  pas  nécessaire,  indispensable,  que 
ces  enfants  de  huit  à  douze  ans  soient  mis  à  même  de  contribuer  déjà  dans 
une  faible  proportion  à  gagner  le  pain  de  la  famille.  Ne  sera-ce  pas  le  moyen 
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de  mettre  l'ouvrier  à  même  d'avoir  un  logement  pour  etiucl  il  pourra  donner 
3  ou  4  fr.  de  plus  par  mois  et  où,  par  conséquent,  toute  la  famille  trouvera 
plus  de  bien-être?  Pour  tous  ceux  qui  ont  étudié  les  faits  et  qui  envisagent 
la  question  pratiquement,  ce  résultat  est  évident.  Aujourd'hui,  beaucoup 
d'ouvriers  de  r.os  départements  ont  des  logements  où  leur  famille  ne  peut 
pas  vivre.  Ils  recherchent  ceux  qui  sont  le  meilleur  marché  possible, 
et  ils  se  mettraient  je  ne  sais  où,  pourvu  qu'ils  paient  bon  marché  ! 
Et  en  effet,  celui  qui  ne  gagne  que  2  francs,  qui  a  une  femme  et  six 
ou  sept  enfants  à  soutenir,  ne  peut  pas  y  parvenir.  Permettez  donc  à  cet 
enfant,  âgé  de  huit  ans,  de  travailler.  Si  cet  enfant  ne  travaille  que  six  heures, 
il  ne  se  fatiguera  pas,  sa  santé  ne  sera  pas  altérés,  sa  croissance  ne  sera  pas 
arrêtée  et  il  aura  tout  le  temps  nécessaire  pour  aller  à  l'école  ;  il  y  sera 
même  obligé  et  toute  la  famille  trouvera  là  une  ressource,  un  excellent  moyen 
pour  vivre  dans  de  meilleures  conditions  hygiéniques  et  tous  se  porteront  mieux. 
C'est  un  changement  complet  pour  toute  la  famille. 

»  Nous  insistons  vivement  pour  que  les  choses  soient  faites  ainsi.  Il  y  a 
des  industries  où  il  ne  faudrait  pas  employer  sitôt  les  enfants,  môme  avec 
le  demi-temps,  mais  il  y  en  a  d'autres  où  il  serait  très-convenable  de  le  faire, 
et  je  déclare  que  dans  les  industries  qui  s'exercent  dans  nos  départements  do 
l'Est,  on  peut  parfaitement  admettre  les  enfants  dès  l'âge  de  huit  ans,  mais 
à  la  condition  qu'ils  ne  travailleront  qu'une  demi-journée,  c'est-à-dire  six 
heures.  Si  l'on    adopte  cette  mesure,  il   en   résultera   un   très-grand   bien.  » 

M.  MiGNERET.  —  te  Comment  organisez-vous,  avec,  ce  travail  du  demi-temps, 
la  fréquentation  de  l'école  1  A  Mulhouse,  par  exemple,  il  y  a  des  ouvriers 
qui  viennent  de  villages  très-éloignés  :  comment  l'enfant  pourra-t-il  travailler 
pendant  le  demi-temps  et  aller  à  l'école  à  une  distance  aussi  éloignée  ?  Que 
se  passera-t-il  pour  les  enfants  dans  ces  conditions  1  » 

M.  Jean  Dollfus.—  «  Il  est  très-vrai  qu'il  faudra  beaucoup  d'enfants.  Dans  les 
conditions  de  la  mesure  que  je  viens  d'indiquer,  il  en  faudra  beaucoup  plus 
qu'à  présent,  et  il  sera  peut-être  difficile  de  se  les  procurer  toujours.  On  les 
fera  venir  probablement  d'endroits  un  peu  éloignés,  de  villages  situés  à  une  cer- 
taine distance,  comme  vous  venez  de  le  dire.  Comment  s'y  prendra-t-on,  alors 
pour  que  l'enfant  aille  à  l'école  ?  Eh  bien,  pour  pouvoir  employer  ces  enfants,  il 
sera  obligatoire  qu'ils  aillent  à  l'école  pendant  trois  heures,  ce  sera  une  condi- 
tion imposée  aux  fabricants  et  il  faudra  qu'ils  s'arrangent  do  manière  à 
ce  que  cela  se  passe  ainsi.  Le  fabricant  pourra  être  obligé  de  tenir  une  école 
à  ses  frais  et  d'en  avoir  une  dans  son  usine,  c'est  ce  qu'il  y  aura  de  mieux 
et  c'est  ce  que  font  déjà  la  plupart  de  nos  fabricants.  Ils  ont  une  école  dans 
leur  usine  et  les  enfants  doivent  s'y  rendre.  C'est  le  moyen  qui  devra  être 
employé  et  le  seul  môme  qui  permettra  d'avoir  le  nombre  d'enfants  néces- 
saire. » 

M.  MiGNERET.  —  ce  Un  enfant  vient  à  l'atelier  d'une  distance  de  quatre 
kilomètres,  par  exemple,  il  faut  qu'il  travaille  dans  cet  atelier  six  heures  sur 
vingt-quatre.  Les  parents  y  travaillent  douze  heures  ;  il  y  a  donc  six  heures 
pendant  lesquelles  il  ne  travaillera  pas  et  pendant  lesquelles  ses  parents  tra- 
vailleront. Que  fera  l'enfant  pendant  ce  temps  ?  il  ne  peut  pas  refaire  se» 
quatre  kilomètres  et  retourner  seul  à  la  maison. 
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M.  Jeax  Dollfds.  —  K  Quand  il  aura  fiui  sa  demi-joarnée ,  il  ira  à  l'école 
dans  la  fabrique.  » 

M,  LB  Président.  —  «  Ainsi,  dans  ce  système,  il  faudrait  qu'à  l'atelier,  à 
l'usine,  fussent  jointes  une  cantine  et  une  école.  » 

M.  Jean  Dollfcs.  —  «  C'est  ce  que  nous  demandons.  Les  fabricants  de  toilea 
peintes  dans  nos  départements  emploient  souvent  chacun  2C0  ou  230  enfants. 
Avec  la  nouvelle  mesure  que  nous  désirons,  il  en  faudra  peut-être  400; 
c'est  une  dépense  de  20,000  francs  de  plus  pour  eux,  et  malgré  cela  ils  solli- 
citent cette  mesure.  C'est  une  question  de  bien-être  et  de  prospérité  pour  nos 
ouvriers;  le  développement  matériel  et  moral  des  ouvriers  l'exige  absolument. 
On  ne  peut  pas  continuer  à  faire  travailler  les  enfants  aussi  longtemps,  et  ce- 
pendant il  faut  les  admettre  à  travailler.  Aujourd'hui ,  la  loi  n'est  pas 
observée  du  tout;  ces  petits  enfants  de  huit  à  neuf  ans,  on  les  fait  travailler 
jusqu'à  douze  heures.     • 

»  Je  suis  maire  de  Mulhouse  et  membre  du  Conseil  général,  j'assiste  souvent 
aux  Conseils  de  révision  ;  eh  bien  !  il  y  a  une  différence  énorme  pour  la  con- 
stitution entre  ceux  qui  sont  de  Mulhouse  et  ceux  qui  sont  de  la  campagne. 
Il  faut  absolument  arrivera  une  amélioration,  il  le  faut  absolument ,  c'est  tout 
à  fait  indispensable  l 

»  Il  faut  faire  ce  qu'on  fait  en  Angleterre.  L'ouvrier  y  est  bien  plus  robuste^ 
justement  parce  que  les  enfants  ne  travaillent  qu'une  demi-journée;  aussi  les 
ouvriers  anglais  sont-ils  bien  plus  forts  que  les  nôtres  (1).  Il  faut  ajouter  que 
l'ouvTier  anglais  ne  travaille  pas  aussi  longtemps  que  l'ouvrier  français.  La 
journée  est  moins  longue,  la  femme  ne  travaille  que  dix  heures  et  demie  en 
moyenne.  Nous  devrions  prendre  la  même  mesure  chez  nous,  et  je  crois  que 
nous  y  gagnerions  tous.  Pour  ses  ateliers  de  tissage,  qui  sont  considérables,  ma 
maison  a  déclaré  aux  ouvrières,  aux  femmes ,  ceci  :  Vous  travaillez  douze 
heures,  nous  croyons  que  vous  pouvez  faire  autant  en  onze  heures  qu'en  douze, 
essayez;  nous  croyons  que  vous  y  arriverez.  Elles  ont  dit  :  Nous  allons  essayer! 
Elles  ont  travaillé  onze  heures  seulement,  et  elles  ont  fini  par  faire  plus  en 
onze  heures  qu'elles  ne  faisaient  en  douze.  Je  crois  donc  qu'outre  la  réforme 
que  nous  devrions  adopter  dans  le  travail  des  enfants,  il  faudrait  également 
obliger  les  fabricants  à  n'employer  les  femmes  que  onze  heures  par  jour.  Dans 
beaucoup  d'industries,  le  travail  général  pour  hommes  et  femmes  ne  sera  alors 
plus  que  de  onze  heures.» 

M.  LE  Président.  —  a  Le  projet  de  loi  qui  est  en  ce  moment  soumis  au 
Conseil  d'Etat  s'occupe  des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes,  a 

M.  Roy.  —  œ  La  loi  de  1841  admet  les  enfants  à  travailler  huit  heures  par 
journée  à  partir  de  l'âge  de  huit  ans.  Cette  combinaison  est  inexécutable  dîuis 
la  plupart  des  fabriques;  c'est   une  mauvaise  coupure  du  temps  que  celle  de 

(0  II  y  a  à  tenir  compte  de  l'alimentation .  Voir  la  lettre  de  M.  Lemaignen. 
Au  surplus  M.  Dollfus  s'en  préoccupe,  puisqu'il  s'enga^  à  établir  une  cantine, 
pour  les  enfants.  Ceux-ci  resteraient  donc  dans  la  manufacture  le  même  nombre 
d'heures  que  les  parcLts  ;  ouvriers  pendant  la  moitié  de  la  journée ,  écoliers  pendant 
le  surplus,  ils  recevraient  la  nourriture  substantielle  convenable  que  n'assurent  pas 
toujours  les  parents  et  qui  selon  moi  est  la  condition  sine  q»à  non  de  l'emploi  des 
enfants.  (Réd.) 
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huit  heures.  Tout  à  l'heure,  notre  honorable  Président  disait  que  l'enfant  doit 
travailler  le  môme  temps  que  l'ouvrier  dont  il  est  l'aide.  La  coupure  de  huit 
heures  ne  correspond  pas  au  temps  du  travail  de  l'ouvrier,  aussi  le  demi-temps 
pour  les  enfants  tend  à  être  généralement  adopté.  Je  crois  que  nous  devons 
appuyer  de  toutes  nos  forces  cette  coupure  de  six  heures:  c'est  la  moitié  de 
la  journée  de  l'ouvrier.  L'enfant  qui  a  travaillé  six  heures  et  qui  va  ensuite 
à  l'école,  se  repose  du  travail  de  l'atelier  par  celui  de  l'école,  et  de  celui 
de  l'école  par  celui  de  l'atelier.  Il  faut  donc  insister  auprès  de  l'administra- 
tion pour  qu'elle  demande  le  demi-temps  et  son  introduction  dans  toutes  les 
fabriques. 

3)  Quant  à  l'âge  d'admission  dans  les  fabriques,  je  crois  qu'il  serait  convenable 
d'opérer  ici  comme  en  Angleterre,  d'examiner  les  besoins  de  chacune  des  in- 
dustries et  d'examiner  aussi  les  inconvénients  qu'y  rencontre  l'enfant  ;  dans 
telle  industrie,  le  travail  n'est  pas  dangereux  et  l'enfant  peut  être  admis  à 
partir  de  huit  ans,  de  neuf  ans,  de  dix  ans;  dans  telle  autre  industrie,  cela 
serait  très-dangereux  et  il  ne  faut  les  admettre  qu'à  partir  de  treize,  quatorze 
et  quinze  ans. 

»  M.  Dollfus  parlait  des  départements  de  l'Est  qu'il  connaît  si  bien.  Certai- 
nement dans  l'Est  le  travail  est  aussi  doux  que  possible  ;  cependant  je  ferai 
observer  que  dans  nos  fabriques  de  l'Est,  malgré  l'autorisation  de  la  loi  ac- 
tuelle, il  est  très-rare  que  l'enfant  entre  avant  neuf  ans.  On  pourrait  donc 
au  moins,  sans  nuire  aux  besoins  de  l'industrie,  relever  la  limite  jusqu'à 
cet  âge  de  neuf  ans  et  en  admettant,  bien-entendu,  le  demi-temps.  A 
partir  de  treize  ans  ou  quatorze  ans,  on  pourrait  laisser  l'enfant  travailler 
aussi  longtemps  que  travaille  l'ouvrier  qu'il  aide.  Voilà,  suivant  moi,  la 
meilleure  organisation  qu'on  puisse  désirer  et  demander;  l'enfant  recevra  ainsi 
l'instruction;  comme  l'a  dit  M.  Dollfus,  les  manufacturiers  feront  de  grands  sa- 
crifices. Il  y  aura  des  écoles  dans  l'établissement  môme,  qui  gardera  l'enfant 
toute  la  journée  pour  le  rendre  à  ses  parents  lorsqu'il  sortira  de  l'usine. 

»  Nous  devons  examiner  quelle  est  la  législation  étrangère,  car  lorsque  nous 
sommes  en  concurrence  avec  la  fabrication  étrangère,  il  faut  que  nous  usions 
des  mêmes  moyens  qu'elle,  ou  à  peu  près.  En  Angleterre,  il  y  a  une  loi  spé- 
ciale pour  chacune  des  industries  ;  dans  les  filatures,  dans  les  tissages  et  dans 
l'impression,  l'enfant  est  admis  à  partir  de  huit  ans,  mais  très-peu  d'enfants  en- 
trent à  cet  âge,  et  l'enfant  ne  peut  travailler  que  le  demi-temps.  De  plus,  en 
Angleterre  on  ne  travaille  que  dix  heures  et  demi  par  jour,  tandis  que  dans  nos 
fabri(iues  on  travaille  douze  heures.  Le  demi-temps  en  Angleterre  est  par 
conséquent  plus  court  qu'il  ne  le  serait  en  France. 

»  J'espère  donc  que  M.  Dollfus  m'approuvera  lorsque  je  demande  à  relever 
le  minimum  de  l'âge  à  neuf  ans  pour  les  filatures,  les  tissages  et  les  impres- 
sions, car  l'enfant  travaillera  encore  un  peu  plus  longtemps  qu'il  ne  travaille  en 
Angleterre. 

»  En  Prusse  la  législation  est  tout  autre.  L'enfant  n'est  admis  dans  les 
usines  qu'à  partir  de  treize  ans  et  même  de  quatorze  ans,  et  la  Prusse 
a  immédiatement  appliqué  cette  législation  aux  pays  récemment  annexés, 
de  sorte  que  aujourd'hui  toute  l'Allemagne  du  Nord  est  rangée  sous  cette  loi. 
Nous  devons  tendre  à  y  arriver,  mais  si  l'on  faisait  un  changement  aussi  brusque 
immédiatement  on  gênerait  beaucoup  l'industrie;  il  y  a  des  ménagements  à 
prendre,  il  faut  y  arriver  cependant  petit  à  petit. 
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»  Nous  ayons  besoin  que  nos  enfants  soient  plus  îorls,  plus  robustes;  cet 
enfant,  qui  est  le  père  de  l'homme,  nous  avons  besoin  de  sa  santé  et 
de  ses  forces,  Nous  devons  tendre,  je  le  répète,  A  imiter  la  Prasse  ;  nous  l'imi- 
tons bien  en  d'autres  choses!  Je  crois  qu'il  faut  l'imiter  par  les  bons  côtés, 
et  que  c'est  surtout  par  là  qu'il  lui  faut  ressembler.  » 

M.  Jean  Dollfds  trouvant  convenable,  surtout  dans  l'intérêt  du  fabricant, 
de  n'employer  que  des  enfants  de  douze  ans  et  au-dessus,  admettrait  consé- 
quemment  qu'on  relevât  la  limite  d'âge  à  neuf  ans.  Mais,  ajoute-t-il  :  «  Pour  les 
parents  qui  ont  besoin  absolument  d'envoyer  leurs  enfants  au  travail  dès  l'âge 
de  huit  ans,  laissons  leur  cette  faculté.  Je  puis  vous  assurer,  Messieurs,  que 
ce  travail,  du  moment  que  l'enfant  n'est  employé  que  pendant  six  heures  au 
maximum,  n'est  pas  fatigant  :  c'est  une  espèce  de  gymnastique,  et  i'enfant 
môme  de  huit  à  neuf  ans  peut  très-bien  s'y  livrer.  Nous  en  avons  beaucoup, 
surtout  dans  les  fabriques  d'indienne,  qui  n'ont  que  huit  à  neuf  ans.  Le 
malheur  est  qu'ils  travaillent  trop  longtemps,  autrement  en  lui-même  le  tra- 
vail n'est  pas  fatigant.  Ils  ont  à  aller  chercher  les  couleurs  ;  ils  sortent  à 
chaque  instant ,  ils  ont  un  mouvement  qui  ne  constitue  aucune  fatigue  pour 
eux.  Je  crois  donc,  je  le  répète,  qu'on  peut  les  admettre  dès  lâge  de  huit  ans. 
Si  vous  n'admettez  ces  enfants  qu'à  partir  de  neuf  ans,  il  en  résultera  d'abord 
qu'il  sera  très-difficile  d'en  trouver.  Ainsi,  adoptant  la  règle  du  demi-temps, 
il  va  falloir  le  double  d'enfants  ;  or  à  Mulhouse,  où  il  y  a  une  très-grande 
population  ouvrière,  on  a  déjà  de  la  peine  à  trouver  des  enfants ,  et  il  va  en 
falloir  presque  le  double.  Il  résultera  de  cette  pénurie  qu'on  les  paiera  très- 
bien  ;  on  les  paiera  peut-être  autant  pour  la  demi-journée  qu'aujourd'hni  pour 
la  journée  entière,  surtout  au  commencement,  et  ce  sera  un  très-grand  bien 
pour  l'ouvrier,  car,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  il  est  très- avanta- 
geux pour  toute  la  famille  que  l'enfant  puisse  gagner  de  bonne  heure  quelque 
chose. 

»  Puis,  nous  n'avons  pas  l'instruction  obligatoire  chez  nous  ;  avec  l'organi- 
sation que  j'indique  nous  l'aurons,  et  l'enfant  dès  l'âge  de  huit  ans  sera  obligé 
de  recevoir  l'instruction  ;  ce  sera  une  condition  de  son  admission,  pour  lui  et 
pour  le  fabricant.  Si  vous  n'admettez  l'enfant  qu'à  l'âge  de  neuf  ans  ou  de 
dix  ans  il  ne  sera  pas  instruit,  car  il  n'ira  probablement  pas  à  l'école  ;  il  y  en 
a  une  quantité  qui  n'y  vont  pas.  Nous  faisons  beaucoup  de  choses  pour  donner 
de  l'instruction  à  Mulhouse,  et  cependant  il  n'y  a  peut-être  pas  de  ville  où 
il  y  ait  aujourd'hui  autant  d'enfants,  autant  de  personnes  qui  ne  savent  ni  lire 
ni  écrire.  Nous  avons  fait  ce  relevé  à  plusieurs  reprises  dans  nos  établisse- 
ments, et  nous  trouvons  un  chiffre  de  2-5  0/0  à  peu  près.  Si  la  mesure  que 
j'indique  est  adoptée,  ce  sera  un  moyen  de  donner  l'instruction  et  nous  se- 
rons certains  de  cette  manière  que  tous  les  enfants,  tous,  recevront  l'instruc- 
tion. » 

A  la  question  d'un  membre  de  la  Société  qui  désire  connaître  la  moyenne 
du  [salaire,  à  Mulhouse,  pour  les  enfants,  M.  DoUfus  répond  que  :  a  la 
moyenne  dans  la  fabrication  des  toiles  peintes,  qui  est  l'industrie  em- 
ployant le  plus  d'enfants,  qui  est  môme  la  seule  à  en  employer  beaucoup 
de  huit  à  dix  ans,  cette  moyenne  est  de  six  francs  par  quinzaine  (douze  jours). 
Dans  la  hlature  on  employait  autrefois  beaucoup  d'enfants  au-dessous  de 
douze  ans,  aujourd'hui  on  n'en  emploie  que  de  douze  ans.  Il  faut  des  enfants 
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travaillant  douze  heures,  autrement  on  générait  le  travail.  L'enfant  de  douze 
à  quinze  ans  gagne  12  à  15  francs  par  quinzaine. 

Observation.  —  La  question  de  demi-temps  ne  devait  pas  venir  h  cette  séaftce , 
mais  la  présence  de  M.  Jean  Dollfus  a  été  l'occasion  d'un  changement  dans  le 
programme.  Plusieurs  membres  ont  cru  alors  que  la  question  de  l'âge,  sur 
laquelle  il  avait  été  délibéré  dans  la  séance  précédente,  revenait  à  l'étude. 

M.  Adelson  Montaox  a  insisté  pour  revenir  sur  le  vote  précédent.  «  En  ad- 
mettant que  la  nouvelle  loi  porte  que  les  enfants  ne  seront  admis  dans  les  ma- 
nufactures qu'à  l'âge  de  douze  ans,  il  faut  savoir  si  la  Société  sera  en  mesure 
de  couvrir,  pour  l'ouvrier  père  de  famille,  l'insuffisance  dans  son  budget  par 
suite  de  la  privation  de  travail  de  ses  enfants.  Il  y  a  là  une  question  d'hu- 
manité qui  domine  toutes  les  autres  questions....  Nous  aurions  tort  de  ne 
pas  traiter  de  nouveau  à  fond  une  question  qui  a  une  importance  considé- 
rable, jj 

M.  Jean  Dollfus  .  —  «Immense!  immense!  Mais  je  ne  demanderais  pas  que 
l'enfant  fût  admis  à  travailler  dès  huit  ans,  si  on  ne  s'engage  pas  en  môme 
temps  à  réduire  son  travail  au  demi-temps,  six  heures  au  maximum.  » 

M.  Tdrquetil  ajoute  aux  motifs  invoqués  par  M.  Dollfus  pour  admettre  les 
enfants  au  travail  avant  l'âge  de  douze  ans.  Souvent,  c'est  le  père  qui  em- 
ploie son  fils;  puis,  <iue  faire  de  l'enfant  s'il  ne  va  pas  à  l'atelier  tandis  que  ses 
parents  y  sont?  Les  enfants  laissés  à  eux-mêmes  iront  vagabonder;  et  puis 
dans  l'industrie  des  papiers  peints,  le  travail  de  l'homme  n'étant  que  de 
dix  heures,  on  peut  dire  que,  pour  les  enfants,  à  cause  des  temps  perdus,  il 
n'excède  pas  huit  heures.  Toute  coupure  serait  mauvaise,  et  le  travail  n'est  pas 
fatigant. 

M.  Lavollée.  —  «  Nous  avons  entendu  à  la  dernière  séance  un  honorable 
médecin  nous  dire  qu'il  n'était  pas  possible  qu'un  enfant  travaillât  avant  l'âge 
de  douze  ans.  » 

M.  LE  Président.  —  a  C'est  un  avis  individuel.  » 

M.  Lavollée.  —  «  Cet  avis  a  été  partagé  par  toutes  les  personnes  ou  presque 
toutes  celles  qui  étaient  présentes.  J'étais  à  l'Assemblée,  et  je  déclare  qu'il 
a  été  décidé  que  le  travail  des  fabriques  pour  les  enfants  de  moins  de  douze 
ans  doit  être  interdit.  » 

M.  le  D'  Marjolin.  —  «  Je  ne  comptais  pas  parler  aujourd'hui,  mais 
puisqu'un  de  mes  honorables  collègues  m'a  en  quelque  sorte  interpellé,  je  vais 
reprendre  la  question  d'âge  pour  les  enfants  dans  les  manufactures.  Cette 
question  n'intéresse  pas  seulement  les  familles  des  ouvriers  ;  elle  intéresse 
le  pays  tout  entier,  qui  n'est  qu'une  grande  famille  composée  de  petites.» 

L'honorable  membre  insiste  d'abord  sur  la  nécessité  de  maintenir  l'enfant 
aux  écoles,  et  il  profite  de  l'occasion  qui  lui  est  donnée  de  parler  devant  M.  le 
Président,  pour  appeler  toute  la  sollicitude  de  l'administration  sur  celles 
des  écoles  de  Paris  qui  laissent  encore  à  désirer.  La  France  doit  compter  sur 
l'exemple  de  la  capitale. 

«  Il  faut  que  du  centre  de  la  France  parte  un  mot  d'ordre  qui,  sans  nuire 
à  l'industrie,  ne  nuise  pas  non  plus   au    pays,    c'est-à-dire   qui   défende  de 
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prendre  des  enfants  dès  le  premier  âge.  Comment  font  les  agriculteurs? 
Ils  ne  vendent  pas  les  poulains  trop  jeunes  ;  ils  les  élèvent.  Et  comment  font 
les  personnes  qui  élèvent  des  chevaux  pour  les  courses  ?  elles  ne  les  y  amè- 
nent pas  trop  jeunes;  elles  attendent  qu'ils  soient  en  état  de  porter  un  homme, 
un  cavalier,  elles  ne  livrent  pas  un  cheval  avant  qu'il  le  puisse  faire.  Traitez 
les  enfants  anssi  bien  que  les  chevaux. 

»  Je  reconnais  aussi,  quant  a  moi,  les  devoirs  de  la  famille,  je  crois  qu'il 
faut  conserver  le  lien  de  famille  ;  mais  il  ne  faut  livrer  l'enfant  à  l'industriel 
que  lorsqu'il  a  l'âge  nécessaire  pour  éviter  les  dangers  physiques  et  moraux 
de  toute  nature.  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  grave;  je  ne  recherche  pas 
dans  ce  moment  si  l'enfant  a  la  force  ou  l'aptitude  nécessaires  pour  faire  le 
travail  qu'on  lui  impose  ;  nous  traiterons  ce  point  plus  tard,  je  suis  en  train 
de  faire  des  recherches  sur  ce  sujet  ;  mais  je  vous  dirai  tout  de  suite  quelque 
chose  de  la  taille  des  enfants  qui  arrivent  à  douze  ans  et  qui  ont  été  employés 
dans  les  manufactures;  ils  sont  cagneux,  déformés,  ils  ne  croissent  pas.  La 
première  communion  vient  d'avoir  lieu  dans  les  paroissss  de  Paris,  vous  avez 
pu  voir  ces  cortèges  d'enfants  dont  un  trop  grand  nombre  se  fait  remarquer  par 
sa  faiblesse  de  constitution. 

»  Il  faut  voir,  je  le  répète,  l'aptitude  physique  des  enfants  et  c'est 
d'après  cette  aptitude  physique,  d'après  leur  force,  qu'il  faut  fixer  l'âge,  sans 
nuire  pour  cela  à  l'industrie.  Il  faut  que  cet  âge  soit  raisonnable  et  je  crois- 
que  celui  de  douze  ans  l'est  parfaitement.»  M.  Marjolin  insiste  encore  sur  le 
danger  d'admettre  des  enfants  trop  jeunes.  Ils  contractent  des  maladies,  des 
infirmités;  les  hôpitaux  en   fourmillent    d'exemples,  les  faits  sont  nombreux. 

«  Nous  ne  glanons  pas,  nous  moissonnons  en  grand,  dit  l'honorable  docteur. 
Puis  ces  enfants  trop  jeunes  ne  connaissent  pas  les  dangers  auxquels  ils  sont 
exposés,  la  surveillance  ne  les  atteint  pas. 

3>  Sans  doute,  il  y  a  des  manufactures  où  les  enfants  sont  bien  traités,  il  y 
en  a  plusieurs  à  Mulhouse.  M.  Dollfus  est  le  père,  le  patriarche  de  toutes  ces 
industries  et  de  toutes  ces  familles  d'ouvriers.  Il  y  a  des  maisons  où  je  laisse- 
rais de  jeunes  enfants,  il  y  en  a  que  je  fermerais  aux  enfants  au-dessous  de 
seize  ans.  Je  confierai  des  enfants  jeunes  à  M.  Dollfus,  mais  non  à  beaucoup 
d'autres  ;  et  les  exemples  que  j'ai  cités,  ceux  que  je  puis  citer,  montrent  où 
mènerait  le  système  consistant  à  admettre  dans  les  fabriques  les  enfants  trop 
jeunes.  îj 

M.  LK  Président.  —  «  Je  voudrais  placer  ici  une  observation.  11  est  très- 
difBcile  de  poser  une  question  qui  puisse  être  résolue  par  un  vote.  Il  est 
évident  qu'il  y  a  telle  industrie  qui  exige  que  l'on  remonte  à  l'âge  de 
douze  ans  pour  les  enfants  qui  y  seront  employés.  Telle  autre  industrie, 
au  contraire,  exigera  non  seulement  pour  l'utilité  de  l'industrie,  mais  pour 
le  bien  môme  des  familles,  que  l'âge  soit  abaissé  au  moyen  du  travail  de 
demi-temps.  Ce  qui  revient  à  dire  que  la  loi  relative  au  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  doit  envisager  chaque  industrie  en  particulier  et  fixer  les 
choses  d'une  manière  distincte  pour  chacune  d'elles.  Si  donc  vous  avez  un 
vœu  à  émettre,  il  me  semble  que  ce  vœu  pourrait  être  parfaitement  énoncé 
en  demandant  que  la  loi  spécialise  le  plus  possible  et  qu'elle  ne  fasse  pas 
comme  la  loi  de  18il,  qui  a  fixé  d'une  manière  générale  et  absolue  le  sort  de 
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tous  les  enfants  sans  tenir  compte  des  spécialités.  La  limite  d'âge  doit  varier 
suivant  les  indnstries.  » 

M,  Jean  Dollfus.  —  «  Cela  se  fait  ainsi  en  Angleterre.  » 

M.  LE  Président.  —  «  Il  est  indispensable  de  renoncer  à  entrer  par  un 
vote  dans  un  système  qui  consisterait  à  appliquer  une  règle  uniforme  à  tou- 
tes les  manufactures;  il  ne  faut  pas  contribuer  à  faire  illusion  au  pouvoir 
législatif  qui  aura  à  examiner  la  question.  Nous  sommes  des  gens  pratiques, 
nous  tâchons  de  pourvoir  à  toutes  les  difficultés.  Nous  avons  été  d'avis  qu'il 
fallait  en  principe  que  les  enfants  entrassent  à  douze  ans  seulement  dans  les  fa- 
briques, et  qu'en  général  il  n'y  eût  pas  d3  demi-temps;  mais  il  faut  dire  toute 
la  vérité,  et  convenir  que  chaque  industrie  a  ses  besoins  particuliers  que  la 
loi  ne  doit  pas  gêner,  tout  en  faisant  le  meilleur  sort  possible   aux  enfants.  » 


Travail   de    nuit. 

M.  LE  Président.  —  «  L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  de  la  question  du 
travail  de  nuit. 

»  Il  y  a  toute  une  série  d'industries  où  le  travail  de  nuit  est  considéré 
sinon  comme  complément  indispensable,  du  moins  comme  plus  particulièrement 
nécessaire;  je  veux  parler  notamment  des  usines  qui  travaillent  le  verre;  le 
travail  des  enfants  s'y  marie  d'une  manière  étroite  avec  le  travail  de  l'ouvrier. 
On  a  l'habitude  de  faire  travailler  les  ouvriers  et  les  enfants  qui  les  aident  un 
certain  nombre  d'heift-es  pendant  le  jour  et  un  certain  nombre  d'heures  pendant 
la  nuit.  Ce  mode  de  travail  est  considéré  comme  indispensable,  à  raison  de  la 
nécessité,  lorsque  le  verre  est  afTiné,  de  vider  chaque  creuset  dans  le  tpmps 
convenable.  Ce  serait,  s'il  en  est  ainsi,  un  point  à  revoir,  et  j'appelle  l'As- 
semblée, si  elle  le  veut  bien,  à  discuter  le  travail  tout  spécial  des  enfants  dans 
les  verreries.  » 

La  parole  est  donnée  à  M.  Clémendot,  ancien  verrier,  directeur  de  la  manu- 
facture de  Clichy. 

M.  Clémendot  n'a  jamais  remarqué  que  les  enfants  fussent  trop  fatigués  par 
le  travail  de  nuit.  Ainsi,  il  y  a  dans  la  nuit  un  instant  de  repos,  et  alors  les 
enfants,  au  lieu  de  se  reposer,  courent  et  s'amusent,  donc  ils  ne  sont  pas  trop 
fatigués.  «  Cependant,  dit  notre  collègue,  il  y  a  une  chose  que  j'ai  souvent 
vu^,  et  qui  demande  une  amélioration.  J'ai  toujours  trouvé  très-dur  pour  les 
enfants  d'être  obligés  de  se  rendre  dans  la  nuit,  à  minuit  par  exemple,  de  chez 
eux  à  l'atelier,  et  réciproquement.  Les  enfants  quittent  leur  ouvrage  à  six 
heures  du  soir,  s'en  vont  chez  leurs  parents  et  reviennent  à  minuit  pour  y 
rester  jusqu'à  six  heures  du  matin;  ils  s'en  vont  alors  de  nouveau,  et  Ils  re. 
viennent  à  midi.  Ce  travail  est  continu,  il  est  toujours  fait  par  la  même  bri- 
gade; ceux  qui  ont  quitté  à  minuit  reviennent  à  six  heures  du  matin.  J'aj 
trouvé  que  cette  marche  offrait  une  répétition  trop  grande  de  sorties  et  de 
rentrées  des  enfants,  surtout  la  nuit.  Venir,  pour  eux,  et  s'en  aller  à  onze  heures 
et  demie  ou  minuit,  l'hiver,  par  le  froid,  par  la  pluie,  c'est  très-pénible,  c'est 
plus  pénible  que  le  travail  lui-môme.  Il  y  aurait  donc  quelque  chose  à  faire 
pour  tâcher  que  les  enfants,  quittant  le  travail  de  l'usine  à  six  heures  du  soir, 
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aillent  prendre  leur  souper  et  reviennent  coucher  à  l'usine  pour  être  prêts  au 
travail  de  minuit.  Il  y  aurait  là  un  arrangement  à  prendre.  Quant  au  travail 
lui-même,  il  n'est  pas  très-fatigant  et  il  est  utile,  indispensable  môme  à  l'en- 
fant, pour  qu'il  paisse  devenir  à  son  tour  un  ouvrier  verrier.  Du  reste,  ce 
n'est  pas  du  tout  un  travail  imposé  à  l'enfant,  c'est  un  apprentissage  qui  est 
payé,  et  on  ne  voit  plus  aujourd'hui  aucun  des  mauvais  traitements,  aucune 
des  mauvaises  conditions  de  travail  d'autrefois.  Les  enfants  sont  à  l'abri, 
ils  ont  chaud  l'hiver,  et  l'été  on  a  organis4  des  courants  d'air  contre  l'extrême 
chaleur;  dans  cette  saison  d'élé,  ils  aiment  mieux  travailler  la  nuit  que  le  jour. 
Avec  des  soins  hygiéniques,  acec  une  sollicitude  paternelle  de  la  part  des 
patrons,  ces  enfants  ne  sont  pas  dans  de  mauvaises  conditions.  » 
Un  membre.  —  Ils  sont  constamment  au  feu. 

M.  Clémexdot.  —  Du  tout,  c'est  l'ouvrier  qui  est  au  feu  ;  l'enfant  circule 
dans  l'atelier  et  il  porte  le  verre  rouge  au  bout  d'une  verge. 

M.  LE  Président  ajoute  qu'il  a  visité  beaucoup  de  verreries,  qu'il  s'est  occupé 
longtemps  de  C2tte  importante  industrie  soit  en  France,  soit  à  l'étranger;  il 
croit  pouvoir  affirmer  que  les  enfants  dans  les  verreries  se  portent  très-bien  : 
a  Ils  mettent  évidemment  beaucoup  plus  d'entrain  à  leur  travail  que  dans 
l'industrie  des  filatures,  par  exemple,  ou  dans  d'autres  industries  qui 
les  obligent  à  rester  dans  des  endroits  humides.  La  vue  du  feu,  l'adresse 
qu'exige  l'opération,  une  certaine  gymnastique  qui  est  nécessaire,  toutes  ces 
conditions  ne  leur  déplaisent  pas  et  les  entretiennent  en  bon  état  de  santé  ; 
ainsi,  en  général,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  à  se  plaindre  de  la  situation  de 
ces  enfants  telle  qu'elle  est  aujourd'hui.  Cependant,  il  serait  bon  d'indiquer 
que  les  enfants  ne  devront  être  admis  qu'à  un  âge  plus  avancé  que  celui  qui  est 
admis  aujourd'hui.  Les  enfants  seront  mieux  formés,  ils  pourront  alors  faire 
un  véritable  apprentissage,  » 

M.  Clémendot  accepte  cette  restriction;  il  n'a  jamais  employé  d'enfants  à 
moins  de  dis  ans,  il  n'en  a  jamais  pris  même  de  douze  à  treize  ans  s'ils 
étaient  trop  faibles  ou  trop  petits  pour  travailler. 

Un  membre  ayant  soulevé  la  question  de  l'instruction  des  enfants,  M.  Clé- 
mendot  répond  qu'il  y  a  pour  eux  une  heure  de  classe . 

M.  Le  Secrétaire  avance  que  le  travail  de  nuit  sera  certainement  supprimé; 
mais  il  y  a  lieu  de  le  tolérer  jusqu'à  ce  que  la  science  verrière  ait  trouvé  le 
moyen  de  s'en  passer;  en  attendant,  il  convient  de  n'employer  pour  le 
travail  de  nuit  que  des  enfants  de  treize  ans  et  d'accorder  à  ces  enfants  de 
larges  compensations.  Les  verreries  sont  déjà  presque  toutes  pourvues  d'écoles, 
mais  ce  n'est  pas  assez.  Il  convient  que  les  enfants  soient  partout  logés  et 
nourris,  entretenus  par  la  manufacture.  C'est  ce  qui  a  déjà  lieu  à  Baccarat,  où 
les  enfants  ne  travaillent  pas  la  nuit.  L'élan  est  donné  dans  nos  manufactures 
de  ia  Seine.  Il  n'est  pas  douteux  que  ce  programme  de  sollicitude  paternelle 
ne  s'appUque  bientôt  partout  dans  tous  ses  détails. 

Selon  M.  Bontemps,  le  travail  des  enfants  est  un  jeu  et  ne  aurait  être  consi- 
déré comme  pénible.  M.  Bontemps  pense  de  plus  que  la  loi  de  1841  devrait 
être  revisée...  en  effet  cette  loi  dit  que  deux  heures  de  travail  de  nuit 
doivent  être  comptées  comme  trois  heures  de  travail  de  jour.    Je  ne  sais  pas 
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si  cette  question  a  été  agitée,  mais  voici  mon  observation  :  Si  on  faisait 
un  règlement  dans  lequel  on  dirait  que  les  maçons  travailleront  douze  heures 
par  jour  et  les  aides  pendant  huit  heures,  je  ne  sais  pas  comment  le  tra- 
vail des  quatre  heures  supplémentaires  des  maçons  pourrait  avoir  lieu.  Il  en 
est  cJG  môtno  avec  une  verrerie.  Los  enfants  qui  travaillent  dans  les 
verreries  sont  des  aides  de  l'ouvrier.  Si  les  doux  heures  do  nuit  comptent 
comme  trois  heures  de  jour,  que  feront  les  ouvriers  pendant  les  heures  sup- 
plémentaires? On  ne  peut  organiser  des  brigades  d'enfants  pour  deux  heures 
supplémentaires.  Tous  ceux  qui  ont  pratiqué  l'industrie  de  la  verrerie  ou 
qui  ont  assisté  au  travail  des  verreries  savent  que  ce  travail  n'est  pas 
pénible.  Pourquoi  donc  les  heures  de  travail  des  enf:Ants  ne  seraient-elles  pas 
comptées  la  nuit  aussi  bien  que  le  jour,  comme  celles  des  ouvriers  ?  » 

M.  Clémendot  répondant  à  un  interlocuteur  qui  propose  le  système  des 
relais  avec  un  travail  de  six  heures,  objecte  que  les  frais  seraient  écrasants 
pour  l'industrie  et  que  probablement  on  ne  trouverait  pas  le  nombre  d'en- 
fants nécessaires. 

M.  BEnTHiER,  Vice-Président  : 

<j  Je  voudrais  faire  une  observation  qui  paraîtra  peut-être  radicale,  mais 
qui  me  semble  toucher  à  une  question  d'humanité.  J'ai  entendu  plusieurs  fois 
discuter  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactiires  ;  je  suis  membre  do  la 
Chambre  de  commerce  de  la  Seine,  qui  a  donné  son  avis  au  ministre 
des  travaux  publics  ;  je  ne  peux  pas  comprendre  la  discussion  qui  s'engage  sur 
le  travail  de  nuit  des  enfants.  J'admets  que  l'enfant,  obligé  de  subvenir  pour 
sa  faible  part  aux  besoins  de  la  famille,  paraisse  dans  les  fabriques.  Je  puis 
comprendre  que  dès  dix,  onze,  douze  ans  (ce  sera  un  chiffre  à  déterminer  net- 
tement), on  puisse  le  soumettre  à  travailler;  je  comprends  qu'entre  neuf 
heures,  huit  heures,  et  môme  sept  heures  du  matin,  et  six  ou  sept  heures  du 
soir,  on  l'appelle  à  vivre  dans  une  manufacture  ou  dans  une  usine,  pour  con- 
courir aux  résultats  financiers  que  la  famille  attend  de  sa  délicate  constitution  ; 
mais  je  suis  obligé  de  me  séparer  entièrement,  radicalement  de  messieurs  les  ver- 
riers, lorsqu'il  y  a  à  discuter  le  travail  des  enfants  entre  sept  heures  du  soir  et  six 
heures  du  matin .  Il  me  semble  que  c'est  bien  assez  de  les  faire  travailler  pendant 
le  jour  ;  il  me  semble,  quels  que  soient  les  résultats  que  l'on  puisse  espérer 
du  travail  de  ces  pauvres  petites  créatures,  qu'il  est  suffisant  de  l'étendre 
entre  six  heures  du  matin  et  sept  heures  du  soir,  entre  le  lever  et  le  coucher 
du  soleil,  pour  ainsi  dire,  et  que  le  reste  du  temps  l'enfant  doit  être  rendu 
au  bien-être  de  la  famille.  C'est  bien  assez  de  prendre  ses  forces  débiles  pour 
dix  ou  douze  heures  de  la  journée,  sans  encore  interrompre  son  sommeil,  sans 
le  faire  rentrer  la  nuit,  au  milieu  des  neiges,  du  froid,  de  la  pluie.  C'est 
exiger  un  travail  qui,  évidemment,  aurait  pour  effet  de  l'accabler,  de  l'énerver. 
Je  proteste  contre  toute  espèce  d'application  du  travail  de  nuit  pour  les  en- 
fants au-dessous  de  douze  ans  surtout.  C'est  bien  assez  de  faire  travailler  de 
nuit  les  ouvriers  quand  ils  sont  hommes  !  » 

M.  Berthier,  passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  se  préoccupe  de  l'instruction 
des  enfants  ;  une  heure  de  classe,  ce  n'est  pas  suffisant  !  Il  n'y  a  pas  à  tran- 
siger. K  Si  l'enfant  est  nécessaire  à  la  verrerie,  il  faut  aussi  penser  qu'il  est 
une  nécessité  pour  la  société,  qu'il  doit  être  plus  tard  père  de  famille,  qu'il  lui 
est  nécessaire  pour  vivre  en  société,  pour  vivre  avec  nous,  d'avoir  une  certaine 
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instruction;  car  enfin,  pour  élever  ses  propres  enfants,  il  lui  faut  à  lui-même 
un  peu  d'instruction.  Il  faut  penser  que  la  société  a  besoin  de  l'homme  même 
avant  l'industrie ,  il  faut  donc  que  l'industrie  fasse  à  la  société  un  léger 
sacrifice,  a 

M.  Oscar  de  Vallée,  rappelant  l'opinion  de  M.  le  Secrétaire  sur  la  convenance 
qu'il  y  aurait  à  coucher  dans  la  manufacture  les  enfants  qui  doivent  travailler 
la  nuit,  ajoute:  «  Cette  solution  me  cause  une  préoccupation.  M.  le  Secré- 
taire a  considéré  comme  une  amélioration  le  fait  pour  les  verriers  de  retenir 
chez  eui,  et  d'y  loger  les  enfants  pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  pendant  l'inter- 
valle qui  s'écoule  depuis  la  fin  de  la  journée  jusqu'à  minuit.  Je  ne  dis  pas 
que  cette  mesure  ne  soit  pas  une  bonne  chose  matériellement  et  qu'on  n'épar- 
gne pas  aux  enfants  un  voyage  plus  ou  moins  long  de  la  fabrique  à  la  maison 
paternelle  et  réciproquement;  mais  n'y  a-t-il  pas  aussi  un  inconvénient  à  faire 
que  l'enfant  ne  loge  pas  chez  son  père  et  sa  mère  et  qu'il  ne  vive  pas  avec  eux 
aussi  longtemps  qu'il  le  peut  ?  Car  nous  sommes  lous  d'accord  que  c'est  surtout 
dans  la  famille  que  se  développe  l'enfant  ;  au  point  de  vue  moral,  il  a  besoin  de 
la  famille,  il  y  trouve  des  enseignements  qu'il  ne  peut  trouver  ailleurs  ;  il  faut 
qu'il  connaisse  la  maison  paternelle  et  qu'il  s'en  souvienne.  Si  donc  vous  le 
détournez  ainsi  de  la  maison  paternelle  dans  un  intérêt  matériel,  que  je  peux 
comprendre  jusqu'à  un  certain  point,  pour  admettre  cet  enfant  dans  la  fa- 
brique, vous  ferez  peut-être  quelque  chose  de  bon  pour  son  corps,  mais  je  ne 
suis  pas  aussi  convaincu  que  vous  ferez  quelque  chose  d'aussi  bon  pour  son 
esprit  et  pour  son  àme.   » 

M.  LE  Secuétaire  admet  parfaitement  en  principe  ces  justes  observations. 
Toutefois,  il  fait  remarquer  que  certains  enfants  sont  orphelins,  que  d'autres  ap- 
partiennent à  des  familles  très-malheureuses  et  parfois  très-imparfaites;  d'autres 
ont  leurs  parents  domiciliés  à  une  distance  énorme.  Il  ajoute  que  la  critique 
absolue  de  l'internat  n'atteindrait  pas  seulement  les  maîtres  verriers,  mais  aussi 
les  chefs  des  établissements  universitaires,  et  certainement  les  enfants  placés 
dans  nos  lycées,  nos  collèges,  nos  pensions,  trouvent  dans  leur  famille,  plus 
sûrement  que  le^  gamins  des  verreries  dans  les  leurs,  les  garanties  de  mora- 
lité et  d'affection  que  réclame  avec  tant  de  raison  M.  Oscar  de  Vallée. 

Les  faits  parlent!  M,  Paris,  au  Bourget,  loge  ses  enfants;  ils  sont  soignés, 
entretenus  par  des  sœurs  de  Saint- Vincent-de-Paul,  instruits  par  un  maître. 
M.  Delviricourt  loge  aussi  ses  «  gamins  »  de  verrerie  ;  ils  reçoivent  les  soins 
d'une  digne  femme  dévouée,  et  le  desservant  de  la  plaine  Saint^Denis  s'occupe 
d'eux  d'une  manière  toute  particulière.  Tous  ces  enfants  sont  dans  des  condi- 
tions meilleures  que  s'ils  étaient  abandonnés ,  et  le  plus  grand  nombre  serait 
abandonné  sans  la  charité  intelligente  de  ces  deux  patrons. 

Au  surplus,  ce  travail  de  nuit  ne  peut  être  qu'un  état  transitoire.  A  Baccarat 
où  on  ne  trasaille  plus  de  nuit  ;  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  on  fera 
à  Paris  comme  on  fait  à  Baccarat. 

Nota,  —  M.  LE  Préside>t  a  eu  ultérieurement  l'occasion  de  se  renseigner  sur 
Baccarat,  et  pour  lui  maintenant  le  travail  de  nuit,  indispensable  encore 
dans  les  usines  du  département  de  la  Seine,  pourra  sans  doute  un  jour  être 
supprimé.  (Voy.  page  228.} 
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Repos   des    dimanches    et    fêtes. 

M.  LE  Président.  —  «  Nous  venons  à  la  question  du  repos  des  dimanches 
et  fêtes,  repos  qui  est  prévu  par  l'article  7  de  la  loi  de  1841.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté  à  ce  que  le  repos  des  dimanches  et  fêtes  soit  prescrit  d'une 
manière  générale,  sauf  des  cas  tout  à  fait  exceptionels.  3> 

M.  DE  Coi'LOXGE.  —  «  Il  serait  peut-être  bon  de  faire  remarquer  que  cette 
disposition  relative  au  repos  des  dimanches  et  fêtes  n'est  pas  toujours  ob- 
servée. Le  travail  existe  le  dimanche  dans  un  grand  nombre  d'ateliers,  et,  pour 
se  soustraire  à  l'exécution  de  la  disposition  de  la  loi  qui  le  prohibe, 
on  a  rapproché  de  l'article  7  de  la  loi  de  1841  un  article  de  la  loi  sur  les 
contrats  d'apprentissage  qui  permet  de  faire  venir  le  dimanche  les  apprentis 
jusqu'à  dix  heures  pour  le  rangement  de  l'atelier  ou  le  balayage  de  la  manu- 
facture. Sous  ce  prétexte,  on  retient  les  enfants  dan=5  certaines  manufactures 
le  dimanche  et  on  les  fait  travailler  presque  toute  la  journée,  au  moins 
jusqu'à  midi,  très-souvent  plus  tard.  On  ne  les  occupe  pas  seulement 
à  ranger  l'atelier  ,  très-souvent  on  les  fait  travailler  du  travail  or- 
dinaire ;  mais  alors  môme  qu'on  ne  les  emploierait  qu'à  ranger  l'atelier, 
jusqu'à  midi  ou  une  heure,  ou  môme  plus  tard,  il  en  résulte  que  l'entant 
sort  de  l'atelier  ou  de  la  manufacture  trop  tard  pour  qu'il  soit  loisible  à  la 
famille  de  lui  faire  suivre  le  service  religieux. 

L'Angleterre  nous  donne  un  exemple  à  suivre.  En  Angleterre,  on  ne  travaille 
pas  le  samedi  soir  à  partir  de  trois  heures  de  l'après-midi;  à  deux  heures 
môme.  On  range  donc  l'atelier  le  samedi,  et  il  en  résulte  que  le  dimanche 
entier  peut  être  consacré  au  repos  nécessaire  après  le  travail  et  aussi  à  l'ac- 
complissement   des  devoirs  religieux. 

M.  LE  Président.  —  «  On  n'a  pas  dit  dans  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  que  les  enfants  rangeraient  l'atelier  le  dimanche.  Non, 
les  enfants  employés  dans  les  manufactures  proprement  dites  se  reposent  les 
dimanches  et  fêtes,  sauf  à  examiner  les  cas  où  l'industrie  comporte  l'usage 
d'un  fourneau  qui  ne  peut  pas  être  éteint,  comme  cela  arrive  pour  les  ver- 
riers ou  encore  pour  les  fonderies,  et  il  y  a  là  un  motif  tout  spécial  qui  peut 
exiger  le  travail  continu  des  enfants.  Mais,  en  restant  dans  ces  conditions, 
nous  pouvons  émettre  le  vœu  que  le  travail  des  enfants  les  dimanches  et  fôtes 
ne  soit  ^las  autorisé,  à  moins  de  cas  exceptionnels,  extraordinaires  et  prévus 
comme  ceux  que  je  viens  de  rappeler. 

»  Laissons  do  côté  complètement,  je  le  répète,  la  loi  sur  les  contrats  d'ap- 
prentissage, qui  n'a  rien  à  voir  ici  et  qui  pourra  être  l'objet  d'une  discussion 
ultérieure  s'il  y  a  lieu.  y> 

M.  LE  Secrétaire.  —  «  Dans  les  verreries  et  autres  établissements  à  feu 
continu,  bien  dirigés,  le  travail  cesse  aussi  le  dimanche  ;  du  moins  cela  a  lieu 
ainsi  dans,  plusieurs  verreries  que  je  connais;  j'ajouterai  les  maisons  de 
faïence,  etc.  ;  et,  quant  à  moi,  je  demanderais  l'interdiction  du  travail  les 
dimanches  et  jours  de  fôtes  d'une  manière  absolue.  » 

M.  Clémendot.  —  ce  On  ne  fjiit  jamais  travailler  les  fôtes  et  dimanches 
dans  les  verreries.  » 
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M.  Abmand  Hayem.  —  «  Je  crois  que  l'opinion  qui  consisterait  à  assurer 
aux  enfants  la  liberté  de  disposer  de  leurs  dimanches  selon  le  gré  des  parents, 
soit  pour  travailler  selon  les  nécessités  de  l'industrie,  soit  i)Our  se  reposer, 
serait  une  opinion  très-rationnelle.  Je  pense  qu'il  faudrait  laisser  une  liberté 
absolue.  Je  demanderais  qu'il  y  eût,  à  cet  égard,  une  abrogation  complète  de 
la  disposition  de  la  loi  et  que  les  manufacturiers  qui  ont  besoin  d'enfants  le 
dimanche  pussent  les  appeler  à  l'atelier.  Cela  peut  être  une  nécessité  pour 
un  très-grand  nombre  d'industriels.  On  me  réfutera  si  je  me  trompe  ;  mais  je 
crois  que  pour  un  grand  nombre  d'industriels  il  peut  y  avoir  un  travail  pressa 
à  faire  même  le  dimanche.  » 

M.  A.  Hayem  étend  la  discussion  et  demande  si,  en  désignant  spéciale- 
ment le  dimanche  comme  jour  de  repos,  on  n'apporte  pas  une  gêne 
dans  le  travail  de  ceux  qui  n'ont  pas  consacré  ce  jour.  Il  voudrait  que  la  li- 
berté fût  absolue,  et  reconnaissant  la  nécessité  d'un  jour  de  repos,  il  voudrait 
que  le  choix  du  jour  fût  laissé  à  l'iadustriel. 

M.  DoLLFUs  expose  qu'il  s'agit  d'ateliers  et  de  manufactures  dans  lesquels  le 
travail  est  régulier  ;  il  est  organisé  pour  qu'il  y  ait  un  jour  de  repos  toutes 
les  semaines  ;  il  est  tout  naturel  de  choisir  le  jour  habituel,  qui  est  le  di- 
manche. 

M.  Adelson  Monteaux  et  de  nouveau  M.  Armahd  Haïem  croient  la  question 
religieuse  engagée  et  insistent  vivement  sur  la  nécessité  de  laisser  à  chacun  le 
chois  de  son  jour  de  repos. 

M.  LE  Président.  —  «  La  disposition  de  la  loi  dont  nous  nous  occupons 
en  ce  moment  e^t  prise  au  point  de  \ue  social,  au  point  de  vue  du  repos  né- 
cessaire à  l'homme.  L'homme  ne  doit  pas  toujours  travailler,  et  la  loi  sociale, 
la  loi  civile  déclare  que  sur  sept  jours  il  se  reposera  un  jour  :  cela  est  surtout 
nécessaire  pour  les  enfants.  Mais  nous  ne  vivons  pas  d'utopies,  et  on  ne  S3 
repose  pas  le  jour  qu'on  veut.  A  moins  qu'on  ne  se  repose  le  lundi,  il  faut  se 
reposer  le  dimanche  ;  le  repos  du  dimanche  est  nécessaire  pour  assurer  le  travail 
du  lundi. 

»  En  demandant  le  repos  du  dimanche,  nous  nous  conformons  aux  usages 
généraux  de  l'administration,  de  l'agriculture,  de  toutes  les  industries.  De  toutes 
parts,  il  y  a  repos  le  dimanche,  excepté  dans  quelques  circonstances  tout  à 
fait  exceptionnelles,  quand  par  exemple  l'agriculture  est  pressée  par  la  me- 
nace  du  mauvais  temps. 

«  Lo  dimanche  est  le  jour  de  repos  le  plus  général.  Il  fallait  bien  choisir  1 
Si  vous  vouliez  donner  un  jour  de  repos  facultatif,  vous  n'en  auriez  pas.  Il 
faut  prendre  celui  de  la  famiUe,  celui  de  la  société,  en  un  mot,  le  jour  le 
plus  général,  autrement  vous  forcerez  l'enfant  à  un  travail  continu.  .Vinsi  il 
est  indispensable  que  la  loi  fixe  un  jour  de  repos,  et  il  est  absolument  néces- 
saire que  ce  jour  de  repos  soit  choisi  de  manière  à  correspondre  à  l'usage 
presque  général;  c'est  incontestablement  ce  qu'il  y  a  de  plus  sage.» 

3>  Je  consulte  l'assemblée  sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  émettre  l2 
vœa  qu'il  y  ait  un  jour  de  repos  reconnu  par  la  loi  et  qui  serait  le  dimanche. 
De  môme  y  aura-t-il  repos  les  jours  de  fêtes  reconnues  par  l'Etat  7  » 

L'assemblée,  consultée,  adopte  l'aflarmative  sur  ces  deux  questions. 
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Instruction  primaire  et  Enseignement  religieux. 

La  Société,  ayant  émis  le  vœu  qu'en  principe  l'enfant  ne  soit  pas  assimilé 
à  l'homme  avant  l'âge  de  14  ans  au  moins,  admet  évidemment  que  l'enfant  ne 
devrait  pas  travailler  en  manufacture  avant  d'avoir  reçu  l'instruction  primaire. 

Un  membre  demande  qu'il  ne  soit  admis  au  travail  à  moins  d'être  porteur 
d'un  certificat  d'instruction  primaire.  Le  demi-temps  permettrait  de  donner 
satisfaction  à  la  loi. 

Un  membre  demande  que  jusqu'à  16  ans,  l'enfant  qui  n'a  pas  reçu  l'instruc- 
tion primaire,  soit  assimilé  aux  enfants  de  moins  de  12  ans,  ;auxquels  le  ré- 
gime du  demi-temps  serait  applicable. 

Les  dispositions  de  la  lo.i  qui  prescrivent  à  l'industriel  d'assurer  à  l'enfant 
l'enseignement  religieux,  sont  l'objet  de  critiques  analogues  à  celles  qu'avait 
rencontrées  le  repos  du  dimanche.  L'un  des  orateurs  a  demandé  que  le  mot 
enseignement  religieux  fût  effacé  de  la  loi  ;  il  a  fondé  son  opinion  sur  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  conscience,  etc.,  etc. 

La  sténographie  a  reproduit  exactement  les  paroles  prononcées,  et  notre 
collègue  M.  Delaunay  y  a  retracé  avec  une  scrupuleuse  exactitude  la  physio- 
nomie de  la  séance  au  moment  où  s'agitait  cette  question.  Comme  la  sténo- 
graphie sera  conservée  dans  les  archives,  le  secrétaire  a  cru  pouvoir,  sous  sa 
responsabilité,  se  borner  à  ce  simple  énoncé. 

31.  LE  Président,  répondant  au  préopinant. —  «Ne  souffrons  pas  d'équivoque. 
La  liberté  de  conscience,  tout  le  monde  ici  la  désire,  d'abord  pour  soi,  ensuite 
pour  les  autres.  Mais  entre  la  liberté  de  conscience  et  l'absence  complète 
d'enseignement  religieux  pour  l'enfant,  il  y  a  un  abîme.  Autant  je  désire  que 
l'enfant  soit  libre  dans  sa  conscience,  autant  je  désire  qu'il  soit  éclairé  dans 
sa  liberté  par  un  enseignement  religieux.  Faire  une  loi  protectrice  des  en- 
fants et  écarter  de  leur  pensée  ou  de  leur  éducation  toute  idée  de  Dieu  et  do 
l'àme,  c'est  impossible  ! 

»  Ce  que  la  loi  entend,  c'est  que  l'enfant  qui  sera  employé  dans  les  ma- 
nufactures ait  tout  le  temps  nécessaire  pour  recevoir  l'instruction  primaire  et 
l'instruction  religieuse,  qu'il  soit  placé  pour  cela  dans  des  conditions  de  tra- 
vail et  sous  un  régime  qui  le  lui  permettent.  On  ne  dit  pas  :  L'enfant 
recevra  nécessairement  cette  instruction  ;  on  ne  dit  pas  :  Vous  en  ferez  des 
catholiques,  des  protestants  ou  des  Israélites;  on  dit  simplement  :  laissez-leur 
le  temps  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  être  instruits  et  moralises  ;  ne  les 
empêchez  pas,  faute  de  temps,  d'aller  à  l'école  ou  près  de  leur  pasteur;  ne  les 
occupez  pas  de  telle  manière  qu'ils  en  soient  abrutis  et  qu'ils  demeurent 
privés  de  l'instruction  primaire  et  de  l'instruction  religieuse. 

s  La  loi  ne  dit  pas  autre  chose.  C'est  une  loi  sage,  morale,  humaine, 
nécessaire. 

a  Je  vois  que  tout  le  monde  s'associe  à  mes  sentiments.   Je  consulte  donc 
l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  est  d'avis  de  recommander,  sur  la  question  dont 
11  s'agit,  le  maintien  du  texte  de  la  loi.  » 
L'assemblée  répond  affirmativement. 
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Séance  du  19  juin  1868. 

sous  LA   PRÉSIDENCE   DE   M.    LE  SÉNATEUR   DUJIAS. 

Hygiène  de  l'atelier.  —  Périls. 

M.  LE  Pi!É51de:vt.  —  Je  considère  comme  suffisamment  examinée  dans  la 
dernière  séance  la  question  du  demi-temps ,  et  comme  ne  pouvant  plus  l'être 
d'une  manière  utile  celle  du  travail  des  mines,  sur  laquelle  le  ministre  nous 
a  remis  l'opinion  du  conseil  impérial  des  mines  et  celle  des  compagnies  houil- 
lères. Quant  à  la  question  du  travail  des  femmes,  il  sera  plus  opportun , 
puisqu'elle  ne  se  rattache  pas  à  la  loi  de  18il,  de  nous  en  occuper  lorsqu* 
la  discussion  législative  en  appellera  l'examen,  ^'ous  allons  procéder  à  l'examen 
des  questions  posées  par  l'ordre  du  jour  :  Hygiène,  périls,  police  de  l'atelier. 

M.  JcLEs  PÉRiN ,  avocat  à  la  Cour  impériale.  —  «  La  loi  du  21  mars  1841, 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  contient  deux  dispositions 
qui  se  réfèrent  à  Vhyrjiène  et  aux  périls  de  l'atelier. 

»  D'après  son  article  8,  des  règlements  d'administration  publique  devaient 
»  assurer  les  conditions  de  salubrité  et  de  sûreté  nécessaires  à  la  vie  et  à  la 
»  santé  des  enfants. 

»  C'était  une  bonne  pensée  du  législateur  !  Mais  c'est  à  peine  si  l'on  peut 
citer  une  circulaire  unique  de  la  préfecture  du  Nord,  du  19  juin  1S53,  qui 
recommandait  aux  fîlateurs  les  précautions  suivantes  : 

«  1°  Revêtement  des  arbres  de  transmission  par  des  étuis  ou  enveloppes 
»  fixes  en  bois,  en  fer  ou  de  toute  autre  matière  ; 

B  2°  Même  entourage  pour  la  parlie  des  arbres  horizontaux  à  proximité  des 
»  poulies  de  commande  ; 

»  3"  Engrenages  garantis  au  moyen  de  recouvrements  fixes,  métalliques  ou 
»  en  bois,  à  fermeture  cadenassée  et  vissée.  » 

»  L'article  9  de  la  loi  de  18^1  ajoutait  : 

«  Les  chefs  des  établissements  devront  faire  afficher,  avec  la  présente  loi  et 
»  les  règlements  d'administration  publique  qui  y  sont  relatifs,  les  règlements 
»  intérieuis  qu'ils  sont  tenus  de  faire  pour  eu  assurer  l'exécution,  n 

D  n  y  aurait  une  excellente  mesure  dans  l'obligation  pour  chaque  industriel 
de  faire  un  règlement  d'atelier  contenant  un  chapitre  relatif  aux  précautions 
à  prendre  pour  éviter  les  accidents.  Je  citerai,  à  titre  d'exemple,  les  rè- 
glements de  Mulhouse  pour  les  métiers  à  filer  automates,  les  avis  affichés 
dans  les  ateliers  de  MM.  Farcot  (de  Saint-Ouen),  constructeurs  mécaniciens; 
dans  ceux  de  M.  Monier,  à  Paris  (rue de  Crimée),  scieur  à  la  mécanique, etc. 

»  Nous  avons  à  nous  demander  si  le  texte  de  la  loi  de  1841  est  suffisant, 
s'il  ne  conviendrait  pas  d'ajouter  la  disposition  suivante 

«  L'industriel  qui  emploie  des  enfants  dans  ses  ateliers  est  tenu  de  redou- 
»  bler  de  vigilance  pour  prévenir  les  accidents.  » 
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«  L'un  de  nos  collègues,  M.  Engel  Dollfus  (de  Dornach,  près  Mulhouse),  nous  a 
révélé  que,  dans  les  filatures  de  coton  anglaises,  le  chiffre  des  accidents, 
atteignant  les  enfants,  est  de  38  0/0  de  la  totalité  des  sinistres. 

a  Cette  proportion  est  effrayante  ;  il  serait  certainement  possible  de  réduire 
le  nombre  de  ces  accidents  en  prenant  les  précautions  les  plus  simples  et  en 
préposant,  au  travail  des  enfants,  des  contre-maîtres  vigilants. 

»  Le  maître  doit  se  conduire  envers  l'apprenti  en  bon  père  de  famille.  La 
jurisprudence  a  consacré  ce  principe  dans  de  très-nombreux  arrêts  ;  elle  a 
reconnu  que  l'obligation  pour  les  maîtres  de  veiller  à  la  sûreté  de  leurs  ou- 
vriers est  plus  rigoureuse  lorsque  parmi  ceux-ci  se  trouvent  des  enfants.  Le 
patron  doit  tenir  compte,  en  effet,  de  la  jeunesse,  de  l'imprudence  présumable, 
même  des  défauts  d'adresse  des  enfants  dans  le  travail  dont  ils  sont  chargés  ; 
il  doit  en  un  mot  suppléer  à  ce  qui  leur  manque  sous  le  rapport  de  la  pru- 
dence et  de  l'attention.  » 

M.  LE  Président. —  «  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  ce  point.  Évidem- 
ment le  patron  qui  emploie  des  enfants  a  une  responsabilité  personnelle,  di- 
recte, manifeste  à  leur  égard,  qu'il  n'a  pas  au  môme  degré  vis-à-vis  des 
adultes.  » 

M.  PÉRiN. —  «Oui,  Monsieur  le  Président,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  des  accidents  nombreux  atteignent  les  enfants.  Or,  il  faudrait  prévenir 
ces  accidents,  car  lorsque  l'enfant  est  blessé,  il  est  trop  tard  ;  il  demeure  sou- 
vent mutilé. 

y>  Permettez-moi  de  vous  citer  un  seul  exemple.  Je  voyais,  il  y  a  quelques 
jours,  un  enfant  mutilé  dans  un  atelier  de  doreur  de  livres  :  on  dorait  des 
couvertures,  on  les  estampait  au  moyen  du  mouton.  Un  ouvrier  manœuvrait 
!e  mouton  et  l'enfant  présentait  les  couvertures.  L'ouvrier  ne  fit  pas  attention 
au  mouvement  de  l'enfant  dont  la  main  fut  prise  sous  le  lourd  marteau.  Je 
l'ai  vu,  il  venait  de  subir  l'opération  des  quatre. phalanges  extrêmes  de  la 
main  droitp.  » 

M.  LE  Président.  -  «  Le  cas  que  vous  venez  de  citer  échappe  précisément 
à  toute  prévoyance  et  à  toute  espèce  d'action  de  la  part  des  patrons.  Il  ne 
faut  pas  confondre  ce  cas  avec  ceux,  pour  lesquels  des  règles  ont  été  posées 
dans  plusieurs  départements  dans  le  but  de  prévenir  les  accidents  que  les 
engrenages  peuvent  produire.  Il  est  évident  que  des  barrières  en  bois  ou  des 
grillages  placés  convenablement  empêchent  les  ouvriers  d'approcher  des  en- 
grenages. Tous  ces  moyens  sont  connus  et  pratiqués  ;  ils  ont  besoin 
d'être  prescrits  d'une  manière  plus  générale  vis-à-vis  des  patrons  qni  ont  des 
ateliers  à  la  mécanique,  et  il  faut  ajouter  qu'ils  ont  intérêt  à  prendre  d'eux- 
môn.es  ces  précautions  pour  éviter  les  cas  de  responsabilité. 

Quand  il  s'agira  par  exemple  de  frapper  une  monnaie  avec  un  coin  ou  bien  de 
fairedescendre  un  mouton  pour  estamper  une  couverture  délivre,  comme  dans  le 
cas  dont  vous  venez  déparier,  cela  n'empêchera  pas  que  l'enfant  ou  l'ouvrier  impru- 
dent qui  laissera  sa  main  sous  le  coin  ou  sous  le  mouton  n'ait  cette  main  prise  et 
«nutilée.  Il  y  a  des  accidents  contre  lesquels  on  ne  peut  rien,  à  raison  de  la 
nature  de  l'industrie.  Il  faut  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires,  mais 
11  faut  qu'elles  soient  possibles  ;  le  plus  souvent  elles  le  sont  et  il  y  en  a  qui 
sont  de  nature  à  être  généralisées,  comme  vous  le  disiez  tout  à  l'heure.  » 
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M.  Tlrqcetil.  —  «  Les  précautions  contre  les  accidents  produits  par 
les  engrenages  sont  possibles;  on  peut  là  mettre  des  barrières  en  bois  ou  des 
grillages.  Mais  dans  le  cas  qui  a  été  cité,  il  ne  serait  pas  possible  de  mettre  des 
grillages,  car  il  faut  que  la  personne  chargée  de  tirer  le  livre  de  dessous  le 
mouton  puisse  le  faire  avec  la  main.  Sans  doute  alors  un  malheur  peut  arri- 
ver ;  mais  vous  entoureriez  d'un  grillage  l'enfant  et  le  mouton,  tout  ce  qui  en 
résulterait,  c'est  qu'ils  seraient  dans  l'intérieur  de  la  cage;  l'accident  .se- 
rait toujours  possible,  et  s'il  y  a  imprudence,  cet  accident  est  inévitable  à  raison 
de  la  nature  dn  travail,  comme  le  faisait  encore  observer  M.  le  Président.  » 

M.  PÉRIS.  —  «  Je  désire  compléter  mes  observations  relatives  aux  acci- 
dents qui  atteignent  les  enfants  ,  que  nous  avons  pour  but  de  protéger 
contre  ces  pénibles  éventualités.  La  méthode  anglaise  consiste  à  réglementer 
à  l'infini  l'industrie.  Les  factory  acts  énumèrent  longuement  les  précautions 
propres  à  chaque  manufacture  ou  atelier,  tant  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
qu'au  point  de  vue  des  machines  employées.  La  réglementation  administrative, 
l'impulsion  officielle  pourrait  faire  des  essais  dans  cette  voie;  cette  impulsion 
pourrait  partir  du  Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité,  qui  a  dans  ses 
attributions  les  établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes.  Déjà  une 
tentative  individuelle,  à  Mulhouse,  V Association  pour  prévenir  les  Accidents  de 
fabriques,  nous  offre  un   exemple  que  nous  sommes   heureux  de  mentionner. 

»  Si  les  industriels  voulaient  remplir  les  prescriptions  de  l'article  9  de  la 
loi  d3  18il,  s'ils  élaboraient  tous  un  Règlement  d'atelier  qui  indiquât  les 
conditions  dans  lesquelles  chaque  nature  de  travail  doit  s'exécuter,  il  suffirait 
ensuite  de  recueillir  ces  divers  règlements  pour  arriver  à  rédiger  facilement 
le  règiement-type  ou  code  de  chaque  industrie. 

»  Que  d'accidents  seraient  évités,  si  l'attention  des  ouvriers  était  ainsi  par- 
ticulièrement appelée  sur  les  précautions  à  prendre  ! 

x^  Je  conclus  donc  qu'il  y  a  une  urgence  réelle  à  stimuler  les  industriels  à 
cet  égard. 

'  Du  reste,  leur  intérêt  y  est  engagé  au  point  de  vue  de  leur  responsabilité 
civile .  1) 

M.  Albert  Delaltiat.  —  a  Je  demanderai  à  M.  le  Président  la  permission 
d'appuyer  d'une  simple  observation  la  proposition  de  mon  confrère  M.  Jules 
Périn.  Tous  les  jours  pour  ainsi  dire,  au  Palais,  nous  voyons  se  produire  des 
affaires  d'accidents;  elles  sont  très-nombreuses  à  la  quatrième  chambre  du  Tri- 
bunal, et  toutes  ne  donnent  pas  lieu  à  procès.  Or,  il  faut  que  l'assemblée  le 
sache,  ce  n'est  pas  une  petite  atTaire  pour  un  ouvrier  que  d'aborder  les  tribu- 
naux et  de  demander  justice  quand  un  accident  est  arrivé  à  son  enfant. 

3j  D'abord  il  est  dans  la  nécessité  d'obtenir  l'assistance  judiciaire  et  de  remplir 
à  cet  effet  des  formalités  pour  lesquelles  il  doit  perdre  beaucoup  de  temps.  Puis 
il  y  a  une  bien  autre  difficulté,  c'est  celle  de  la  preuve.  Il  faut  que  le  fait 
d'imprudence  ou  de  négligence  du  patron  soit  établi,  et  comme  il  ne  peut  l'être 
ordinairement  que  par  le  témoignage  des  autres  ouvriers  de  ce  patron,  il  y  a  là 
une  ditliculté  considérable  et  que  tout  le  monde  ici  comprend  immédiatement. 

»  Dans  c^tie  situation,  ce  que  nous  cherchons  tous,  c'estde  savoir  si  les  moyens 
préventifs  en  vigueur  actuellement  sont  suffisants  ;  s'il  ne  serait  pas  désirable  et 
possible  de  les  rendre  plus  sévères.  Tel  est  le  but  des  propositions  de 
M.  Périn.  » 
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M.  LE  D"  Marjolin.  —  «  Nous  sommes  ici  pour  tâcher  d'être  utiles  à  des 
enfants  (■  il  ne  faut  pas  snvenimer  les  questions  et  personne  d'entre  nous,  assu- 
rément, ne  veut  le  faire,  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'en  effet, 
il  n'y  a  que  trop  d'accidents  arrivant  à  des  enfants  employés  dans  les  manu- 
factures. Si  l'on  voulait  en  rechercher  la  cause  générale,  elle  est  bien  simple  ; 
elle  provient  d'une  infraction  à  la  loi,  c'est-à-dire  de  ce  fait,  quon  laisse 
entrer  dans  les  manufactures  et  dans  les  fabriques  des  enfants  beaucoup 
trop  jeunes.  On  ne  devrait  jamais  laisser  entrer  dans  les  fabriques  des  enfants 
de  moins  de  douze  ans,  qui  ne  connaissent  pas  les  dangers  auxquels  ils  sont 
exposés.  Comme  dans  une  enquGte  il  faut  apporter  des  faits,  je  vous  demande 
la  permission  d'en  citer  un  qui  me  revient  à  la  mémoire,  celui  d'une  femme 
dans  une  extrême  misère  qui  a  été  amenée  par  cette  misère  à  exploiter  ses  deux 
enfants  ;  elle  les  a  placés  dans  une  fabrique  d'amorces.  On  emploie  là  un 
mécanisme  que  l'enfant  ne  connaît  pas  et  qu'il  ne  peut  pas  du  tout  saisir. 
Une  première  fois  elle  nous  a  amené  un  de  ses  deux  enfants  avec  deux 
doigt  écrasés.  Elle  était  désolée.  Nous  lui  avons  dit  :  Mais  pour  quelle  raison 
mettez-vous  vos  enfants  si  jeunes  dans  une  fabrique  ?  Si  nous  avions  eu  le 
temps  de  développer  cette  question  d'âge,  avec  tout  le  soin  qui  aurait  été 
selon  moi  nécessaire  dans  une  enquête  aussi  grave,  si  nous  avions  pu  peser 
toutes  les  raisons,  j'aurais  dit  avec  M.  Dollfus  ce  que  la  mère  nous  a  répondu  : 
L'enfant  a  été  admis  par  charité  dans  cette  fabrique.  Mais  vous  voyez  les 
résultats  !  Eh  bien,  deux  jours  après,  la  mère  nous  a  amené  son  autre  enfant, 
le  frère  du  précédent,  il  venait  d'avoir,  lui  aussi,  deux  doigts  écrasés  dans  la 
môme  fabrique.  Voilà  deux  enfants  estropiés  à  tout  jamais. 

«  A  ne  considérer  qu'eux-mêmes  et  leur  avenir,  ils  ne  pourront  exercer 
que  difficilement  une  autre  profession,  môme  celle  de  copiste,  car  c'est  la  main 
droite  qui  est  mutilée.  Si  vous  les  considérez  comme  militaires,  le  pays  est 
privé  de  deux  hommes  ;  voilà  deux  enfants  qui  seront  estropiés  pour  toujours. 

»  A  l'appui  de  ce  qu'a  dit  M.  Jules  Périn,  c'est-à-dire  de  la  fréquence  des 
accidents  arrivant  aux  enfants,  je  citerai  encore  ce  que  j'ai  observé  à  l'hôpital 
Sainte-Eugénie,  qui  reçoit  les  enfants  des  fabriques  de  tous  les  quartiers  de 
Paris,  des  fabriques  du  faubourg  Saint-Denis,  Saint-Antoine,  Saint-Marceau, 
et  autres  plus  ou  moins  éloignés.  Il  vient  un  nombre  considérable  d'enfants 
mutilés.  Ce  sont  des  faits  qu'il  ne  faudrait  pas  négliger. 

n  II  arrive  trop  souvent  dans  cet  hôpital  des  enfants  blessés.  Avant-hier  j'ai  dû 
amputer  du  bras  gauche  un  enfant  qui  avait  eu  ce  bras  broyé  par  une  machine. 
Je  ne  puis  pas  dire  le  nom  du  fabricant.  (Médecin,  je  suis  tenu  au  secret.) 
L'enfant  avait  eu  le  bras  écrasé  dans  le  travail  dont  il  était  chargé.  Comment 
était-il  entré  dans  cette  fabrique  ?  11  y  était  entré  d'une  manière  occulte,  sans 
contrat  d'apprentissage  ;  il  était  là  en  quelque  sorte  en  cachette,  ce  qui  est 
déjà  une  violation  de  la  loi.  Cet  enfant  n'aurait  pas  pu  mettre  le  pied  dans 
une  manufacture  si  les  ordonnances  et  les  circulaires  avaient  écé  exécutées. 
Ainsi,  dans  une  circulaire  faite  en  1843  ou  18/J4  par  M.  Cunin-Gridaine,  qui 
était  un  industriel  et  qui  connaissait  tous  les  dfingers  de  l'industrie, 
toutes  les  précautions  les  plus  paternelles,  sont  signalées  et  détaillées 
pour  arriver  à  l'exécution  de  la  loi.  Si  les  avertissements  ainsi  adressés  à 
chacun  des  fabricants  avaient  été  affichés  dans  tous  les  ateliers  et  obser- 
vés, bien  des  malheurs  auraient  pu  être  évités.  Je  demanderai  aux  hono- 
rables membres  de  la  Société  qui  occupent  des  ouvriers  si  toutes  ces  précau- 
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tions  sont  prises,  si  cette  circulaire  a  été  affichée.  Je  demanderai  même  si 
l'inspection  est  véritablement  faite  ;  car,  si  l'iospectioa  était  véritablement  faite, 
nous  aurions  beaucoup  moins  de  ces  accidents,  d'une  part,  parce  qu'eH 
n'admettant  pas  dans  les  fabriques  les  enfants  avant  l'âge  qui  leur  permet 
de  comprendre  les  dangers,  on  n'admettrait  pas  des  enfants  qui,  à  raison  de 
leur  âge,  ne  doivent  pas  y  être,  et,  d'un  autre  côté,  parce  qu'on  prendrait 
les  précautions  matérielles  nécessaires  ;  par  exemple,  on  entourerait  les  engre- 
nages, les  arbres  de  couche,  et  surtout  les  courroies  qui  transmettent  les 
mouvements,  de  telle  façon  que  les  accidents  ne  puissent  pas  se  répéter  aussi 
souvent.  C'est  un  fait  acquis  et  l'on  était  dans  la  vérité  quand  on  l'a  dit 
avant  moi,  il  y  a  beaucoup  d'accidents  qui  arrivent  à  des  enfants.  On  peut 
à  cet  égard  consulter  avec  fruit  les  statistiques  des  hôpitaux  et  cela  aurait 
l'avantage  qu'on  verrait  le  genre  des  blessures  qui  se  présentent.  On  pourrait 
alors  remonter  aux  sources  de  ces  accidents  et  l'on  aurait  des  données  certaines. 
Je  ne  dis  pas,  remarquez-le  bien,  que  les  patrons  ne  cherchent  pas  à  éviter 
autant  que  possible  ces  accidents  ;  mais  il  y  a  des  fabriques  où  les  ouvriers 
démontent  le  tambour  et  les  barres  de  fer  le  long  des  machines  pour  se  frayer 
un  passage  plus  prompt  au  milieu  de  toutes  les  engrenages.  Voilà  un  fait 
qu'il  ne  faudrait  pas  tolérer,  et  évidemment  il  y  en  a  beaucoup  d'autres, 
car  les  accidents  qui  arrivent  aux  enfants  sont  très-fréquents  et  ces  acci- 
dents ont  des  causes  auxquels  il  est  facile  de  remonter,  quand  on  le  voudra. 
Je  comprends  très-bien  qu'il  faut  respecter  les  intérêts  de  l'industrie  ;  mais  il 
faut  respecter  ceux  des  enfants  et  il  faut  connaître  parfaitement  la  vérité  sur 
les  faits.  » 

M.  Tdrquetil.  —  a  Je  demande  à  dire  que  j'ai  eu  quatre  accidents  chez 
moi,  et  que  ces  accidents  ne  sont  jamais  arrivés  qu'en  dehors  des  heures  de 
travail.  Il  y  a  chez  tous  les  manufacturiers  une  grande  bonne  volonté  pour 
protéger  les  enfants,  sans  que  nous  ayons  rien  à  emprunter  à  l'Angleterre. 
Quand  il  arrive  des  accidents,  c'est  l'effet  du  hasard  ou  souvent  la  faute  en  est 
due  à  l'imprudence  du  patron. 

»  On  dit  que  nous  prenons  des  enfants  trop  jeunes;  cesenfantsnenous  rendent 
pas  de  grands  services  ;  nous  les  prenons  par  charité  et  quelquefois  il  y  a 
une  quête  entre  les  ouvriers  pour  aider  les  familles.  Je  prie  M.  Marjolin  de 
venir  dans  ces  ateliers  et  il  constatera  cela;  c'est  la  force  de  la  misère  et  le 
besoin  des  familles,  qui  nous  conduisent  à  prendre  des  enfants  trop  jeunes.  » 

M.  LE  D'  Marjolin.  —  «  Si  vous  prenez  le  règlement  de  l'industrie  au 
point  de  vue  du  cœur,  vous  avez  raison,  personne  ne  vous  donnera  tort;  mais 
au  point  de  vue  général,  je  vous  dirai  :  Vous  dmnez  un  exemple  dangereux, 
vous  facilitez  à  toutes  personnes  moins  honnêtes  que  vous  et  à  des  parents 
dénaturés  l'exploitation  des  enfants.  Il  y  d'autres  endroits  que  l'atelier  où  la 
charité  doit  s'exercer;  elle  est  organisée  de  manière  que  la  misère  soit  secourue 
sans  qu'il  soit  besoin  d'abuser  des  forces  de  l'enfant.  Vous  avez  la  mairie,  le 
bureau  de  bienfaisance,  vous  avez  les  caisses  des  écoles.  Il  y  en  a  du  moins 
une  à  Paris,  quartier  de  la  Bourse,  formée  de  laïques  et  de  personnes  prises 
dans  toutes  les  religions  et  communions,  qui  va  chercher  les  enfants  dans 
des  taudis  infects  pour  les  conduire  à  l'école  en  assistant  les  parents.  On  dit 
qu'il  ne  se  passe  pas  de  faits  regrettables  dans  les  ateliers.  Je  sais  qu'il  s'en 
passe  de  tristes  ;    si  ce  n'est  pas  dans  les  grands  ateliers,  c'est  dans  les  petits 
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où  l'on  emploie  moins  de  vingt  ouvriers,  où  il   n'y  a  que  deux  ou  trois  enfants; 
c'est  là  que  la  loi  n'est  pas  observée  ;  elle  n'est  pas  même  applicable.  » 

M.  LE  Pbésident.  —  a  Tout  cela  a  déjà  été  dit  et  la  situation,  à  cet  égard, 
n  tté  nettement  établie  dans  les  dernières  séances.  L'assemblée  a  exprimé  le 
vœu  qu'il  n'y  eût  plus  de  distinction  entre  les  conditions  d'emploi  des  en- 
fants et  de  surveillance  de  cet  emploi,  quel  que  fût  le  nombre  des  ouvriers 
de  l'atelier.  Cependant  je  ne  saurais  désapprouver  cette  insistance  ;  mais  je 
crois  devoir  protester  contre  une  opinion  qui  ne  serait  pas  acceptée  ici,  mais 
cup,  souvent,  on  soulève  ailleurs.  L'industrie  française  aurait,  sous  le  rapport 
de  l'intérêt  à  accorder  aux  enfants,  quelque  chose  à  prendre  à  l'industrie  an- 
glaise ;  l'industrie  française  serait  inhumaine  et  l'industrie  anglaise  lui  donne- 
rait des  leçons.  Non!  Il  y  a  quarante  ans  que  je  connais  l'Angleterre  et  que 
je  visite  les  fabriques  françaises.  II  y  a  quarante  ans  que  je  compare  les 
deux  pays,  et  j'ai  toujours  été  convaincu  que  la  France  est  en  avant  en  fait 
d'humanité.  C'est  surtout  dans  l'industrie  anglaise  qu'on  a  pu  voir  jusqu'où 
rindifférence  des  patrons  a  pu  être  portée,  jusqu'où  l'inhumanité  a  pu  être 
poussée  envers  les  ouvriers  et  les  enfants.  Si  nous  avons  quelque  chose  à  pren- 
dre à  l'Angleterre,  c'est  peut-être  du  côté  du  commerce,  c'est  là  ce  qu'il  faut  y 
aller  étudier.  Mais  n'allez  pas  en  Angleterre  pour  savoir  comment  il  faut  traiter 
les  ouvriers,  vous  qui  les  regardez  comme  des  citoyens  ;  les  femmes  que  vous 
regardez  comme  dignes  de  tous  les  respects  et  de  toutes  les  précautions  de  la 
prat  du  père  de  famille;  ni  l'enfant,  destiné  à  devenir  citoyen  comme  vous  et 
votre  égal.  Si  vous  voulez  savoir  comment  il  faut  traiter  l'ouvrier,  la  femme 
et  l'enfant,  c'est  chez  nous  qu'il  faut  prendre  des  leçons  et  non  pas  ailleurs. 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  ne  puissions  pas  faire  mieux  ;  c'est  pour 
tâcher  d'arriver  à  généraliser  ce  mieux  que  nous  sommes  ici  :  mais  prenons 
chez  nous  nos  modèles  et.  n'allons  pas  les  chercher  ailleurs.  » 

M.  Adelson  Monteacx.  —  «  Après  les  paroles  éloquentes,  sympathiques 
et  religieuses  de  M.  le  Président,  je  demande  pardon  de  ma  témérité,  mais 
nous  sommes  appelés  à  une  enquête  et  chacun  doit  dire  sa  pensée.  Lors- 
qu'on a  reproché  à  l'industrie  d'employer  les  enfants  trop  jeunes,  je  me 
suis  demandé  si  l'on  était  allé  trouver  les  pères  de  famille  pour  leur  dire  : 
si  l'on  vous  privait  du  travail  de  ces  enfants,  qu'en  résulterat-il  dans  votre  bud- 
get, dans  le  peu  que  vous  avez  pour  vivre,  dans  votre  dépense?  J'ai  vu  des 
pères  de  famille,  j'ai  appris  d'eux-mêmes  la  nécessité  indispensable  du  travail  de 
leurs  enfants,  son  utilité  même  sous  le  point  de  vue  moral,  la  joie  qu'ils  éprouvent 
de  travailler  avec  eux,  le  soulagement  qu'ils  ressentent  d'avoir  autour  d'eux 
leur  famille.  Un  fait  m'a  frappé,  fait  pris  dans  la  fabrique  de  M.  Turquetil, 
ici  présent;  un  jeune  enfant  de  huit  ans  est  resté  orphelin  ;  il  avait  avec  lui  son 
frère  qui  avait  douze  ans.  Ces  deux  enfants  ont  loué  une  chambre,  où  ils  ont 
demeuré,  et  avec  le  produit  de  leur  travail  ils  sont  parvenus  à  se  suffire  à  eux- 
mêmes!  Je  crois  que  ce  fait  justifie  assez  les  sentiments  d'humanité  que 
vous  avez  invoqués  en  faveur  de  la  France  et  qui  montrent  que  dans  les 
ateliers  français  il  y  a  encore  des  cœurs  chaleureux.  » 

M.  Peronne.  —  «  Je  demande  à  dire  deux  mots  seulement  pour  bien  préci- 
ser la  question  sur  laquelle  nous  avons  à  délibérer.  A  voir  l'espèce  de  chaleur 
de  cette  discussion,  il  semblerait  qu'il  y  a  ici  deux  opinions  :  il  n'y  en  a 
qu'une.  Tous  les  fabricants  qui  sont  ici  sont  de  fidèles  observateurs  de  la  loi. 
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autrement  ils  ne  seraient  pas  devenus  membres  de  la  Société  de  Protection 
des  enfants  qui  travaillent  dans  les  manufacturais.  Il  est  évident  que  les  règle- 
ments, tous  les  règlements  possibles,  n'empêcheront  pas  des  malheurs,  des 
imprudences,  et  quelles  que  soient  les  sentences  et  les  prescriptions  du  lé- 
gislateur, on  n'évitera  jamais  ni  les  blessures,  ni  les  procès.  Je  reprendrai 
une  idée  très-féconde  que  notre  honorable  Président  émettait  dans  la  dernière 
séance.  M.  le  Président  a  trouvé  le  mot  de  la  difficulté.  La  loi  de  1841  est 
peut-être  suffisante;  mais  il  faut  spécialiser  la  réglementation  pour  produire  de 
bons  effets  ;  elle  ne  doit  pas  être  générale  ;  tel  règlement  est  bon  pour  une  in- 
dustrie, tel  autre  règlement  sera  bon  pour  une  autre.  Ainsi,  à  propos  de 
la  question  de  l'âge,  M.  le  Président  a  indiqué  la  voie  dans  laquelle  nous  de- 
vons entrer.  Il  y  a  des  fabriques  où  la  limite  d'âge  ne  doit  pas  être  la 
même  que  dans  d'autres  fabriques.  Il  me  semble  que  la  même  idée  pourrait 
être  appliquée  utilement  à  l'égard  de  la  réglementation  pour  l'hygiène  des 
ateliers  et  la  sécurité  des  enfants.  Il  faut  faire  des  règlements  spéciaux. 
L'uniformité  serait  un  mal.  Il  faut  avoir  soin  que  la  confection  de  ces  rè- 
glements soit  confiée  à  l'autorité  la  plus  compétente,  au  Conseil  général 
des  arts  et  mncufactures,  où  toutes  les  enquêtes  aboutissent,  qui  est  une  au- 
torité remplie  de  lumières  et  qui  saura  parfaitement  faire  ces  règlements 
spéciaux. 

»  N'anticipons  pas  sur  des  mesures  qui  seront  bien  mieux  fixées  par  cette 
autorité  que  par  nous.  Quant  à  présent,  ce  qu'il  faut  faire  ici,  c'est  simplement 
d'émettre  un  vœu  sur  l'hygiène  des  ateliers  et  la  sécurité  des  enfants.  Ce 
vœu  me  paraît  devoir  être  celui-ci  :  c'est  de  nous  borner  à  déclarer  que  ces 
mesures  doivent  être  l'objet  d'une  réglementation  spéciale  d'après  la  diversité 
des  industries. 

n  Ou  aurait  dû  faire  des  règlements  après  la  loi  de  1841,  c'est  vrai;  mais 
l'industrie  a  beaucoup  marché  depuis.  Des  industries  nouvelles  se  sont  créées, 
l'application  de  la  mécanique  s'est  considérablement  développée  et  peut-être 
les  règlements  faits  alors  seraient-ils  insuffisants.  J'insiste  pour  que  l'idée  de 
la   spécialité   soit   reprise   et   qu'on   y  ait  égard    dans    chaque   industrie.   ■• 

M.  l'aebiî  d'Hulst.  —  «  Tout  à  l'heure  on  a  dit  avec  une  grande  générosité 
et  un  sentiment  d'humanité  auquel  nous  devons  tous  rendre  hommage,  que  la 
charité  est  intér.  ssée  à  ce  qu'on  emploie  de  jeunes  enfants  et  qu'il  y  a  plus  de 
cruauté  que  d'humanité  à  élever  la  limite  d'âge.  Mais,  comme  l'a  fait  remar- 
quer M.  Wolowski,  si  c'est  de  l'humanité,  ce  n'est  qu'une  humanité  appa- 
rente et  du  moment  ;  au  fond,  il  y  a  là  quelque  chose  qui  compromet  gravement 
tous  les  intérêts  de  l'enfant  et  ceux  de  la  famille. 

«  Il  s'agit  ici  d'une  loi  protectrice,  nous  devons  protéger  les  enfants  même 
contre  la  tendance  et  la  volonté  des  parents,  lorsque  les  enfants  seraient  vic- 
times de  cette  tendance  et  de  cette  volonté  insuffisamment  éclairées. 

»  Or,  il  y  a  trois  inconvénients  énormes,  contre  lesquels  aucune  considéra- 
tion ne  peut  prévaloir,  à  employer  dans  les  manufactures  les  enfants  au- 
dessous  de  onze  ou  douze  ans: 

»  1°  Impossibilité  d'une  instruction  primaire  suffisante  ; 

»  2°  Impossibilité  d'une  instruction  religieuse  suffisante  ; 

»  3"  Impossibilité  d'une  instruction  technique  suffisante  aussi  bien  que  d'une 
formation  morale  qui  l'une  et  l'autre  garantissent  leur  avenir. 
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B  Instruction  primaire.  L'enfant  des  manufactures  n'a  aucun  moyen  de 
s'instruire  s'il  travaille  douze  heures  ;  il  est  incapable  d'apprendre  quoi  que 
ce  Eoit  après  un  tel  travail. 

3>  Instruction  religieuse.  On  l'a  dit  encore  :  l'enfant  ne  peut  pas  aller  au 
catéchisme  à  l'heure- où  il  se  fait;  les  œuvres  du  catéchisme  du  soir  sont  très- 
rares  et  quand  elles  existent,  elles  ont  beaucoup  de  peine  à  obtenir  que  les 
enfants  y  viennent.  Cela  se  comprend  parfaitement  après  leur  journée  de 
travail . 

»  Instruction  technique.  L'emploi  d'un  enfant  trop  jeune,  c'est  la  négation 
de  l'apprentissage,  par  conséquent  du  métier.  L'enfant,  après  qu'il  a  travaillé 
de  l'âge  de  huit  ans  à  celui  de  quinze  ans  dans  une  manufacture,  n'est 
bon    qu'à  tourner  une  roue  et  à  être  un  homme  de  peine  toute  sa  vie. 

»  Formation  morale.  Cet  enfant  n'est  pas  un  apprenti,  c'est  un  petit  ou- 
vrier exposé  à  tous  les  dangers  de  l'établissement  et  ne  relevant  du  patron  qu'au 
point  de  vue  du  salaire.  11  n'est  donc  pas  suffisamment  respecté  et  protégé  au 
point  de  vue  de  sa  constitution  et  de  sa  formation  morale. 

»  Ces  trois  inconvénients  immenses  me  semblent  dominer  toutes  les  autres 
considérations  et  devoir  empêcher  que  l'intérêt  momentané  de  telles  ou  telles 
familles  puisse  nous  conduire  à  recommander  des  mesures  qui  ne  seraient 
qu'un  malentendu  fondé  sur  un  besoin  passager,  transitoire,  et  qui  permettraient 
d'admettre  l'enfant  au-dessous  de  onze  ou  douze    ans  dans  les  ateliers,  » 

M.  i.B  Président.  —  M .  l'abbé  d'Hulst  me  permettra  de  l'interrompre.  J'ai 
tenu  à  ne  pas  arrêter  l'expression  de  ses  opinions,  mais  il  ne  nous  serait 
pas  possible  de  le  suivre  dans  des  détails  particuliers.  Les  articles  2  et  4  bis 
auxquels  se  rapportent  ses  observations  ont  déjà  été  l'objet  de  l'examen  de  la 
Société.  De  quoi  s'agit-il  maintenant?  de  savoir  si  l'on  doit  obliger  les  in- 
dustriels qui  ne  le  savent  pas,  s'il  y  en  a  qui  ne  le  savent  pas,  à  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  les  accidents  auxquels  les  enfants 
peuvent  succomber.  » 

Un  Membre.  —  a  Nous  demandons  qu'il  y  ait  une  disposition  dans  la  loi.  » 
M.  LE  Président.  —  «  Comme  le  disait  M.  Péroune,  il  y  a  une  très-grande 
variété  de  précautions  à  prendre  aujourd'hui;  le  fait  qui  vous  a  frappés  est 
celui  d'un  enfant  dont  la  main  a  été  prise  sous  un  mouton;  demain  ce  sera 
une  fille  dont  la  robe  aura  été  prise  dans  un  engrenage,  après-demain  ce  sera 
un  apprenti  qui  aura  été  atteint  par  un  acide  dangereux.  Tous  ces  points 
méritent  des  précautions  particulières  et  définies  :  le  règlement  doit  varier 
avec  les  industries.  Il  faut  une  sorte  d'enquête  qui  détermine  les  précautions 
à  prendre  au  point  de  vue  de  l'hygiène  de  l'atelier  et  des  précautions  à  pren- 
dre pour  éviter  les  accidents  dans  les  divers  cas.  Cette  enquête  ne  peut 
aboutir  qu'à  des  règlements  d'administration  publique.  Ces  règlements  ont 
été  promis,  il  importe  qu'ils  soient  faits.  Tel  est  le  point  précis  qui  me  paraît 
résulter  de  la  discussion  et  par  laquelle  elle  me  semble  close.  » 

M.  Prestat  désire  insister  sur  les  faits  invoqués  par  MM.  Marjolin  et 
Périn,  et  signale  un  cas  d'accident  qui  se  renouvelle  très-fréquemment;  il  s'agit 
des  accidents  causés  par  les  arbres  de  couches.  Il  lit  un  extrait  de  la  Gazette 
des    Tribunaux   du   0   février    dernier,  il    s'agit  d'un    enfant  victime  de  son 


—  217  — 

étourderie,  cet  enfant  était  monté  sur  un  arbre  de  couche  ;  si  l'arbre  de  cou- 
che eût  été  garanti,  certainement  cet  enfant  n'aurait  pas  pu  y  monter;  cet 
enfant  est  blessé  pour  toute  son  existence,  il  est  incapable  de  tous  travaux. 
Dans  ces  conditions  il  est  impossible  de  laisser  fonctionner  les  arbres  de  couche 
sans  aviser  à  quelques  mojens  pour  prévenir  les  accidents  qu'ils  peuvent 
produire. 

M.  DtPCY  DE  LôME,  Vice-Président  d'honneur.  «  Il  faut  recommander,  dans 
les  termes  généraux,  toutes  les  précautions,  mais  compatibles  avec  les  nécessités 
de  l'industrie.  Si  nous  voulons  indiquer  toutes  les  mesures  de  détail,  nous 
serons  très-inconjplets,  et,  de  plus,  nous  exclurons  toutes  celles  que  nous  n'au- 
rions pu  énumérer.  Ce  serait  entrer  dans  une  trùs-mauvaise  voie.  Je  ne  croîs 
pas,  quant  à  moi ,  par  exemple,  qu'on  puisse  envelopper  tous  les  arbres  de 
couche  de  manière  qu'un  enfant  n'y  puisse  pas  monter  ;  si  nous  prenions 
une  telle  résolution,  ou  si  plutôt  nous  émettions  un  tel  vœu,  nous  montrerions 
que  nous  ne  connaissons  pas  beaucoup  l'industrie,  et  que  nous  n'en  avons  pas 
assez  l'habitude ,  et  cela  infirmerait  peut-être  nos  jugements  sur  d'autres 
points. 

»  On  s'est  beaucoup  préoccupé  des  engrenages,  qui  présentent  assurément  des 
dangers;  mais  il  n'est  pas  toujours  possible  non  plus  d'entourer  les  engrenages. 
Ce  qu'un  patron  doit  faire,  c'est  de  prendre  toutes  les  précautions  compatibles 
avec  les  exigences  de  son  industrie.  Puis,  que  des  règlements  de  détail 
viennent,  comme  on  l'a  dit,  spécialiser  ces  précautions,  industrie  par  industrie, 
de  façon  à  éviter  le  plus  possible  les  dangers  et  les  accidents.  Mais  il  y  a  des 
accidents  que  vous  n'éviterez  jamais;  par  exemple,  ceux  qui  résultent  de  la 
fatigue  ou  do  l'extrême  chaleur.  Ainsi  voilà  un  chauffeur  qui  est  exposé  à  une 
température  de  60°  ;  il  est  continuellement  devant  un  foyer,  devant  une  cha- 
leur de  60'  à  fond  de  cale.  Il  y  a  des  hommes  qui  supporteront  cette  tem- 
pérature, il  y  en  a  d'autres  qui  ne  la  supporteront  pas. 

»Je  cite  cet  exemple,  il  y  en  aurait  mille  autres,  et  si  nous  voulions  entrer 
dans  de  pareils  détails,  nous  arriverions  à  l'infiniment  petit  et  nous  touche- 
rions aux  intérêts  les  plus  graves  do  l'industrie  saus  connaître  suffisamment 
les  détails.  (Approbation.)  Je  n'ose  pas,  quant  à  moi  ,  résoudre  la  question 
de  savoir  quelle  doit  être  ia  température  à  fond  de  cale  et  combien  d'heures 
le  chauffeur  doit  y  rester.  C'est  une  question  très-grave  pour  la  navigation  et 
qui  demande  un  très-sérieux  examen  de  la  part  des  hommes  compétents.  C'est 
ur=o  question,  je  vous  assure,  plus  grave  que  celle  de  savoir  s'il  faut  enve- 
lopper tous  les  arbres  de  couche  qui  tournent.  Il  y  a  là  un  sujet  tout  spé- 
cial et  qui  ne  peut   être  traité  que  par  des  spécialistes. 

»  En  résumé,  je  propose  de  passer  à  une  autre  question,  après  avoir  décidé 
sur  celle-ci  que  la  Société  émet  le  vœu  qu'en  prenne  dans  chaque  usine  toutes 
les  précautions  compatibles  avec  les  exigences  de  l'industrie.  » 


Hygiène  des  Ateliers. 

M.  LE  Président  indique  que  l'ordre  du  jour  appelle  la  question  de  l'hj- 
giène  des  ateliers.  «  Il  semble  que  pour  cette  question  comme  pour  celle  des 
périls  il  y  a  lieu  de  demander  à  ce  que  des  règlements  d'administration  pu- 
blique établissent  des  prescriptions  générales,  suivies  des  prescriptions  spéciales 
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pour  chaque  industrie.  »  —  Personne  ne  demandant  la  parole  le  bureau  for- 
mulera dans  ce  sens  la  pensée  de  la  société . 

Inspection. 

M.  LE  Président.  —  «  J'appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur  les  disposi- 
tions de  la  loi.  Après  bien  des  débats,  la  loi  de  18/il  a  été  interprétée  dans  un 
sens  qui  paraît  contraire  aux  inspections  salariées.  On  a  pensé,  par  conséquent, 
qu'elle  s'en  remettait  du  soin  de  la  surveillance  aux  inspections  bénévoles. 
Mais  depuis  1841  jusqu'à  ces  dernièires  années,  on  a  pu  s'assurer  que  les 
inspections  bénévoles  manquaient  de  centralisation,  de  règles  de  contrôle  et 
ne  fonctionnaient  pas  bien.  La  pensée  est  donc  venue  de  fortifier  les  inspections 
bénévoles,  qui  étaient  bien  officielles,  puisqu'il  s'agissait  de  personnes  désignées 
par  Tautorité,  par  le  concours  d'un  certain  nombre  d'inspecteurs  payés.  Quel- 
ques départements,  celui  du  Nord,  celui  de  la  Seine  et  quelques  autres  en- 
core ont  nommé  des  inspecteurs  recevant  un  traitement,  qui  ont  fait  des  vi- 
sites dans  les  ateliers  et  qui ,  se  mettant  en  rapport  avec  les  inspecteurs  à 
titre  gratuit,  ont  réuni  et  comparé  les  observations  que  faisaient  ceux-ci,  les 
ont  corrigées  quelquefois  en  les  mettant  les  unes  en  regard  des  autres.  Profi- 
fitant  de  leur  propre  expérience,  ils  ont  aidé  celle  des  inspecteurs  non  salariés, 
et  ce  procédé  donnant  une  action  beaucoup  plus  efficace  à  la  loi,  on  aurait 
presque  pu  se  passer  de  la  réviser  ;  il  aurait  suffi  de  la  faire  mieux  exécuter, 
et  d'invoquer  les  efforts  individuels  de  bienveillance,  de  charité,  de  spontanéité, 
sur  lesquels  il  est  si  utile  de  s'appuyer  en  pareil  cas.  Toutes  ces  forces  étant 
mises  en  jeu,  il  pouvait  en  résulter  que  la  loi  actuelle  suffirait.  Cependant 
on  s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas  bon  d'introduire  dans  la  loi  mûme  une 
disposition  établissant  l'inspection  salariée.  Cette  disposition  éviterait  toute 
équivoque.  Voilà  un  premier  point  à  examiner.  —  Êtes-vous  d'avis  qu'il  y 
ait  une  inspection  salariée  1   Le  législateur  tiendra  compte  de  votre  opinion. 

s  J'ai  voulu  vous  rappeler  les  faits  et  vous  dire  comment  il  a  été  procédé  jus- 
qu'à présent.  Je  consulte  maintenant  votre  opinion  sur  ce  premier  point  :  y 
aura-t-il  une  inspection  salariée?  Est-elle  utile,  et  pcurra-t-elle  servir  d'in- 
termédiaire entre  le  préfet  et  les  inspecteurs  bénévoles  qui  seront  toujours  né- 
cessaires à  l'action  permanente  de  la  loi  dans  chaque  localité  industrielle? 

»  J'ajouterai  que,  dans  le  système  de  la  loi  en  préparation,  on  a  admis, 
si  je  suis  bien  informé,  qu'il  y  aurait  des  inspecteurs  salariés  de  deux  classes  : 
les  uns  régionaux,  les  autres  généraux;  qu'il  y  aurait  par  conséquent  auprès 
du  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  un  certain  nombre  d'inspec- 
teurs généraux  pour  toute  la  France,  et  que,  dans  les  régions  industrielles,  il 
y  aurait  des  inspecteurs  régionaux  chargés  de  centraliser  les  travaux  faits  par 
les  inspecteurs  bénévoles,  lesquels  devraient  être  domiciliés  dans  la  localité 
elle-même. 

»  Ainsi,  inspecteurs  bénévoles  à  titre  gratuit  dans  les  localités;  inspecteurs 
régionaux  dans  les  contrées  industrielles  et  dans  les  chefs-lieux  de  ces  contrées; 
enfin,  inspecteurs  généraux  placés  à  côté  du  ministre,  et  qui  veilleraient  sur 
l'ensemble  de  la  situation.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  ce  projet  d'or- 
ganisation ?  » 

M.  l'abbé  d'Hulst.  —  K  Je  demande  la  parole.  Je  suis  d'un  avis   entière- 
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ment  conforme  à  celui  vers  lequel  M.  le.  Président  semble  incliner.  L'inspec- 
tion bénévole  est  sans  doute  utile,  parce  qu'elle  est  permanente  ;  elle  l'est  aussi 
parce  qu'elle  se  recrute  ordinairement  parmi  des  hommes  honorables  qui  sont 
sur  les  lieux  et  peuvent  juger  des  faits.  Mais  il  est  à  craindre  qu'elle  n'ait 
deux  défauts  :  le  premier  d'être  paresseuse,  le  second  d'être  timide.  Pares- 
seuse, parce  qu'il  n'y  a  pas  de  sanction  contre  sa  négligence,  l'inspecteur  bé- 
névole a  ses  afifaires  et  néglige  son  inspection-,  timide,  parce  qu'en  exer- 
çant sa  surveillance,  l'inspecteur  bénévole  peut  rencontrer  des  résistances  de 
la  part  d'un  homme  qui  serait  en  contravention  et  qu'il  pourrait  avoir  intérêt 
à  ménager. 

»  Je  crois  que  l'on  pourrait  faire  ici  une  assimilation  avec  ce  qui  se  passe 
pour  l'inspection  de  l'enseignement  primaire.  L'enseignement  primaire  est  sou- 
mis à  l'inspection  des  délégués  cantonaux.  C'est  là  une  excellente  institution, 
seulement  ici  elle  ne  serait  pas  sufiSsante,  et  il  faudrait,  en  outre,  des  inspec- 
teurs d'arrondissement  et  des  inspecteurs  généraux  comme  il  y  en  a  pour  l'ins- 
truction primaire.  Ces  inspecteurs  sont  même  encore  plus  nécessaires  pour  la 
surveillance  des  manufactures.  » 

M.  LE  Président.  —  «  Nous  sommes  d'accord.  » 

M.  Adelson  McxTEAix.  —ce  Je  demande  la  parole.  Je  ne  partage  pas  complète- 
ment l'opinion  de  notre  honorable  collègue,  et  je  vais  soumettre  mes  motifs  à 
l'Assemblée.  Il  y  a  des  sociétés  qu'on  appelle  Sociétés  de  Patronage,  entre 
autres  des  sociétés  paternelles,  qui  se  sont  constituées  dans  quelques  industries 
sous  l'impulsion  de  cette  société.  Elles  s'occupent  déjà  de  nombreux  enfants  et 
je  suis  convaincu  qu'elles  vont  se  développer  davantage.  Chaque  industrie  aura 
à  cœur  d'avoir  sa  Société  de  patronage  rayonnant  autour  de  la  Société  centrale. 

»  C'est,  Messieurs,  suivant  moi,  dans  ces  Sociétés  de  patronage  que  se  trou- 
vera l'inspection  la  plus  efficace.  Permettez-moi  de  vous  dire  que  je  suis  mem- 
bre d'une  Société  de  patronage  spéciale  à  une  industrie,  et  je  suis  même  l'un 
des  délégués  chargé  de  placer  les  apprentis  protégés  par  cette  Société  de 
patronage.  Je  puis  déclarer  en  mon  nom,  comme  au  nom  de  mes  confrères,  que 
c'est  là  une  œuvre  très-sérieuse,  très-utile,  extrêmement  favorable  aux  enfsnts, 
parce  qu'elle  est  faite  par  des  hommes  spéciaux  à  l'industrie,  qui  connaissent 
les  nécessités  de  l'industrie,  et  savent  quand  il  faut  lâcher  un  peu  la  main 
(si  vous  voulez  me  permettre  cette  expression),  mais  qui  connaissent  aussi  les 
abus  qui  s'y  glissent,  et  qu'il  faut  léprimer  d'une  main  ferme.  Le  précédent 
orateur  craignait  que  l'inspection  ne  fût  timide  et  négligente.  Il  lui  en  faisait 
un  reproche  par  anticipation.  » 

M.  LE  Président.  —  k  Non,  non,  on  parlait  au  passé;  on  a  dit  que  les  ins- 
pecteurs gratuits  avaient  été  quelquefois  timides,  et  que  leur  inspection  était 
insuffisante  parce  qu'elle  n'était  pas  contrôlée,  a 

M.  Adelson  Monteacx.   —  a  Alors  je  parlerai  pour  l'avenir.  » 

M.  LE  Président.  —  a  On  faisait  remarquer  justement  que  le  contrôle  des 

personnes  officielles,  ayant  un  rapport  direct  avec  l'autorité  locale  ou  centrale, 

donnerait  à  l'inspection  plus  de  régularité  et  de  fermeté. 

a  Puisque  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  interrompre,  permettez-moi  d'ajouter 

que  lorsque  le  Préfet,  sous  l'instigation  du  Maire,  sera  appelé  à  désigner  les 

inspecteurs,  il  ne  sera  pas  obligé  de  prendre  des  inspecteurs  qui  n'exercent  an- 
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cune  action,  et  qui  n'appartiennent  à  aucune  Société  de  patronage.  Il  prendra 
tantôt  d'un  côté,  tantôt  d'un  autre,  suivant  les  besoins  de  l'industrie  et  des 
localités ,  sans  qu'on  prétende  en  aucune  façon  assimiler  ces  inspecteurs  les 
uns  aux  autres  dans  des  localités  ou  des  industries  différentes.  » 

M.  Adelson  Monteaux.  —  «  Je  n'ai  pas  terminé,  M.  le  Président.  Si  je  ne 
savais  pas  avec  quelle  liberté  chacun  a  le  droit  d'émettre  son  opinion, 
je  ne  proposerais  pas  un  avis  qui  paraît  être  opposé  au  vôtre.  » 

M    LE  Président.  —  «  Mais  non  !  » 

M.  Adelson  MoîSTEAux.  — a  Je  ne  m'occupe  pas  dupasse,  mais  de  l'avenir,  et  j'es- 
père que,  par  le  mode  dont  je  parle,  c'est-à-dire  au  moyen  de  délégués  des  Socié- 
tés de  patronage  spéciales  dans  chaque  industrie,  l'inspection  pourra  se  faire 
sur  une  très-large  échelle  et  dans  de  très-bonnes  conditions.  Ces  inspections 
seront  ainsi  faites  par  des  hommes  spéciaux,  qui  connaissent  le  fort  et  le  faible 
et  qui  savent  ce  qu'on  peut  exiger  des  enfants  pour  en  faire  plus  tard  de  bons 
ouvriers  ,  des  ouvriers  capables  (hommes  ou  femmes).  Puis  enfin  ces  hommes 
spéciaux,  qui  appartiennent  à  une  certaine  industrie,  seront  vus  d'un  œil  plus 
amical  par  leurs  confrères  que  ne  le  sera  un  inspecteur  salarié  qui  touche  à 
l'administration.  Je  crois  donc  que,  chaque  fois  qu'on  pourra  atteindre  le 
but  en  provoquant  le  plus  possible  l'initiative  individuello,  on  aura  trouvé  la 
bonne  solution.  Les  inspectiors  officielles  me  paraissent  aller  un  peu  contre  ce 
but.  Je  suis  donc  d'une  opinion  contraire  à  celle  qui  a  été  émise  à  leur  égard.  » 

M.  l'abbé  d'Hulst.  —  «  Permettez-moi  de  répondre  en  deux  mots  :  quant 
aux  inspections  privées  faites  par  les  Sociétés  de  patronage,  je  m'associe  entiè- 
rement à  ce  qui  vient  d'être  dit.  Je  la  crois  bonne,  utile,  salutaire,  animée  des 
meilleurs  sentiments.  Plus  elle-  se  généralisera,  plus  les  véritables  intérêts  des 
industriels,  des  ouvriers  et  des  apprentis  seront  servis.  Mais  à  côté  de  cette 
inspection  purement  privée  et  par  conséquent  facultative,  qui  ne  deviendra 
pas  à  coup  sûr  aussi  générale  que  cela  serait  nécessaire,  il  est  bon  d'adopter 
la  mesure  qui  a  été  prise,  dans  le  département  de  la  Seine,  pour  le 
cas  où  cette  inspection  privée  ne  serait  pas  suffisante.  Je  ne  suis  pas  éco- 
nomiste, et  il  serait  ridicule  de  m:i  part  de  faire  ici  de  l'économie  politique, 
mais,  en  principe,  je  dirai  que  l'industrie  a  besoin  de  la  plus  grande  liberté 
possible.  C'est  mon  avis.  Cependant,  Messieurs,  l'enfant  occupe  une  place  par- 
ticulière dans  l'État  et  il  a  besoin  d'être  traité  et  protégé  à  part,  et,  comme  l'a 
dit  l'auteur  d'un  des  articles  de  notre  Bulletin,  si  vous  devez  laisser  dans  l'in- 
dustrie la  liberté  la  plus  complète  pour  l'homme,  il  est  nécessaire  au  contraire 
de  la  restreindre  pour  les  enfants. 

y>  En  exprimant  cette  opinion  ,  je  suis  l'écho  d'un  vœu  émis  non  par  des 
utopistes,  mais  par  la  Société  industrielle  d'Amiens,  qui  a  déclaré  que  si  la  li- 
berté de  l'industrie  était  une  chose  sacrée,  il  fallait  la  restreindre  même  dans 
une  large  proportion  en  ce  qui  touche  les  enfants,  dans  l'intérêt  de  l'industrie 
elle-même  et  de  l'avenir  des  ouvriers. 

«  Je  n'ai  pas  de  conseil  à  donner  ici,  mais  je  suis  d'avis  qu'il  faudrait,  en 
ce  qui  touche  le  travail  des  enfants,  une  police  spéciale  avec  un  caractère 
obligatoire  et  au  besoin  avec  une  sanction  pénale.  » 

M.  Pébin.—  «  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  y  aurait  danger  à  s'en  rapporter  exac- 
tement aux  commissions  locales  et  je  pense  que  le  meilleur  mode  serait  celui-ci  : 
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Inspecteurs  rémunérés  groupant  autour  d'eux  les  commissions  locales  qui  ne 
feraient  pas,  elles,  l'inspection,  parce  qu'elles  pourraient  être  irconvenues,  mais 
qui  pourraient  être  des  re/jor/frs  très-exacts;  car  ces  commissions  collectives, 
ne  craignant  pas  de  s'aliéner  tel  ou  tel  industriel,  auraient  les  yeux  ouverts,  les 
oreilles  attentives  et  elles  révéleraient  ce  qui  se  passe  à  l'inspecteur  rémunéré, 
qui,  lui,  pourrait  donner  effet  à  la  constatation,  en  provoquant  la  poursuite 
des  contraventions. 

B  Maintenant,  ne  composez  pas  les  inspections  seulement  de  membres  ap- 
partenant à  l'industrie  ;  composez-les  d'éléments  divers. 

»  Enfin,  il  y  aurait  un  autre  moyen  h  ajouter  pour  produire  de  bons'^ 
effets,  un  moyen  sur  lequel  j'insiste,  c'est  la  publication  des  rapports  des 
Inspecteurs.  Cette  publication  se  fait  en  Angleterre,  elle  me  paraît  fort 
utile.  » 

M.  LE  Président.  —  «  Il  me  semble  que  nous  sommes  d'accord.  La 
question  est  celle-ci  :  on  vient  de  vous  dire  que  les  membres  des  Sociétés 
de  patronage  avaient  d'excellentes  qualités  de  toute  espèce  pour  faire  de  bons 
inspecteurs  locaux.  Nous  sommes  tous  de  cet  avis.  On  a  ajouté  que  le 
seul  bon  mode  de  procéder  était  de  choisir  les  inspecteurs  locaux  dans  les 
Sociétés  de  patronage.  Là-dessus  il  y  a  un  dissentiment,  mais  je  suis  con- 
vaincu que  la  majorité  de  l'assemblée,  tout  en  accordant  aux  membres  des  So- 
ciétés de  patronage  toutes  les  qualités  possibles  pour  en  faire  d'excellents  ins- 
pecteurs, n'admettrait  pas  que  ce  fussent  les  seuls  bons.  Je  prie  l'assemblée, 
au  besoin,  d'y  bien  réfléchir  ;  il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  ce  que  les 
Sociétés  de  patronage  eussent  le  privilège  de  fournir  les  inspecteurs.  On  pourrait 
supposer  une  certaine  manière  de  faire  particulière,  certains  préjugés,  mômes 
certaines  hostilités  personnelles  qui  se  présentent  qnelquefoisdans  les  localités, 
et  alors  les  industries  suspectées  et  taxées  d'abus  d'un  genre  ou  d'un 
autre  pourraient  se  croire  victimes  de  préoccupations  auxquelles  un  inspecteur 
plus  hbre  aurait  échappé.  Donc  le  système  d'inspecteurs  locaux  choisis  libre- 
ment parmi  les  personnes  qui  pourraient  avoir  le  plus  d'autorité  et  être  le 
plus  éclairées  pour  veiller  utilement  sur  les  enfants,  ce  système  d'inspecteurs 
locaux  ainsi  choisis  parait  réunir  tous  les  avantages,  —  en  plaçant  à  coté  d'eux 
des  inspecteurs  régionaux  qui  viendraient  les  consulter  de  temps  on  temps  et 
des  inspecteurs  généraux  qui  centraliseraient  la  surveillance  et  qui  mettraient 
le  résultat  d'ensemble  sous  les  yeux  du  Ministre  et  sous  ceux  du  Corps  légis- 
latif et  du  Sénat. 

••  Voilà  le  système  qui  est  en  projet,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure  à 
l'assemblée.  Ce  système  est  organisé  depuis  peu  en  Angleterre;  il  me  parait  dif- 
ficile d'y  faiic  des  objections  sérieuses,  il  allie  la  liberté  et  l'autorité  dans  la 
mesure  qui  convient  à  notre  pays.  « 

M.  Beslay.  —  o:  Je  suis  sans  doute  le  seul  dans  cette  assemblée  qui  expri- 
merai l'opinion  que  je  vais  émettre.  Je  croirais  volontiers  la  loi  inutile,  et  je 
serais  d'avis  de  laisser  liberté  pleine  et  entière  aux  fabricants,  sauf  la  répres- 
sion des  abus.  Je  sais  ce  que  c'est  que  l'inspection.  J'ai  été  inspecteur  moi- 
même.  Il  est  bien  difficile  d'entrer  dans  tous  les  détails  par  une  loi;  on  veut 
des  règlements  nouveaux,  ces  règlements  peuvent  changer  toute  la  situation  de 
l'industrie  et  établir  des  prescriptions  oppressives  pour  les  fabricants.  Je  serais 
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donc,  quant  à  moi,  pour  la  liberté,  car  autrement  il  y  aura  de  grandes  diffi- 
cultés pratiques  d'exécution  comme  j'en  ai  rencontré  moi-même. 

»  Mais  enfin  si  l'on  maintient  l'inspection,  je  serais  du  moins  pour  ne  pas 
aller  plus  loin  que  ne  va  la  loi,  c'est-à-dire  que  je  serais  pour  l'inspection 
gratuite  et  non  pour  l'inspection  salariée. 

»  11  y  a  eu  sans  doute,  de  grandes  difficultés,  à  Paris  notamment,  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  actuelle.  Lorsque  j'étais  inspecteur,  l'inspection  se  faisait  par 
localités.  Il  y  avait  des  inspecteurs  qui  n'étaient  pas  de  la  même  opinion  les 
uns  que  les  autres  sur  les  obligations  imposées  par  la  loi  aux  industriels.  Il 
en  résultait  que  certains  d'entre  eux  ne  faisaient  pas  remplir  certaines  obli- 
gations, tandis  que  d'autres  cherchaient  à  les  faire  exécuter,  et  alors  ceux-ci 
étaient  accusés  d'exercer  une  pression  sur  les  fabricants.  C'est  ce  qui  m'est 
arrivé.  On  prétendait  que  d'autres  toléraient  ce  que  je  ne  permettais  pas;  je 
m'en  suis  plains  souvent  et  je  crois  qu'on  a  été  bien  aise  de  ma  démission.  Il 
y  a  donc  eu  et  il  y  aura  donc  toujours  de  grandes  difficultés  dans  l'inspection. 
Mais  si  on  la  maintient,  je  ne  voudrais,  je  le  répète,  que  des  inspecteurs  gra- 
tuits et  de  plus  des  inspecteurs  généraux  auprès  du  ministre,  qui  les  enver- 
rait tantôt  dans  un  département,  tantôt  dans  un  autre.  Je  ne  voudrais  pas 
d'inspecteurs  régionaux,  ni  d'inspecteurs  locaux  salariés. 

»  Un  des  préopinants  a  dit  avec  raison  qu'il  y  a  dans  certains  arrondissements 
des  industriels  qui  ont  eu  des  privilèges.  Ils  avaient  des  amis  parmi  les  ins- 
pecteurs et  ils  étaient  mal  surveillés.  Il  faut  en  effet  un  caractère  très-ferme 
pour  prendre  son  ami  en  contravention  et  le  faire  poursuivre. 

»  Ainsi  je  ne  voudrais  que  des  inspecteurs  généraux  auprès  du  ministre,  et 
ils  inspecteraient  successivement  des  arrondissements  différents  de  manière  à 
alterner  ;  car  j'ai  vu  que  lorsqu'on  savait  qu'un  inspecteur  allait  venir,  on 
prenait  des  dispositions  dans  l'atelier  et  la  loi  se  trouvait  mieux  observée  ce 
jour-là.  Il  faudrait  donc  que  les  inspecteurs  changeassent  et  arrivassent  d'une 
manière  inattendue. 

D  Je  me  résumerai  en  disant  :  je  suis  pour  la  liberté  complète  ;  mais  si  on 
ne  veut  pas  de  la  liberté  complète,  la  loi  de  1841  est  suffisante  :  il  ne  faut 
pas  faire  de  nouveaux  règlements  qui,  je  crois,  gêneraient  trop  les  fabricants 
et  iraient  contre  le  but  qu'on  se  propose,  j) 

M.  DucELLiER,  —  M  Je  demande  la  parole  sur  un  point  qui  me  parait  essen- 
tiel. Je  crois  que  la  majorité  de  l'assemblée  est  d'accord  pour  demander  une 
inspection  générale  et  des  inspecteurs  régionaux  rémunérés.  Pour  moi, la 
grande  question  c'est  l'inspection  bénévole  faite  par  des  personnes  non 
fonctionnaires  et  non  rétribuées. 

)t  Si  je  comprends  bien  la  loi  de  l8/il,  les  inspecteurs  qu'elle  a  institués 
agissaient  isolément;  je  crois  qu'il  importerait  qu'au  contraire  l'inspection  béné- 
vole et  locale  fût  faite  collectivement  par  un  comité.  On  a  cité  tout  à  l'heure 
un  exemple  qui  me  paraît  très-bien  s'appliquer  à  notre  question.  C'est  celui 
des  inspections  relatives  à  l'instruction  primaire.  Quand  on  a  constitué  l'ensei- 
gnement primaire  en  France,  on  a  d'abord  compté  sur  l'inspection  individuelle. 
Il  s'est  produit,  je  suppose,  alors  quelque  chose  d'analogue  aux  comités  de 
patronage;  dans  certaines  écoles  on  a  pu  faire  un  certain  bien  de  cette  ma- 
nière :  l'action  individuelle  s'est  trouvée  en  quelque  sorte  enrégimentée.  On  a 
ajouté  des  comités  locaux  qui  ont  encore  constitué  un  progrès,  puis  après  cette 
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tentative,  on  en  est  venu  très-timidement  à  l'inspection  salariée.  On  a  institué 
d'abord  nn  inspecteur  par  département,  mais  on  a  bientôt  vu  que  cet  inspec- 
teur, étant  sans  cesse  en  tournée,  ne  pourrait  visiter  chaque  école  qu'une 
fois  tous  les  cinq  ans.  On  a  été  amené  alors  à  créer  des  inspecteurs  d'arron- 
dissement. On  a  laissé  fonctionner  les  comités  sous  un  nom  nouveau. 

»  Or,  dans  l'exécution  de  la  loi  actuelle  ces  inspecteurs  bénévoles,  venant 
donner  librement  le  concours  qui  leur  était  demandé,  étaient  compris  de  deux 
façons. 

»  Dans  certains  départements,  on  a  appliqué  les  termes  rigoureux  de  la  loi  : 
on  a  voulu  une  inspection  personnelle,  il  n'y  est  rien  resté  des  anciens  comi- 
tés :  ainsi  entendue,  l'inspection  est  morte  presque  partout  où  elle  n'était  pas 
stimulée,  et  dans  beaucoup  de  cas  elle  a  été  embarrassée,  trop  timide, 
et  impuissante.  Au  contraire,  là  où,  sans  avoir  une  action  collective,  les  ins- 
pecteurs et  les  comités  locaux  ont  cependant  marché  d'accord ,  les  choses  s« 
sont  bien  passées. 

B  Je  demanderais  donc  qu'il  y  eût  des  comités  locaux  d'inspection  et  qu'ils 
ne  fussent  pas  formés  exclusivement  d'industriels.  Dans  l'organisation  des  ins- 
pections pour  l'instruction  primaire,  on  trouve  de  très-grands  avantages  à 
appeler  des  industriels.  Par  exemple,  une  institution  qui  marche  parallèlement 
à  l'inspection,  je  veux  dire  la  Caisse  des  écoles,  cette  institution  ne  produit  ses 
bons  effets  que  grâce  aux  fabricants  qui  ont  bien  voulu  la  fonder  et  l'encoura- 
ger. Il  faudrait  qu'il  en  fût  de  môme  pour  les  comités  d'inspection  des  enfants 
dans  les  manufactures  ;  il  faudrait  qu'ils  fussent  composés  de  citoyens  non  fonc- 
tionnaires, et  choisis  non  pas  dans  les  industriels  seulement,  mais  dans  les 
professions  diverses;  un  médecin,  par  exemple,  peut,  être  fort  utile  dans  de 
pareils  comités,  et  il  pourrait  donner  une  certaine  autorité  morale  à  des  déci- 
sions déplaisantes  pour  ceux  auxqui:!<^  elles  s'appliqueraient. 

»  J'insiste  donc  pour  qu'on  se  rapproche  de  ce  qui  se  passe  dans  l'inspection 
relative  à  l'instruction  primaire,  inspection  à  laquelle  sont  appelés  des  indus- 
triels, et  des  personnes  de  toutes  professions.  On  éviterait  ainsi  ces  tirail- 
lements qui  se  présentent  presque  partout,  et  qui  font  que  les  gens  de 
la  môme  profession  ne  vont  jamais  avec  ceux  d'une  autre;  que  les  hommes 
de  profession  libérale,  par  exemple,  se  reconnaissent  tout  de  suite  et  font 
camp  à  part.  Pourquoi?  Parce  qu'on  ne  se  connaît  pas  et  qu'on  sait  naturelle, 
ment  d'où  l'on  vient.  Si  l'on  procédait  comme  je  l'indique,  nous  autres  hommes 
de  professions  libérales,  nous  saurions  mieux  ce  qui  se  passe  dans  l'industrie, 
et,  d'un  autre  côté,  l'industrie  saurait  mieux  ce  que  nous  pensons  d'elle  ;  alors 
quelquefois  elle  serait  mieux  disposée  à  écouter  les  conseils  qui  viennent  du 
dehors,  et  qui  peuvent  ne  pas  toujours  être  mauvais.  » 

M.  LE  Président.  —  «Je  demande  la  permission  de  citer  un  exemple,  qui 
tend  à  prouver  que  l'action  collective  est  préférable  à  l'action  individuelle. 
L'action  par  les  comités  est  souvent  très-puissante.  Dans  l'exemple  que  je 
veux  citer,  on  trouve  quelque  chose  de  très-analogue  aux  visites  que  l'on  ferait 
dans  les  ateliers  pour  s'assurer  si  l'hygiène  et  les  règles  protectrices  du  travail 
des  enfants  y  sont  observées  :  il  s'agit  des  comités  chargés  de  veiller  à  l'eié- 
cution  de  la  loi  et  des  règlements  sur  les  logements  insalubres.  Ces  comités 
rendent  de  très-grands  services.  Ils  sont  composés  d'un  assez  grand  nombre 
de  membres.    On  délègue  l'un  d'entre  eux  pour  aller  vérifier  l'état  des  loge- 

15 


—  224  — 

nients  ;  mais  un,  deux  ou  trois  peuvent  s'y  rendre,  se  former  une  opinion  qui 
est  discutée  dans  le  sein  du  comité,  en  réunion  générale.  Des  services  immenses 
ont  été  rendus  par  ces  comités,  et,  comme  Président  du  conseil  municipal, 
je  puis  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  séance  où  il  ne  nous  arrive,  aujourd'hui,  par 
exemple,  15,  20  ou  25  rapports  de  ces  comités  qui,  en  général,  ne  donnent  lieu 
à  aucune  observation,  tant  ils  sont  raisonnables  et  bien  faits. 

n  Ainsi,  il  y  a  des  comités  pour  l'inspection  des  logements  insalubres,  il  y  en 
a  pour  l'inspection  de  l'instruction  primaire  ;  ils  me  paraissent  tout  à  fait 
dans  l'esprit  de  la  loi  et  de  notre  pays  ;  il  serait  bon  d'en  avoir  pour  l'inspec- 
tion du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  et  j'ajouterai  que  toutes  les 
raisons  qu'on  vient  de  donner  me  semblent  décisives  pour  recommander  la 
composition  de  comités  mixtes,  comprenant  des  personnes  diverses  d'origine, 
qui  y  apporteront  chacune  leurs  impressions  et  leurs  connaissances.  Avec  de  tels 
éléments  réunis,  on  constituera  un  comité  qui  aura  certainement  plus  d'action 
qu'un  inspecteur  isolé  quel  qu'il  fût. 

bII  y  aurait  peut-être  lieu  de  formuler  ainsi  notre  vœu,  à  savoir,  que  la  So- 
ciété comprend  l'utilité  de  l'établissement  d'une  inspection  générale,  d'une 
inspection  régionale  et  enfin  de  comités  locaux  formés  des  personnes  choisies 
dans  diverses  situations,  qui  seraient  chargés  de  la  surveillance  particulière 
des  usines  dans  les  localités  où  ils  fonctionneraient.  » 

M.  PÉRiN.  —  a  Avec  publication  des  rapports.  » 

M.  LE  Président.  —  «  La  publication  des  rapports  est  déjà  de  règle-, 
vous  pouvez  vous  procurer  ceux  qui  concernent  le  département  de  la  Seine, 
ils  sont  à  votre  disposition,  vous  les  trouverez  imprimés  depuis  trois  ans. 
Ils  donnent  des  renseignements  très-précis  et  ils  ont  produit  beaucoup  de  bien, 
parce  qu'on  s'est  appliqué,  non  à  multiplier  les  critiques,  mais  à  multiplier 
les  éloges.  Or,  les  éloges,  appliqués  à  propos,  ont  le  môme  effet  que  les  criti- 
ques. Ceux  dont  le  nom  est  absent,  et  dont  le  nom  pourrait  être  prononcé 
avec  éloges  s'ils  avaient  mérité  cette  distinction,  savent  bien  que  cette  omission 
ne  leur  fait  pas  honneur  et  ils  en  éprouvent  une  salutaire  émulation.  » 

M.  TuuQUF.TiL.  —  «  Comme  les  comités  locaux  et  les  inspecteurs  auront  le  droit 
de  faire  des  procès-verbaux,  je  penserais  qu'afin  de  ménager  l'industrie  et  ses 
justes  susceptibilités,  il  serait  bon  d'inscrire,  je  ne  dis  pas  dans  la  loi,  mais 
dans  les  circulaires  pour  son  exécution,  que  le  caractère  des  inspections  ne 
sera  pas  seulement  répressif,  que  les  inspecteurs  auront  aussi  à  donner  des 
encouragements  et  à  décerner  des  récompenses .  Cette  disposition  serait,  je 
crois,  très-utile,  et  il  ne  serait  peut-être  pas  mauvais  qu'elle  fût  même  in- 
scrite dans  la  loi,  elle  rentrerait  dans  les  vues  que  vient  d'émettre  M.  le 
Président.  Sans  doute,  quand  un  inspecteur  trouve  du  bien,  il  le  signale  au 
ministre,  je  le  sais;  M.  le  Président  vient  de  nous  le  dire,  et  c'est  le  droit; 
mais  pourtant  sa  mission  n'a  qu'un  caractère  de  pouvoir  disciplinaire;  à 
côté  du  pouvoir  disciplinaire  je  voudrais  qu'on  plaçât  un  pouvoir  d'encourage- 
ment ;  non-seulement  cela  ménagerait  les  susceptibilités,  mais  cela  pourrait  de 
plus  exciter  beaucoup  au  bien.  » 

M.  LE  Président.  —  k  Ce  côté  moral  de  la  situation  existe  déjà  en  fait  dans 
les  inspections.  » 
M.  Tlkquetil.  —  K  Les  inspecteurs  n'ont  qu'une  mission  de  répression,  mais 
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il  est  vrai  que  dans  le  fait  les  choses  se  passent  très-amicalenieat ,  et  oa  agit 
beaucoup  plus  par  conseils  et  recommandations  amicales  que  par  voie  de 
répression. 

Si  l'on  décide  que  des  commissions  seront  nommées,  je  demanderai  aussi 
qu'elles  ne  puissent  pas  être  nommées  par  le  préfet,  mais  aux  élections.  » 

M.  LE  Président.  —  «  C'est  une  opinion  trîis-dlgne  d'attention.  » 

M.  TtRQUETiL.  —  «C'est  du  moins,  Monsieur  le  Président,  une  opinion  fort 
sérieuse  de  ma  part.  Aussitôt  qu'une  commisîion  sera  nommée,  je  vou- 
drais qu'elle  eût  immédiatement  et  absolument  la  situation  et  les  pouvoirs 
de  n»s  chambres  syndicales.  L'industriel  saura  que  l'inspection  sera  faite  par 
ses  pairs  ;  alors  les  choses  s'arrangeront  comme  devant  les  chambres 
syndicales.  Sur  cinquante  affaires  il  y  en  a  quarante-huit  qui  sont  arrangées 
à  l'amiable.  II  en  est  tout  autrement  devant  un  arbitre  salarié.  Nous 
avons  des  chambres  syndicales,  nous  voudrions  avoir  la  môme  organisation 
pour  les  comités  locaux  d'inspection  du  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures. » 

M.  LE  Président.  —  «  On  propose  de  faire  nommer  les  comités,  non  pa?  le 
préfet,  mais  à  l'élection;  c'est  une  opinion  nouvelle,  et  c'est  la  première  fois 
qu'elle  se  manifeste.  Elle  ne  s'est  produite,  je  crois,  dans  aucune  des  discus- 
sions. Cette  opinion  me  frappe  par  ce  qu'elle  a  de  pratique.  Elle  peut  avoir 
d'heureuses  conséquences.  Il  me  paraît,  en  eflet,  qu'il  y  aurait  un  grand  in- 
térêt à  ce  que  les  membres  des  comités  locaux  fussent  nommés  à  l'élection. 
S'ils  l'étaient  par  l'autorité  administrative,  par  le  préfet,  ils  seraient  suspects; 
on  a  l'habitude  de  suspecter  davantage  ce  qui  vient  de  l'autorité.  Ils  seront 
mieux  vus  venant  de  l'élection,  et  au  lieu  d'une  autorité  contestée,  ils  auront 
une  autorité  incontestable;  au  lieu  d'exercer  une  action  qu'on  trouverait 
oppressive,  ils  auront  une  action  qui  ne  sera  pas  discutée  ;  élus  par  leurs 
pairs,  agissant  en  vertu  de  cette  élection,  on  ne  pourra  pas  s'opposer  à  leur  inter- 
vention. Il  me  paraît  donc  qu'il  y  a  toutes  sortes  de  raisons  pour  appuyer  cette 
opinion.  Il  en  est  ici  comme  lorsqu'il  s'agit  de  faire  juger  des  affaires  de 
co  Jimerce  ;  on  en  appelle  alors  à  des  juges  choisis  parmi  les  négociants,  et 
ces  juges  sont  nommés  à  l'élection.  Le  même  procédé  me  parait  excc^llent  quand 
il  s'agit  d'apprécier  les  intérêts  délicats  qui  sont  en  jeu  dans  les  rapports  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers  mineurs,  c'est-à-dire  les  enfants.  Qu'on  ait  recours 
à  l'élection  et  qu'on  fasse  de  cette  élection  un  honneur  pour  l'élu,  les  devoirs 
qui  s'attachent  à  cet  honneur  seront  acceptés  par  lui  comme  une  compensation 
nécessaire.  De  plus,  celui  qui  aura  été  élu  une  fois  comme  membre  du  comité 
de  surveillance  dans  la  localité  qu'il  habite  saura  que  s'il  ne  remplit  pas  bien 
cette  fonction,  il  court  risque  de  ne  pas  être  éla  une  seconde  fois;  sorte  de 
tache  morale  qu'il  voudra  éviter, 

»  Il  y  a  donc  de  bons  motifs  pour  prendre  en  coniiidération  la  nomination 
des  comités  à  l'élection.» 

M.  TcRQtETiL.  —  ce  Comme  corollaire  inévitable  de  ce  principe  de  la  nominatioa 
des  comités  à  l'élection,  il  me  semble  que  cette  fonction  devra  être  gratuite 
comme  l'est  la  fonction  de  membre  d'une  chambre  syndicale  et  comme  le  sont 
aussi  toutes  les  fonctions  de  notre  association.  C'est  ainsi  que  je  l'entends  : 
l'honneur  et  le  devoir,  mais  pas  d'intérêt,  m 

M.  LE  Président.  —  <t  Ne    confon#)ns    pas  '.  Les  comités   locaux  seraient 
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composés  de  membres  nommés  à  titre  gratuit  ;  mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  des 
fonctionnaires,  c'est-à-dire  des  inspecteurs.  » 

M.  TuRQUETiL.  —  a  Evidemment,  c'est  autre  chose,  les  fonctions  d'inspecteur 
doivent  être  rémunérées.  » 

M.  LE  Président.  —  «  Nous  sommes  d'accord.  » 

M.  LE  Président.  —  «Je  prends  la  liberté  de  faire  remarquer  que,  tout  en 
demandant  que  les  comités  soient  nommés  par  l'élection  et  non  pas  par  l'au- 
torité locale,  il  n'en  est  pas  moins  évident  pour  tout  le  monde  qu'il  faut  les 
foimer  suivant  certaines  règles  générales.  Ainsi,  il  y  a  des  comités  pour  les 
logements  insalubres;  si  nous  étions  assez  mal  avisés  pour  dire  qu'ils  ne  seront 
composés  que  d'architectes,  ils  pourraient  peut-être  trouver  beaucoup  à  dé- 
molir. Il  y  a  des  comités  pour  la  surveillance  de  l'enseignement  primaire;  si 
on  les  composait  seulement  de  maîtres  d'école,  ils  seraient  suspects  de  trouver 
mal  fait  tout  ce  qui  ne  serait  pas  fait  par  eux.  Do  même  ici,  on  doit  faire  en- 
trer dans  les  comités  non-seulement  des  industriels,  mais  des  médecins,  par 
exemple,  des  magistrats,  des  personnes  éclairées  connaissant  les  affaires,  des 
hommes  de  bien,  des  philanthropes,  qui  consacreront  leurs  soins  et  leur  atten- 
tion aux  eufants,  tout  en  appréciant  les  intérêts  de  la  famille  et  ceux  de 
l'industrie. 

»  Avec  ces  éléments  mixtes,  on  formera  des  comités  qui  auront  les  moyens 
d'exercer  une  surveillance  impartiale  et  complète  sur  le  travail  des  eufants  dans 
les  manufactures.  On  y  introduirait  utilement  aussi  l'élément  ouvrier,  comme 
dans  les  conseils  de  prud'hommes. 

3>  Voilà  bien,  je  pense,  le  résumé  de  la  pensée  de  l'Assemblée,  » 

Un  Membre.  —  «  Il  faudrait,  tout  en  l'indiquant,  laisser  à  l'autorité  le  soin 
de  régler  les  détails.  Posons  seulement  le  principe  de  l'élection.  » 

M.  LE  Président.  —  «  En  résumé,  nous  conseillerions  a  l'autorité  centrale 
de  constituer  l'inspection  avec  trois  éléments  :  inspecteurs  généraux  placés  à 
portée  du  Ministre  ;  inspecteurs  régionaux  placés  à  portée  des  régions  indus- 
trielles; enfin  inspecteurs  locaux  qui  seraient  chargés  de  la  surveillance  des 
manufactures  et  placés  à  leur  portée  immédiate;  ces  derniers  inspecteurs 
étant  formés  en  comités,  et,  autant  que  possible,  désignés  par  l'élection.  Je  vais 
mettre  aux  voix  ces  propositions.  » 

Un  Membre.  —  «  Il  faut  diviser  le  vote.  » 

M.  LE  Président.  —  «  Volontiers;  si  nous  divisons,  je  demande  la  permis- 
sion de  commencer  par  le  dernier  terme.» 

Un  Membre.  —  «  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  les  comités  du  dernier 
degré.  La  divergence  porte  sur  l'existence  simultanée  des  trois  sortes  d'ins- 
pection. » 

M.  LE  Président.  —  «  J'allais  commencer  par  mettre  aux  vo:x  le  dernier 
élément,  celui  qui  ne  paraît  pas  faire  doute.  Je  consulte  donc  d'abord  l'as- 
semblée sur  ce  point.  Est-elle  d'avis  qu'il  doive  y  avoir  une  inspection  locale 
organisée  par  comités  et  d'admettre  le  principe  de  l'élection.  » 

M.  l'abbé  d'Hulst.  —  «  Quelle  sera  la  portée  du  vote.  Monsieur  le  Président  ? 
On  décidera  qu'il  y  aura  des  comités  locaux,  mais  on  réservera  le  mode  de 
rélection  ?  «  0 


M.  LE  PRÉstDBNT.  —  ï  Vous  voulez  qu'on  divise  encore  cette  première  ques- 
tion, soit.  levais  donc  d'abord  appeler  l'Assemblée  à  voter  sur  le  point  suivant. 
Y  aura-t-il   des  comités   d'inspecteurs  locaux,  oui  ou  non  ?  » 

L'Assemblée  consultée  déclare  l'affirmative, 

M.  LE  Président.  —  «  Je  pose  maintenant  cette  autre  question  :  Pour  les 
comités  locaux  fera-t-on  intervenir  le  principe  de  l'élection,  où  seront-ils  nom- 
més exclusivement  par  l'administation  ? 

M.  l'abbé  d'Hclst.  —  <r  Je  désirerais  qu3  la  question  fut  ajournée  afin 
qu'on  put  étudier  les  bases  sur  lesquelles  serait  fondée  l'élection,  et  chercher 
les  éléments  qui  seraient  appelés  à  y  concourir.  » 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui  passe  outre  sur  celte  observation 
et  décide  qu'il  est  désirable  que  l'élection  concoure  à  la  formation  des  comités 
d'inspecteurs  locaux. 

M.  le  Président  pense  que  la  question  à  résoudre  ensuite,  celle  de  la  créa- 
tion des  inspecteurs  régionaux  et  des  inspecteurs  généraux  opérant  sur  l'en- 
semble de  la  France,  peut  être  mise  en  discussion. 

M.  Rabooin  de  Boisberolles  comprer.d  les  inspecteurs  régionaux,  veut  de 
l'unité  dans  leur  action,  et  cette  unité  sera  amenée  par  la  formation  des  Comi- 
tés; il  ne  voit  pas  l'utilité  d'inspecteurs  généraux, 

M.  PÉKIN.  —  «  Il  me  semble,  au  contraire,  utile  qu'il  y  ait  un  môme  ins- 
pecteur pour  visiter  les  manufactures  des  différents  centres  industriels  , 
mais  d'une  même  industrie,  répartis  sur  le  sol  de  la  France;  il  en  connaîtra 
ainsi  tous  les  détails,  et  fera  un  examen  général  et  d'ensemble  qui  aura  beau- 
coup d'utilité  et  de  profit. 

M.  LE  Président,  —  .<  Je  crois  l'idée  de  l'inspection  générale  bien  naturelle, 
car  il  s'agit  d'une  appréciation  fort  délicate  toujours,  qui  exige  môme  plus 
de  coup  d'œil  que  d'aptitude  mathématique.  Il  faut  voiries  usines,  les  com- 
parer;   aller  dans  une  contrée,  la  comparer  à  une  autre. 

D  Je  n'ai  jamais,  pour  mon  compte,  aussi  bien  compris  l'industrie  française 
que  quand  je  venais  d'étudier  l'industrie  anglaise;  je  voyais  alors  des  choses 
nouvelles  dans  la  nôtre. 

■  Ainsi,  voilà  un  inspecteur  général  qui  vient  voir  les  manufacturiers  de 
Rouen,  et  qui  leur  dit  :  Vous  avez  ici  telles  habitudes,  mais  voici  ce  qui  se 
passe  à  Mulhouse.  Il  peut,  par  réciprocité  sur  d'autres  points,  dire  à  Mulhouse  : 
Ici  on  fait  telle  chose,  mais  voici  ce  qui  se  passe  à  Rouen,  etc. 

»  Il  y  a  une  foule  de  circonstances  dans  lesquelles  un  pareil  échange  peut  se 
produire  utilement.  Je  vous  citerai  comme  exemple  la  discussion  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  travail  des  enfants  dans  les  verreries  est  indispensable  pen- 
dant la  nuit.  J'ai  vu  tant  de  verreries  que  je  croyais  être  complètement  éclairé 
sur  cette  question.  Cependant,  depuis  les  observations  qui  ont  été  présentées  ici, 
j'ai  pris  des  informations  directes  prfa  de  M.  le  directeur  de  la  manufacture 
de  Baccarat,  qu'on  avait  citée  ;  j'ai  reconnu  qu'il  était  possible,  facile,  utile 
même  d'arriver  à  la  suppression  du  travail  de  nuit.  A  Baccarat  on  a  trouvé 
le  moyen  de  s'en  passer. 

»  Si  cependant  Baccarat  avait  toujours  vécu  sur  Baccarat  et  Clichy,  par 
exemple,  sur  Clichy,  ils  auraient  gardé  leurs  habitudes  ;  l'inspection  locale  de 
l'un,  ne  se  transportant  jamais  chez  l'autre,  n'aurait   jamais  rien   appris  à 
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celui-ci.  Au  contraire,   si,  en  sortant  de  Baccarat,  l'inspecteur  général  vient 
à  Clichy,  il  peut  dire  :  Ou  n'y  travaille  plus  de  nuit,  faites  de  môme. 

»  Il  est  donc  de  toute  utilité  qu'il  y  ait  des  comités  locaux,  au  point  de  vue 
de  l'inspection  particulière.  Mais  quand  il  s'agit  de  propager  les  bons  procé- 
dés, je  maintiens  qu'une  inspection  plus  étendue  qui  ira  d'une  région  indus- 
trielle à  l'autre  et  môme  en  outre  une  inspection  générale  qui  de  temps  en 
temps  parcoure  toute  l'étendue  de  la  France  est  aljsolument  indispensable. 5> 

Un  Membre.  —  «  Ces  considérations  nous  montrent  fort  bien  l'utilité  des 
inspecteurs  généraux  et  je  me  rallie  parfaitement  à  l'idée  d'une  inspection  gé- 
nérale. Mais  elles  ne  me  semblent  pas  justifier  la  création  d'inspecteurs  régio- 
naux et  je  serais  contraire  h  cette  création,  ainsi,  je  crois,  que  beauconp  de 
personnes  de  l'Assemblée.  j> 

M.  TuR<}tJETiL.  —  a  11  pourrait  y  avoir  des  inspections  départementales.  » 

M.  LE  Président.  —  «  Il  faut  suivre  les  idées  à  mesure  qu'elles  se  pro- 
duisent pour  arriver  à  une  décision  utile.  On  vient  de  consentir  à  peu  près 
unanimement,  je  crois,  à  la  création  d'inspecteurs  généraux .  Je  consulte  donc 
l'Assemblée.  Entend-elle  émettre  le  vœu  qu'il  y  ait  des  inspecteurs  généraux  ? 

L'affirmative  est  adoptée. 

M.  LE  Président. —  «Nous  avons  décidé  les  extrêmes.  Reste  le  point  inter- 
médiaire, celui  de  l'inspection  régionale  que  plusieurs  personnes  trouvent  moins 
nécessaire.  Quelqu'un  a  prononcé  le  mot  d'inspection  départementale.  Mais  je 
fais  observer  que  dans  certains  départements  il  n'y  a  pas  d'industrie,  et  que, 
par  conséquent  l'inspection  y  serait  absolument  sans  objet.  Je  ne  veux  pas 
faire  le  procès  de  ceux  qui  ont  divisé  la  France  en  départements,  qui  ont  sub- 
stitué cette  division  à  la  division  par  provinces  ;  mais  enfin,  au  point  de  vue 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  il  est  certain  que  la  France  se  divise  plutôt  en 
provinces  qu'en  départements.  C'est  l'Alsace,  la  Normandie,  la  Provence,  ou 
toute  autre  de  nos  anciennes  provinces  qui  embrassent  dans  leur  ensemble  telle 
ou  telle  industrie,  plus  spécialement.  Ceci  est  su  de  tout  le  monde.  Or,  l'idée  de 
l'inspection  régionale  a  précisément  pour  objet  d'attacher  des  inspecteurs  aux 
provinces  industrielles,  offrant,  comme  autant  d'unités,  le  mûmc  caractère,  les 
mêmes  habitudes,  le  même  climat,  les  mômes  mœurs,  les  mêmes  conditions 
d'existence,  en  un  mot,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  employés  dans  les 
usines. 

T.  Les  raisons  qui  ont  été  données  en  faveur  de  cette  triple  division  en 
inspecteurs  locaux,  régionaux  et  généraux,  me  paraissent  fondées  sur  la  na- 
ture des  choses,  surtout  si,  comme  on  le  fera  sans  aucun  doute  pour  les  ins- 
pecteurs régionaux  délégués  à  la  surveillance  de  la  province  industrielle,  on 
choisit  des  hommes  qui  connaissent  bien  les  matières  de  l'industrie  et  l'en 
semble  des  conditions  des  localités. 

»  Quant  à  l'inspection  départementale,  je  ne  l'accepterais  pas;  la  division  en 
départements  est  une  division  politique,  mais  non  une  division  indus- 
trielle, n 

Un  Membre. —  «  Je  crois,  en  effet,  qu'outre  l'institution  des  comités  locaux,  il 
faut  qu'il  y  ait  dans  une  région  un  lieu  commun  qui  unisse  tous  ces  comités 
locaux  et  qui  les  fasse  profiter  tous  de  l'expérience  acquise  par  chacun  en 
particulier.  Tel  sera  le  but  de    l'inspection  régionale.    J'en  serais  donc  par- 
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M.  LE  Président.  —  n  Je  consulte  la  réunion  sur  le  point  de  savoir  si 
elle  entend  recommander  au  gouvernement  l'adoption  de  l'inspection  régio- 
nale. » 

L'Assemblée  décide  l'aflBrmative. 

M.  LE  Président  ajoute  :  a  II  j-  aurait,  d'après  l'ordre  du  jour,  à  se  pronon- 
cer sur  la  question  des  pénalités  et  des  cas-  de  récidive;  mais  il  convient 
de  laisser  ce  détail  à  l'appréciation  du  conseil  d'État,  la  Société  comptant 
principalement  sur  le  concours  de  l'opinion  pubIiqu^^  Au  surplus,  les  peines 
indiquées  par  la  loi  paraissant  suffisantes,  il  y  a  seulement  à  rappeler  le  cas 
particulier  de  responsabilité  qui  incomberait  aux  ouvriers  dans  quelques  indus- 
tries et  qui  a  été  signalé  par  M.  Riottot  Bans  la  première  séance. 

»  La  mesure  transitoire,  recommandée  par  la  Société,  est  le  travail  de  demi- 
temps,  et  l'expérience  dira  si  cette  disposition  ne  devra  pas  Otre  considérée 
comme  une  disposition  favorable  et  permanente  :  l'étude  des  compensations  à 
demander  au  manufacturier  pendant  le  régime  de  transition  ne  pourrait  être 
faite  que  par  l'inspection,  le  soin  de  les  régler  appartenant  à  l'autorité 
siipérieure. 

n  Quant  aux  garanties  réciproques  à  demander  aux  parents,  patrons  et  ou- 
vriers, il  semble  qu'elles  seront  étudiées  avec  plus  d'à-propos  lorsque  la  Société 
examinera  la  loi  sur  l'apprentissage.  » 

M.  le  Président  dit  qu'il  croit  la  discussion  épuisée;  après  avoir  consulté 
toutes  les  opinions  énoncées ,  tous  les  vœux  exprimés,  et,  après  s'être  assuré, 
par  M.  le  Secrétaire,  que  chacun  a  trouvé  dans  le  compte  rendu  de  la  dis- 
cussion l'expression  de  sa  pensée,  il  en  fera  connaître  les  résultats  à  M.  le 
Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

M.  le  Président  ajoute:  «  Il  nous  reste  à  examiner,  ^vec  tout  le  soin 
qu'elle  mérite,  la  questiou  de  l'apprentissage.  Ici  se  présentent  des  questions 
beaucoup  plus  délicates  que  celles  que  nous  avons  rencontrées  jusqu'ici,  des 
questions  beaucoup  plus  difficiles  à  résoudre.  Pour  ne  parler,  par  exemple, 
que  de  la  surveillance,  autant  il  est  aisé  de  pénétrer  dans  nos  manufactures, 
autant  il  est  difficile  d'avoir  accès  dans  le  tiénage  d'un  ouvrier  qui  emploie 
deux  ou  trois  apprentis.  On  peut  bien  savoir  ce  qui  se  passe  dans  une  grande 
manufacture  ;  il  en  est  autrement  pour  ce  qui  se  passe  au  foyer  domestique 
d'un  ouvrier,  où  l'on  ne  parvient  et  sur  lequel  on  n'a  d'infonnations  et  de 
renseignements  que  par  une  sorte  de  bruit  public  :  il  est  très-difficile  de  s'é- 
clairer et  les  renseignements  sont  souvent  confus. 

»  Je  demande  donc  que  nous  consacrions  tout  le  temps  nécessaire  à  cette 
nouvelle  partie  de  la  discussion.  Vous  rencontrerez  là  les  principales  difficultés, 
les  principaux  abus  au  préjudice  des  enfants,  et  vous  trouverez  à  proposer 
probablement  des  remèdes  efficaces. 

»  Quant  au  travail  des  enfants  dans  les  masufactures,  je  crois  que  l'opinion 
de  notre  Société  sera  comprise  et  appréciée  par  M.  le  Ministre,  par  M.  le 
rapporteur  au  conseil  d'Etat  et  par  le  conseil  d'Etat  lui-même,  qui  est  dis- 
posé à  donner  à  l'avis  d'industriels  et  de  personnes  dévouées  aux  intérêts 
des  enfants,  toute  l'atteaiion  que  cet  avis  mérite.  » 

M.  LE  D"^  M.4RJ0LIN  demande  encore  qu'il  soit  bien  entendu  que  la  Société 
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émis    le  vœu  que  la  surveillance  s'étende    aux  ateliers  renfermant    moins  de 
vingt  ouvriers. 

M.  LE  Président.  —  «  C'est  entendu.  Tel  est  le  vœu  formel  de  la  Société 
Il  y  a  eu  un  vote  dans  ce  sens,  je  dirai  môme,  et  je  ne  crois  pas  commettre, 
une  indiscrétion,  que  dans  le  sentiment  libéral  qui  a  présidé  à  la  préparation 
du  projet  de  la  loi  nouvelle,  ou  n'a  pas  seulement  songé  à  la  protection  duc 
aux  enfants,  mais  aussi  à  celle  qu'il  convient  d'accorder  aux  femmes. 

M.  Paillard  désire  que  la  Société,  qui  doit  discuter  la  question  d'apprentis- 
sage, ne  se  retire  pas  sous  l'impression  que  rien  ne  serait  fait  pour  protéger 
ces  enfants.  Les  prud'hommes  appuient  les  contrats  d'apprentissage,  en  font 
ensuite  les  conditions  et  surveillent  les  enfants  à  l'atelier. 

M.  LE  Présidem.  —  a  Quand  nous  serons  appelés,  et  ce  sera  prochain,  à 
dire  notre  avis  sur  les  contrats  d'apprentissage,  nous  entrerons  dans  la  dis- 
cussion détaillée  de  toutes  ces  questions,  et  nous  les  examinerons  au  poiat  de 
vue  de  divers  ateliers.  » 

M.  Paillard.  —  «  Ce  que  je  voulais  seulement  constater,  c'est  que  ces  pré- 
cautions en  faveur  de  l'enfant  ne  manquent  pas  ;  la  loi  a  entouré  l'enfant  de 
toutes  les  précautions  possibles.  » 

M.  LE  Président  —  «  Seulement,  en  y  regardant  de  plus  près,  on  reconnaît 
qu'à  mesure  que  l'industrie  se  transforme,  on  est  obligé  de  se  préoccuper  un  peu 
plus  du  travail  des  enfants  et  on  ne  peut  pas  toucher  au  travail  des  grands 
ateliers  sans  s'inquiéter  aussi  du  travail  dans  les  petits  ateliers  proprement 
dits.  Si  je  ne  propose  pas  de  discuter,  quant  à  présent,  le  dernier  article  de 
l'ordre  du  jour,  relatif  aux  garanties  pour  l'exécution  des  engagements  récipro- 
ques entre  patrons  et  apprentis,  c'est  que  cet  article  concerne  plus  spéciale- 
ment l'apprentissage.  Mais  cet  article  viendra  à  son  tour  et  je  désire  qu'il 
vienne  et  qu'il  soîf  l'objet  d'une  discussion  étendue.  Je  suis  convaincu  qu'elle 
donnera  une  nouvelle  preuve  de  notre  sincérité  à  tous  et  de  nos  intentions 
communes,  et  qu'elle  aura  pour  résultat,  comme  aujourd'hui,  de  faire  dispa- 
raître des  divergences  qui  s'effuceront  d'elles-mômes,  parce  qu'après  les  avoir 
traversées,  nous  restons  convaincus  que  nous  sommes  animés  de  la  même 
pensée,  du  même  sentiment,  du  même  désir  de  préparer  le  bien  et  de  trouver 
la  meilleure  solution  aux  questions  complexes  que  soulève  l'emploi  des  enfants 
dans  les  diverses  régions  de  l'industrie. 

»  Loin  donc  de  chercher  à  restreindre  nos  réunions,  je  me  déclare  prêt  à  les 
multiplier  et  à  vous  appeler  le  plus  souvent  possible  à  traiter  en  commun  des 
intérêts  que  la  Société  représente.  » 


Plusieurs  membres  de  la  Société,  qui  n'ont  pu  assister  aux 
séances  dont  il  vient  d'être  rendu  compte,  ont  adressé  leur 
opinion  ou  bien  ont  envoyé  des  documents  à  consulter.  Ces 
diverses  pièces  sont  imprimées  à  la  suite  sous  le  titre  : 
Supplément  à  Cenquête.  Elles  ont  été  consultées  par  le  bureau 
pour  la  rédaction  des  vœux  de  la  Société. 
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La  Société  a  tait  appel  à  ses  membres  des  départements  ;  elle 
a  de  plus  invité  les  diverses  sociétés  qu'intéresse  la  question  à 
prendre  part  à  son  enquête.  Les  sociétés  d'Amiens,  Reims  et 
Rouen  ont  répondu  à  son  appel  et  se  sont  fait  représenter  à 
l'une  de  nos  séances.  Plusieurs  collègues  nous  ont  répondu, 
d'autres  ont  renvoyé  des  communications  ultérieures.  Voici  les 
documents  reçus.  Le  prochain  Bulletin  donnera  ceux  qui 
nous  seront  adressés. 

M.  Jean  Dollfus,  à  qui  le  Secrétaire  avait  communiqué  les 
épreuves  des  vœux  de  la  Société,  a  écrit  de  Mulliouse  : 

«  Vous  voulez  n'admettre  à  la  demi-journée  qu'à  l'âge  de 
neuf  ans  ;  j'aurais  voulu  qu'on  admit  à  huit  ans  et  qu'on  in- 
diquât que  la  demi-journée  sera  de  six  heures  avant  ou  après 
midi.  Si  vous  voulez  absolument  tixer  l'âge  d'admission  à  neuf 
ans,  il  faudrait  demander  que,  trois  ans  après  que  la  loi  sera 
appliquée,  on  ne  puisse  admettre  que  les  enfants  qui  auront  fré- 
quenté une  école  pendant  deux  ans. 

»  L'admission  dès  l'âge  de  huit  ans,  outre  l'avantage  qui  en 
résulte  pour  la  famille  par  le  gain  de  l'enfant,  a  aussi,  comme 
je  l'ai  dit,  celui  de  donner  à  l'enfant  une  instruction  obligatoire. 
Dès  l'âge  de  huit  ans,  l'enfant  suivrait  ainsi  l'école  pendant 
quatre  ans;  c'est  encore  peu,  mais  si  vous  ne  les  admettez 
qu'à  neuf  ans  sans  imposer  l'obligation  d'avoir  suivi  avant  une 
école,  l'instruction  pendant  trois  ans  sera  insuffisante. 

»  La  loi  actuelle  admet  les  enfants  de  douze  ans  au  même 
travail  que  les  adultes,  mais  exige  qu'ils  aient  fréquenté  l'école. 
Qu'arrive-t-il  aujourd'hui  avec  une  indication  aussi  vague?  que 
des  certificats  sont  donnés  affirmant  que  les  enfants  ont  fré- 
quenté l'école,  lorsque  cette  fréquentation  n'a  souvent  duré  que 
quelques  mois.  Il  faudrait  stipuler  dans  la  loi  nouvelle  qu'on 
ne  pourra  admettre  à  l'âge  de  douze  ans  que  ceux  qui  sauront 
lire,  écrire  et  compter. 

»  L'inspection  devrait  être  organisée  comme  en  Angleterre, 
avec  des  inspecteurs  généraux  et  des  sous-inspecteurs  salariés. 

»  Vous  indiquez  bien  qu'il  faudra  des  inspecteurs  généraux, 
mais  vous  voulez  donner  un  grand  pouvoir  aussi  à  des  comités 
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locaux.  Ces  comités  locaux  ne  conviennent  pas  ;  ils  ne  s'occu- 
pent généralement  pas  assez  d'une  surveillance  quelconque, 
et  il  y  aurait  souvent  chez  les  personnes  qui  en  feraient  partie 
des  considérations  qui  les  empêcheraient  de  bien  remplir  les 
fonctions  que  vous  leur  donneriez.  Je  crois  que  si  on  veut  ces 
commissions  locales,  leur  mission  devrait  être  peu  considéra- 
ble, ne  servir,  pour  ainsi  dire,  qu'à  renseigner  les  inspecteurs 
généraux  ou  spéciaux  ;  mais  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas 
les  avoir. 

»  Je  suis  fâché  qu'on  ne  se  soit  pas  prononcé  immédiatement 
sur  le  travail  des  femmes.  A  Mulhouse  notre  commission  d'ins- 
pection a  demandé  à  l'unanimité  que  ce  travail  soit  réduit  à 
41  heures,  afin  d'arriver  aussi  par  là  à  réduire  le  travail  des 
hommes  et  à  ne  plus  travailler  en  général  que  il  heures 
au  lieu  de  42,  partout  oii  hommes  et  femmes  sont  employés 
ensemble.  » 

Personne  ne  saurait  mettre  en  doute  les  sentiments  de 
M.  Dollfus,  mais  il  est  bon  de  montrer  une  fois  de  plus  que  chez 
lui  les  faits  sont  toujours  en  harmonie  avec  les  élans  de  son 
cœur  et  les  conclusions  de  ses  discours.  Voici  l'affiche  qui  a 
été  placée  dans  les  ateliers  de  ses  établissements;  il  y  a  do 
bonnes  et  précieuses  mesures  qui  seront  sérieusement  appli- 
quées : 

Règle  à  suivre  po\ir  l'admission  des  enfants  de  8  à  42  ans, 
dans  les  établissements  de  MM.  Dollfus-Mieg  et  C'"  à  Midhouse 
et  Dornach. 

Article  !•"■.  —  Tout  enfant  de  huit  à  douze  ans  qui  voudra  entrer 
dans  les  établissements  de  MM.  Dollfus-Mieg  et  C'^,  devra,  avant  toutes 
choses,  se  présenter,  muni  de  son  livret,  chez  le  médecin  des  éta- 
blissements et  lui  demander  un  certificat  constatant  qu'il  paraît  bien 
avoir  huit  ans  révolus,  et  qu'il  est  de  force  et  de  santé  à  exercer  le 
travail  dont  il  demande  à  être  chargé. 

Article  2.  —  Tous  les  enfants  de  huit  à  douze  ans  sont  soumis  à  une 
inspection  au  moins  ïiumestuielle  du  médecin  des  établissements. 

Des  mesures  d'hygiène  ou  de  régime  sont  prescrites  pour  ceux 
d'entre  eux  dont  la  santé  laisse  à  désirer;  le  service  de  santé  des 
établissements  de  MM.  Dollfus-Mieg  et  C'°,  pour  en  assurer  l'exécu- 
:ion,  s'entendra  avec  les  parents  ou  tuteurs  des  enfants  ayant  besoin 
de  soins. 

DOLLFUS-MiEG   ET  C'«, 
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M.  l'abbé  lantiez,  qui  a  pris  connaissance  chez  le  Secrétaire 
des  vœux  de  la  Société,  lui  a  adressé  Uj  lettre  suivante.  Cet 
homme  de  bien  est  un  homme  de  faits  ;  il  dirige  un  grand 
établissement;    son   opinion  a   une  sérieuse  importance. 

«  J'ai  lu  et  relu  avec  autant  d'attention  que  d'intérêt  le  résultat 
des  conférences  de  la  Société  sur  la  question  d'apprentissage. 
Je  n'y  ai  rien  vu  que  de  sage  et  basé  sur  l'expérience. 

»  Néanmoins,  je  regretterais  que  le  travail  à  demi-temps  fût 
un  jour  interdit  pour  les  enfants  au-dessous  de  douze  ans.  Je  ne 
crois  pas  que  ce  travail  soit  inconciliable  avec  une  instruction 
primaire  sérieuse.  Je  dirais  même  que  souvent  il  peut  favo- 
riser l'étude  pour  certaines  natures  remuantes  que  le  dégoût 
prend  quand  elles  ne  peuvent  agir.  J'en  ai  vu  bien  des  exem- 
ples. Chez  nous,  où  les  jeunes  enfants  travaillent  manuellement, 
nous  soutenons  la  concui'rence  des  autres  écoles,  quoique  nos 
professeurs  soient  bien  positivement  inférieurs  à  ceux  des  classes 
des  frères,  etc.  Nos  enfants,  en  nous  quittant,  entrent,  comme 
ceux  des  autres  écoles,  à  Turgot,  ou  dans  le  commerce,  et 
s'y  distinguent,  et  je  crois  pouvoir  affirmer  que,  du  jour  où  nos 
efforts  pour  nous  procurer  des  professeurs  comme  nous  les 
voulons  auront  produit  leur  effet,  nous  pourrons  marcher  de 
pair  avec  les  meilleures  écoles  ;  que  si,  avec  cela,  nous  pou- 
vons arriver  à  réaliser  certaines  espérances  pour  rendre  le 
travail  rémunérateur,  nous  arriverons  à  ne  commencer  la  jour- 
née de  dix  heures  de  travail  qu'à  quatorze  ou  quinze  ans.  On 
pourra  par  là  poursuivre  plus  longtemps  l'instruction  de 
l'enfant.  Le  travail  manuel  à  demi-temps  aura  permis  de  le 
dégrossir  assez  pour  qu'on  soit  sûr  de  son  aptitude  pour  le 
métier  auquel  on  l'appliquera  ;  il  évitera  ainsi  de  perdre  je  ne 
sais  combien  de  temps  à  trouver  son  aplomb.  Cet  idéal,  il  est 
vrai,  n'est  praticable  que  dans  certaines  conditions  encore  peu 
communes.  11  suffirait,  pour  les  multiplier,  que  dan5  ces  grands 
établissements  industriels  actuellement  si  nombreux,  qui  cher- 
chent à  organiser  autour  d'eux  les  populations  qui  y  trouvent 
leur  existence,  on  fît  une  part  à  l'enfance.  C'est  peut-être  une 
marotte,  mais  je  me  demande  toujours  pourquoi  il  serait  impos- 
sible de  tirer  des  petits  garçons  le  même  avantage  que  des  petites 
fdles  qui,  dès  huit,  neuf  ans,  produisent  quelque  chose  de  bon. 
Pourquoi  nos  gamins  n'auraient-ils  à  produire  que  des  souliers 
éculés,  des  mains  et  des  cahiers  remplis  d'encre  ?  Les  asiles 
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pour  les  garçons  sont  bien  moins  nombreux  que  ceux  pour  les 
filles  à  cause  même  de  cette  absence  de  travail  qui  fait  peser 
sur  la  charité  tout  le  poids  de  ces  œuvres.  Si,  au  lieu  d'être  à 
Vaugirard,  j'étais  au  Bas-Meudon,  près  des  carrières  de  blanc 
et  de  l'usine  de  M.  Gevelot,  je  voudrais  avoir  400  jeunes  entants 
ne  me  coûtant  presque  rien  ;  nos  grands  (onze  à  treize  ans)  ont 
gagné  dernièrement  à  un  travail  aujourd'hui  transporté  ailleurs 
1  à  2  3  francs  dans  leur  demi-journée.  Une  escouade  seule 
(une  vingtaine)  y  travaillait;  si  tous  y  eussent  mis  la  main, 
nous  aurions  fait  pour  2  à  3,000  francs  de  travail  dans  le 
mois.  Supprimer  complètement  le  travail  pendant  l'écolage 
serait  priver  les  établissements  de  charité  d'un  moyen  d'allé- 
ger leurs  charges,  et  cela  sans  avantage  réel  pour  l'enfant,  qui 
trouve  un  aliment  à  son  activité  dans  ce  mouvement,  et  à  qui 
3  heures  d'école  par  jour  suffisent;  l'expérience  l'a  reconnu.  Un 
léger  travail  a  l'immense  avantage  d'ôter  à  l'enfant  cette  gauche- 
rie de  l'écolier  qui  n'a  jamais  rien  fait  de  ses  doigts.  Nos  popula- 
tions rurales  ne  sont  pas  gauches  !  Je  demanderais  donc  que  le 
travail  à  demi-journée  fût  toujours  permis  pour  les  très  jeunes 
enfants  et  ne  fût  pas  une  tolérance  de  transition.  Quand  Son  Ex- 
cellence viendra  nous  voir,  je  lui  ferai  un  petit  rapport  succinct 
sur  notre  régime  ;  j'y  joindrai  des  travaux  d'enfants  ayant  vécu 
depuis  l'âge  de  sept  à  huit  ans  sous  ce  régime.  J'y  mettrai  la  plus 
parfaite  intégrité,  ne  frelatant  pas  ma  marchandise.  Il  y  a  énor- 
mément à  faire  encore  chez  nous,  mais  il  y  a  cependant 
quelque  chose,  un  germe,  ce  me  semble,  qui,  bien  conduit  à 
maturité,  donnera  des  fruits.  Qu'en  pensez-vous  ?  » 

Nous  avons  reçu  de  M.  Chagot,  notre  collègue,  une  notice 
sur  la  situation  des  enfants  dans  les  mines  ;  l'auteur,  M.  Burat, 
demande  le  statu  quo.  Il  désire  que  les  mines  continuent  à 
être  placées  en  dehors  des  règlements  de  l'industrie.  Nous 
donnons  ci-après  le  résumé,  par  M.  Burat,  des  opinions 
émises  par  les  diverses  exploitations  minières. 

Notre  collègue,  M.  Estelle,  inspecteur  à  Mazamet,  envoie  les 
spécimens  des  tableaux  dont  il  se  sert  pour  assurer  la  pré- 
sence des  enfants  à  l'école  et  la  description  d'un  système  ingé- 
nieux de  retenues  et  de  primes.  Notre  collègue  insiste  forte- 
ment contre  le  travail  de  nuit,  surtout  pour  les  jeunes 
filles. 
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M.  Dupont,  notre  collègue,  inspecteur  du  département  du 
Nord,  demande  l'application  par  les  inspecteurs,  sous  leur 
responsabilité,  de  procédés  variables  selon  les  localités,  selon 
les  usages,  selon  la  proportion  des  enfants.  Il  répond  d'at- 
teindre le  but  que  se  propose  la  loi ,  mais  en  la  pliant  aux 
exigences  de  l'industrie.  Si  la  durée  du  travail  était  réduite  à 
60  heures  par  semaine,  il  serait  possible  de  combiner  toutes 
choses.  Comme  M.  Estelle,  M.  Dupont  insiste  pour  que,  en 
France  comme  en  Angleterre,  l'inspecteur  prescrive  les  précau- 
tions indispensables  contre  les  accidents.  La  Société  indus- 
trielle de  Mulhouse  demande  ce  perfectionnement  à  l'initiative 
privée.  (Voir  plus  loin  le  règlement  de  cette  Société,  adressé  par 
notre  collègue  M.  Engel  Dollfus.) 

M.  Stenheil  de  Rothau,  que  nous  aurions  été  heureux  d'en- 
tendre, adresse  une  note  manuscrite.  L'éminent  industriel  de- 
mande à  la  fois  que  l'on  relève  l'âge  et  que  l'on  diminue  la 
durée  du  travail  ;  pour  lui  la  double  mesure  est  possible^  attendu 
qu'il  l'applique.  Le  minimum  d'âge  de  treize  ans  et  le  maximum 
de  travail  de  60  heures  lui  paraissent  le  résultat  à  atteindre. 
Notre  collègue  appelle  l'attention  sur  les  difficultés  que  présen- 
tent en  certains  cas  les  besoins  des  familles  nombreuses;  mais 
il  demande  la  solution  de  ces  problèmes  à  des  institutions 
spéciales  et  non  à  la  santé,  au  développement  des  jeunes  tra- 
vailleurs, c'est-à-dire  à  l'avenir  du  pays. 

M.  Zenguerlé,  membre  de  la  Société,  écrit  de  Sarrable  pour 
signaler  les  inconvénients  que  présente  le  travail  des  feuilles  de 
palmier,  travail  auquel  sont  employés  des  enfants.  Ces  incon- 
vénients doivent  tenir  à  un  manque  de  précaution  dans  l'emploi 
de  l'acide  sulfureux  ;  avec  un  peu  de  soin  on  y  remédierait. 


Relativement  à  la  situation  des  enfants  dans  la  verrerie,  la 
Société  a  reçu  la  liste  des  enfants  employés  dans  les  manufac- 
tures de  Baccarat,  indiquant  leur  âge,  leur  taille,  etc. 

Ce  célèbre  établissement,  représenté  par  plusieurs  de  nos 
collègues,  a  pu  supprimer  le  travail  de  nuit.  11  paraît  que, 
pour  les  fabricants  du  département  de  la  Seine,  cette  mo- 
dification n'est  pas  actuellement  possible.  M.  Paris  ,  notre 
collègue,  nous  écrit  pour  indiquer  un  moyen  de  donner  à  la  loi 
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une  compensation  à  défaut  d'une  exécution  littérale  :  M.  Paris 
nourrit,  loge  et  entretient  les  enfants  de  sa  verrerie. 

M.  l'abbé  Arxault,  curé  de  Sainte-Marguerite,  ne  peut  assis- 
ter à  la  séance  et  prie  l'assemblée  de  prendre  en  considération  la 
situation  déplorable  faite  aux  enfants  de  certaines  manufactures 
encore  trop  nombreuses  qui  exigent  le  travail  du  dimanche  et 
retiennent  les  enfants  jusqu'à  deux  heures  de  l'après-midi  et 
même  plus  tard,  paralysant  ainsi  les  efforts  et  les  sacrifices  offerts 
pour  assurer  leur  moralisation  et  leur  instruction. 

«  Sur  137  enfants,  de  treize  à  dix-huit  ans,  admis  cette  année 
à  la  première  communion,  oO  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire.  La 
première  communion  devrait  être  le  couronnement  de  l'ensei- 
gnement primaire,  qui  comprend  l" enseignement  religieux  comme 
partie  essentielle  de  son  programme.  Les  enfants  ne  devraient 
pas  être  admis  au  travail  avant  d'avoir  reçu  l'enseignement  pri- 
maire. » 

M.  Victor  Robert,  le  frère  de  notre  Vice-Président,  adi-esse 
un  opuscule  ayant  pour  titre  :  Sociétés  de  secours  mutuels 
complétées  (2«  édition).  Ce  travail  très-intéressant  de  notre 
excellent  collègue  ne  peut  prendre  place  dans  la  discussion 
de  ce  jour,  mais  il  serait  digne  d'être  rapporté  dans  une 
séance  spéciale  que  la  Société  pourrait  consacrer  à  l'étude  des 
auxiliaires  de  la  loi. 

Empêché  d'assister  à  la  séance  du  19  juin,  31.  V.  Robert  écrit 
ce  qui  suit  : 

«  Je  me  permets  d'exprimer  un  double  vœu  ; 

»  1°  Que  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants 
des  manufactures  encourage  par  son  approbation  et,  quand  ses 
ressources  le  permettront,  par  des  dons,  les  œuvres  de  patro- 
nage constituées  au  sein  des  sociétés  de  secours  mutuels  (déjà 
deux  médailles  ont  été  décernées  dans  ces  conditions  l'année 
dernière)  ; 

»  2"  Que  la  Société  use  de  son  influence  pour  conseiller  et 
généraliser  l'agrégation  des  enfants  dans  les  sociétés  de  secours 
mutuels.  » 

Des  manufacturiers ,  hommes  de  bien ,  qui  ont  pour  l'enfant 
des  soins  tout  particuliers,  voient  dans  le  §  4,  art.  8,  le  droit  de 
châtier  l'enfant,   à  la  condition  que  ce   châtiment  ne  soit  pas 
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abusif,  et  ils  prient  la  Société  d'intervenir  auprès  de  l'adminis- 
tration pour  que  dans  l'intérêt  des  enfants  des  moyens  détermi- 
nés et  efficaces  soient  mis  à  leur  disposition  pour  les  aider  à 
vaincre  des  caractères  rebelles,  à  modifier  des  natures  qui  se 
pervertissent  ;  sans  que  la  trace  de  ces  répressions  pèse  sur  l'a- 
venir du  jeune  ouvrier. 

Ces  manufacturiers,  qui  reçoivent  des  enfants  en  internat, 
demandent  si  par  exemple  ils  ne  peuvent  pas  user  envers  les 
enfants  des  moyens  de  correction  dont,  avec  l'assentiment  des 
familles,  usent  les  chefs  d'établissement  d'instruction  publique. 

D'autres  collègues  insistent  pour  que  la  future  loi  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures  renferme  des  dispositions 
relatives  aux  devoirs  des  enfants  envers  les  patrons  ainsi  que 
cela  a  lieu  par  la  loi  de  18S1  sur  les  contrats  d'apprentissage. 


Statuts  définitifs  de  U Association  pour  prévenir  les  accidents  de 
fabrique,  arrêtés  en  séance  du  i^  mars  1867. 


MULHOUSE    ET   ENVIRONS   IMMÉDIATS   (1). 

11  est  formé  entre  les  fabricants  soussignés  : 

Une  Association  dont  le  but  est  de  prévenir  les  accidents  de 
fabrique  qui  peuvent  être  évités,  soit  par  des  inspections  offi- 
cieuses, soit  par  la  communication  des  dispositions  et  accessoires 
de  machines  les  plus  propres  à  garantir  l'ouvrier,  soit  encore 
par  l'indication  des  meilleures  dispositions  réglementaires  à 
adopter  dans  les  établissements. 

L'Association  ne  comprendra,  pour  commencer,  que  des  ma- 
nufacturiers de  Mulhouse  et  environs  immédiats. 

Elle  décidera  elle-même  de  l'extension  à  donner  à  sa  surveil- 
lance après  ce  premier  essai. 


(1)  Un  comité  pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine  se  forme  en  ce 
moment  comme  fondation  annexée  à  la  Société  de  protection  des  apprentis 
et  des  enfants  des  manufactures,  sous  la  présidence  de  M.  Farcot  père.  — 
Les  statuts  seront  prochainement  distribués. 
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L'Association  se  dirige  elle-même,  et  se  réunit  sur  toute  de- 
mande de  l'un  de  ses  membres,  et  obligatoirement  une  fois  par 
an,  à  l'époque  qui  sera  lixée  ultérieurement. 

Pour  l'année  de  début,  ses  réunions  seront  au  nombre  de 
trois  au  moins. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  relative  des  voix. 

La  coopération  du  Comité  de  mécanique  de  la  Société  indus- 
trielle ayant  été  offerte  à  l'Association  pour  la  partie  technique, 
elle  l'a  acceptée  avec  reconnaissance. 

L'Association  nomme  un  secrétaire,  présidant  ses  réunions, 
et  un  secrétaire-adjoint. 

Elle  nomme  un  inspecteur  salarié,  pour  visiter  les  établisse- 
ments au  point  de  Mie  de  la  prévention  des  accidents. 

Cet  inspecleur  s'engage  d'honneur  à  ne  visiter  les  établisse- 
ments qu'accompagné  de  l'un  des  chefs  de  l'établisscinerit  ou 
d'une  personne  déléguée;  à  s'abstenir  de  tout  examen  qui  ne 
serait  pas  dicté  par  le  seul  désir  de  remplir  son  maadat  avec 
une  entière  discrétion. 

L'inspecteur  consigne  ses  observations  sur  uî;  registre,  qui 
ne  reçoit  aucune  publicité,  mais  qui  est  tenu  à  la  disposition 
de  chacun  des  membres  de  l'Association. 

Il  prend  note  des  accidents  qui  arrivent  à  sa  connaissance, 
et  fait  un  rapport  sur  les  moyens  d'en  prévenir  la  répétition, 
après  avoir  entendu  l'avis  des  direcleurô,  coutre-inaîtres  et 
ouvriers. 

Il  laisse  à  l'établissement  visité  une  note  écrite,  mentionnant 
ses  observations. 

Il  fait  chaque  année  un  rapport  sur  les  dispositions  régle- 
mentaires et  les  accessoires  de  machi:ies  les  plus  propres  à 
prévenir  les  accidents  de  fabrique. 

Les  fonds  de  l'Association  se  composent,  pour  la  première 
année,  d'une  cotisation  de  fr.  10  par  mille  broches  et  par  an, 
et  de  3o  cent,  par  métier  à  tisser  (1). 

Cette  cotisation  ne  peut  être  élevée.  A  la  fin  de  chaque  exer- 
cice on  fixera  la  cotisation  pour  l'année  suivante. 

Il  sera  fait  des  abonnements  avec  les  établissements  apparte- 

(1)  Cette  colisaliau  a  élé  r^iuiie  à  20  cent,  par  métier;  cciîe  doi  machines 
à  imprimer  au  rouleau  a  élé  fixée  à  20  francs  par  machine. 

IG 
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nant  à  d'autres  industries,  qui  voudraient  faire  partie  de  l'As- 
sociation. 

Les  adhérents  signalent  à  l'inspecteur  tout  accident  grave 
arrivé  dans  leurs  établissements.  Ces  accidents  sont  consignés 
dans  un  registre  spécial. 

L'Association  prépare  dès  à-présent,  par  les  soins  de  son 
inspecteur,  les  matériaux  d'un  Manuel  de  l'Ouvrier^  à  mettre 
entre  les  mains  des  chefs  d'établissement  et  de  la  classe  ouvrière, 
pour  leur  faire  connaître  les  principales  précautions  à  prendre  et 
les  dispositions  à  observer  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  de  chacun. 

Les  présentes  adhésions  n'engagent  que  pour  trois  ans. 

Six  mois  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  ans,  les  adhé- 
rents à  l'Association  décideront  de  sa  continuation  ou  de  sa 
suppression. 


Travail  des  enfants  dans  les  mines. 

Nota.  La  Société  n'a  pas  discuté  le  document  qui  suit  ;  elle 
se  borne  à  l'imprimer  à  titre  de  renseignement.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  les  compagnies  minières  ont  fait  beaucoup  pour  amélio- 
rer le  sort  des  enfants,  mais  il  est  certain  que  spontanément 
(îlles  arriveront  à  des  améliorations  nouvelles.  Les  noms  des 
administrateurs,  leurs  hautes  fonctions  sociales  donnent  la  ga- 
rantie la  plus  sérieuse  que  le  sentiment  public  recevra  pro- 
tîhaincment  son  entière  satisfaction. 

L'article  29  du  décret  du  3  janvier  1813  dit  :  «Il  est  défendu 
de  laisser  descendre  dans  les  mines  ou  minières  les  enfants  au- 
dessous  de  dix  ans.  » 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  22  mars  1841,  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures,  une  disposition  addi- 
tionnelle tendant  à  en  étendre  les  effets  aux  mines  fut  repoussée, 
sur  l'observation  du  Ministre  des  travaux  publics  que  toutes  les 
mines  étaient  soumises  à  la  surveillance  de  l'administration  (I). 

(1)  Chambre  des  députés,  séance  du  24  décembre  1840,  Moniteur  du  25. 
M.  de  Ressignac  propose  de  comprendre  dans  la  loi  les  mines,  minières 
et  les  carrières  exploitées  par  galeries  souterraines.  Le  ministre  des  travaux 
publics  répond  qu'il  ne  faut  pas  multiplier  inutilement  les  catégories,  que  le 
gouvernement  est  suffisamment  armé,  pour  les  mines,  par  la  loi  de  1810  et 
par  le  décret  de  1813. 
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Le  régime  légal  sous  lequel  les  mines  sont  exploitées  n'a 
présenté,  au  point  de  vue  des  entants,  aucun  des  inconvénients 
cités  pour  les  ateliers  et  les  manufactui'es.  Loin  de  là,  nulle 
part  l'instruction  des  enfants  n'a  été  l'objet  d'autant  de  soins 
et  n'est  aussi  avancée.  Dans  tous  les  pays  de  mines,  les  exploi- 
tants ont  fondé  des  asiles  et  des  écoles,  et  lorsqu'on  sait  tous 
les  sacritices  qu'ils  font  pour  ces  institutions,  on  regrette  de 
les  voir  mis  en  suspicion  et  entravés  par  une  réglementation 
inutile. 

N'est-il  pas  à  craindre  qu'une  réglementation  comminatoire 
ne  soit  funeste  aux  enfants  des  mines,  en  amenant  l'exploitant 
à  renoncer  à  l'emploi  des  enfants  et  à  négliger  les  institutions 
qui,  jusqu'ici,  leur  ont  été  si  favorables? 

Le  travail  des  enfants  dans  les  mines  peut  être  examiné  : 
[°  au  point  de  vue  des  enfants,  de  leur  intérêt,  de  la  protec- 
tion qui  leur  est  due,  de  leur  instruction;  2"  au  point  de  vue 
des  familles  des  mineurs;  3"  au  point  de  vue  des  mines. 

C'est  au  nom  de  ces  trois  intérêts  que  nous  croyons  que  les 
mines  doivent  être  maintenues  eu  dehors  de  la  loi  relative  aux 
manufactures. 

L'intervention  des  enfants  dans  le  travail  des  mines  est  très- 
variable  dans  les  diverses  parties  de  la  France,  ou  plutôt,  sui- 
vant les  conditions  du  travail  souterrain. 

Dans  le  Nord  et  surtout  dans  le  Pas-de-Calais,  cette  interven- 
tion est  importante;  on  peut  évaluer  à  16  pour  100  du  nombre 
total  des  ouvriers  celui  des  entants  employés,  soit  au  fond , 
soit  au  jour.  Dans  les  houillères  du  Centre  et  du  Midi,  elle  est 
presque  nulle,  et  ne  s'élève  pas  au  dessus  de  3  pour  100. 

De  là  une  grande  diversité  dans  les  réponses  faites  aux  ques- 
tions que  nous  avons  adressées  aux  exploitants  au  sujet  du 
projet  de  loi.  Dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  les  mesures 
proposées  sont  presque  partout  considérées  comme  regrettables 
au  point  de  vue  des  houillères;  dans  le  Centre  et  le  Midi,  on  les 
regarde  comme  de  peu  d'importance  pour  les  mines,  et  fâ- 
cheuses seulement  pour  les  enfants  et  les  familles  que  l'on  ap- 
pauvrirait. 

Les  houillères  du  Pas-de-Calais  peuvent  être  considérées 
comme  les  plus  intéressées  dans  la  question.  Elles  sont  nou- 
velles, la  main-d'œuvre  y  est  encore  rare,  et  touto  partie  de 
cette  main-d'œuvre  importe  au  travail. 


Que  font  les  enfants  dans  les  mines?  ils  approchent  les  bois 
qui,  vu  l'exiguïté  des  ateliers ,  sont  de  petites  dimensions;  ils 
écartent  des  charbons  les  fragments  de  schistes  et  de  rochers, 
et  rangent  les  remblais  ;  ils  graissent  les  chariots  ;  ils  font  les 
commissions  de  toute  nature  pour  les  mineurs  ,  vont  chercher 
des  outils,  des  cartouches,  de  l'eau;  enfin  ils  servent  de  por- 
tiers, c'est-à-dire  ouvrent  et  ferment  les  portes  d'aérage.  Au 
delà  de  quatorze  ans ,  ils  participent  au  roulage ,  c'est-à-dire 
poussent,  à  deux,  les  chariots  de  4  à  5  hectolitres  sur  les  voies 
de  fer. 

Il  n'y  a  là  aucune  condition  de  travail  qui  puisse  nuire  à  la 
santé  ou  au  développement  des  enfants.  Bien  au  contraire,  ce 
sont  des  exercices  qui  les  fortifient  et  leur  donnent  le  goût  du 
travail.  A  mesure  que  l'enfant  grandit,  toute  son  ambition  est 
d'arriver  successivement  aux  postes  mieux  rétribués,  afin  de 
devenir  le  plus  tôt  possible  mineur,  soit  au  charbon,  soit  au 
rocher. 

L'enfant  accomplit  dans  ces  mines  une  besogne  utile  et  pro- 
portionnée à  ses  forces;  s'il  n'est  plus  là,  il  faudra  le  rempla- 
cer par  un  adulte  qui  coûtera  plus  cher  et  sera  lui-même  en- 
levé à  un  travail  plus  essentiel.  La  famille,  qui  obtenait  de  son 
enfant  une  rétribution  de  75  centimes  à  1  fr.  25  c.  par  jour,  se 
trouvera  appauvrie  et  plus  gênée.  Enfin ,  l'initiation  au  métier 
de  mineur,  par  les  habitudes  contractées  dès  l'enfance,  sera 
moins  active,  et  le  recrutement  des  mines ,  si  essentiel  à  l'inté- 
rêt général ,  pourra  en  souffrir. 

En  présence  de  ces  inconvénients ,  quelles  sont  les  compen- 
sations ? 

L'enfant  sera  resté  deux  ans  de  plus  dans  les  écoles.  Mais,  à 
onze  ans,  l'enfant  a  fait  sa  première  communion  et  tiré  de 
l'instruction  primaire  tout  ce  qui  peut  être  utile.  11  sait  lire, 
écrire  et  compter.  N'est-il  pas  temps  pour  lui  de  se  consacrer 
à  l'éducation  professionnelle,  à  l'état  qui  doit  le  nourrir  ? 

A  douze  ans,  nous  écrit-on  d'un  bassin  houiller,  l'enfant  a 
épuisé  la  science  de  l'instituteur  primaire;  il  en  est  dégoûté  pour 
toujours  ?  Si  on  le  laisse  sans  travail,  il  vagabondera  et  se  per- 
vertira. 

Mais ,  répond  la  loi,  on  le  laissera  travailler  quatre  jours. 
C''ac  traîisaction  est  impossible.  Dans  une  mine,  le  travail  n'est 
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pas  individuel,  il  est  organisé  pour  tous  et  pour  les  six  jours 
de  la  semaine.  Il  faudra  donc  laisser  de  côté  les  enfants  et  s'or- 
ganiser autrement. 

Dès  lors  toutes  ces  familles  d'ouvriers,  voyant  avec  peine  le 
règlement  qui  leur  est  imposé  et  qui  les  appauvrit,  prendront 
en  antipathie  l'instruction  qui  en  est  le  prétexte,  et  le  but  de  la 
loi  pourra  bien  ne  pas  être  atteint. 

Dans  les  houillères  du  Centre  et  du  Midi,  la  proportion  des  en- 
fants qui  descendent  dans  les  mines  est  presque  insignifiante.  Il 
y  a  donc  peu  d'intérêt  à  discuter  les  restrictions  de  la  loi. 

Cependant  les  pères  de  famille  emmènent  souvent  leurs  enfants 
pour  les  aider,  faire  leurs  commissions,  leur  passer,  sans  qu'ils 
se  dérangent,  leurs  outils  et  les  menus  objets  nécessaires  à  leur 
travail.  La  loi  peut-elle  avoir  la  prétention  de  s'opposer  à  la 
volonté  du  père  de  famille? 

Cette  question  est  à  résoudre.  Elle  met  en  évidence  ce  qu'il 
y  a  d'arbitraire  dans  le  projet  de  loi,  qui  ne  tient  aucun  compte 
des  volontés  ni  des  besoins  de  la  famille. 

En  menaçant  d'amende  les  patrons,  ce  projet  les  place  dans 
une  situation  qu'il  ne  leur  est  pas  toujours  possible  d'accepter. 
Ils  ne  peuvent  être  toujours  là  pour  la  police  des  chantiers  des 
mines  et  minières,  qui  sont  souvent  isolés  et  en  dehors  de  leur 
surveillance  immédiate. 

La  plupart  des  enfants  au-dessous  de  quinze  ans  sont  em- 
ployés, dans  nos  houillères  du  Centre  et  du  3Iidi,  aux  ateliers  de 
la  surface,  pour  le  déschistage  et  le  triage  des  charbons,  le  cri- 
blage et  le  lavage  des  fines.  Ces  fonctions  ne  se  prêtent  pas  à 
un  travail  de  quatre  jours  par  semaine;  elles  doivent  suivre 
l'extraction  et  se  faire  chaque  jour  dès  la  sortie  des  charbons. 
Les  enfants  gagnent  là  leur  vie  en  jouant  plutôt  qu'en  travail- 
lant, et  la  loi  les  bannira  de  ces  occupations  faciles  pour  une 
instruction  qu'ils  ne  prendront  pas.  Là  encore,  l'inconvénient  est 
évident,  et  la  compensation  est  niée. 

En  résumé,  si,  dans  les  mines  du  Centre  et  du  Midi,  on 
trouve  des  inconvénients  moins  généraux  dans  l'application  du 
projet  de  loi ,  cependant  ces  inconvénients  existent  encore.  Les 
exploitants  de  mines,  déjà  placés  sous  une  surveillance  admi- 
nistrative qui  leur  paraît  souvent  exagérée  et  trop  exigeante  , 
verraient  avec  regret  un  nouvel  élément  de  réglementation  avec 
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des  responsabilités  et  des  pénalités  nouvelles.  Depuis  bien  des 
années,  on  leur  a  promis  la  suppression  des  excès  de  réglemen- 
tation qui  entravent  le  travail;  ils  attendent  encore  la  réalisa- 
tion de  ces  promeses ,  et ,  au  lieu  de  cela ,  ils  se  voient  me- 
nacés d'une  immixtion  plus  étendue  des  agents  de  l'adminis- 
tration. 

Une  dernière  question  nous  reste  à  traiter,  celle  de  la  pré- 
sence des  femmes  dans  les  mines. 

Au  premier  abord,  cette  question  a  peu  d'intérêt ,  car  il  est 
un  très-petit  nombre  de  mines  en  France  où  les  femmes  soient 
admises.  Mais  enfin  il  en  est  quelques-unes,  et  il  s'agit  ici  d'un 
droit  tellement  respectable  que  nous  devons  le  défendre.  Une 
mine  est  un  atelier  aussi  convenable  que  tout  autre. 
Tout  ce  qui  peut  être  supposé  contre  cette  assertion  est  sans 
aucune  base.  Que  font  les  femmes  dans  certaines  exploitations? 
elles  travaillent  avec  leurs  pères  ou  leurs  frères,  poussent  des 
chariots,  trient  les  pierres,  font  des  manœuvres  de  gare  ou  d'ac- 
crochage. Toujours  elles  sont  réunies  par  groupes  dans  des 
places  saines  et  bien  aérées,  et  là  elles  gagnent  leur  pain  et 
leur  vie  aussi  honorablement  que  dans  tout  autre  travail. 

Et  lorsque  ce  travail  est  offert  aux  femmes,  une  loi  arbitraire 
viendra  sans  aucun  motif  leur  interdire  ce  travail,  leur  ôter  ce 
paiu,  sans  se  préoccuper  d'aucune  compensation  pour  cette  at- 
tentat à  leur  libre  arbitre  ? 

Discutons  toutefois  les  motifs  qui  ont  pu  être  produits  à  l'ap- 
pui de  cette  proposition. 

S'agit-il  de  moralité?  Nous  demanderions  une  enquête  qui 
prouverait  qu'il  n'est  pas  de  lieu  moins  critiquable  sous  ce  rap- 
port. La  femme  est  plus  respectée,  plus  protégée  dans  les  mines 
que  dans  tout  autre  atelier.  Tout  acte  répréhensible  est  plus  fa- 
cilement constaté  et  réprimé  que  partout  ailleurs ,  et  il  n'est 
pres<:[ue  pas  d'exemples  des  attaques  et  des  violences  qui  se 
produisent  si  souvent  au  jour  dans  les  campagnes.  Que  peut-on 
pi  étendre  de  plus? 

On  a  dit  que  les  travaux  des  mines  nuisaient  au  développe- 
ment de  la  femme  et  à  sa  santé.  Examinons  les  conditions  du 
travail. 

Dans  les  galeries  de  roulage  et  aux  accrochages,  où  les  fem- 
mes sont  employées, l'aérage  est  toujours  bon,  la  température  est 
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uniforme,  et    Ton  n'y  est  pas  exposé  aux  refroidissements  et 
aux  affections  de  poitrine  qui    frappent  si    souvent  celles  qui 
sont  employées  aux  travaux  agricoles. 

Les  elîorts  de  traction  que  les  femmes  sont  appelées  à  dé- 
ployer sont  peu  considérables  et  intermittents.  Les  trajets  ne 
dépassent  pas  200  mètres.  Elles  se  relayent  successivement,  et, 
dans  les  galeries  où  le  roulage  est  actif,  on  n'entend  en  géné- 
ral que  des  rires  et  des  cliants.  Cela  est  bien  ditlërent  de  l'idée 
qu'on  tend  à  se  faire  des  travaux  des  mines ,  et  pourtant  cela 
est  vrai. 

Dans  les  mines  de  Charleroi,  on  pourrait  compter  quatre  à 
cinq  mille  jeunes  filles  employées  au  roulage.  Le  travail  y  est 
beaucoup  plus  long  qu'en  France,  la  durée  du  trait  ou  poste 
étant  de  douze  heures.  Cette  organisation  ayant  été  l'objet  de 
réclamations,  on  en  a  étudié  avec  soin  les  effets,  et  l'on  a  pu 
constater  que,  partout  où  l'aérage  était  bien  organisé,  cette  po- 
pulation se  trouvait  dans  les  meilleures  conditions  de  santé. 

Il  serait  donc  mieux  de  ne  pas  intervenir  dans  les  conditions 
actuelles  du  travail.  Il  n'y  a  nul  intérêt  à  le  faire,  tandis  que 
les  inconvénients  ne  peuvent  être  contestés. 

Telles  sont  les  observations  qui  nous  ont  été  suggérées  par 
les  membres  du  Comité  des  houillères.  {Rapport  de  J/.  Burat.) 


Considération  mr  le  travail  des  enfants  dans  les  sucreries 
de  betterave. 

Notre  collègue  M.  Henri  Corbix  a  adressé  le  travail  suivant  : 
«  La  fabrication  du  sucre  de  betterave  a  pris  dans  ces  dernierv 
temps  un  accroissement  considérable  qui  paraît  loin  d'avoir  dit 
son  dernier  mot.  Le  nombre  des  fabriques  de  sucre  en  France 
est  aujourd'hui  de  plus  de  odO;  une  sucrerie  d'importance 
moyenne  occupe  ou  peut  occuper  de  20  à  2o  enfants.  La  ques- 
tion que  nous  traitons  intéresse  donc  le  sort  de  10,000  enfants 
environ. 

»  Le  travail  demandé  aux  enfants  dans  les  sucreries  est  simple, 
il  n'exige  pas  ou  presque  pas  d'apprentissage  et  n'est  nulle- 
ment pénible.  Il  consiste  principalement  à  secouer  les  sacs  re- 
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tirés  des  presses  hydrauliques  pour  en  faire  sortir  la  pulpe  (bet- 
terave râpée  et  pressée)  et  à  présenter  les  sacs  vides  aux  ouvriers 
chargés  de  les  remplir. 

»  Les  ateliers  où  s'effectuent  ces  opérations  sont  clos  et  géné- 
ralement chauffés  pendant  les  grands  froids;  aucune  émana- 
tion nuisible  n'est  à  craindre,  car  les  enfants  ne  se  trouvent  en 
présence  que  de  betterave  fraîche.  Ils  sont  donc  placés  dans  de 
bonnes  conditions  hygiéniques. 

»  Les  travaux  des  sucreries  de  betterave  commencent  vers  les 
premiers  jours  d'octobre  pour  se  terminer  dans  le  courant  de 
janvier  ou  de  février.  Ils  arrivent  donc  fort  à  propos,  à  l'époque 
de  la  saison  rigoureuse,  au  moment  où  les  travaux  des  champs 
sont  interrompus,  pour  procurer  aux  familles  ouvrières  le  moyen 
d'attendre,  à  l'abri  du  besoin,  le  retour  de  la  belle  saison.  Cette 
observation  paraîtra  d'autant  plus  importante  si  l'on  considère 
que  la  fabrication  du  sucre  indigène,  primitivement  concentrée 
dans  les  départements  manufacturiers  du  Nord,  tend  à  se  ré- 
pandre de  plus  en  plus  autour  des  centres  purement  agricoles, 
c'est-à-dire  dans  les  régions  où  le  travailleur  est  à  peu  près 
sani)  ressources  pendant  l'hiver. 

»  Les  enfants  peuvent  gagner  dans  les  sucreries  de  1  fr.  2S  c. 
à  1  fr.  73  c.  par  jour.  La  durée  de  la  fabrication  étant  en 
moyenne  de  100  à  120  jours,  on  voit  quelles  ressources  la  pré- 
sence d'une  sucrerie  va  procurer  aux  familles  d'ouvriers  voi- 
sines. C'est  le  bien-être  substitué  peut-être  à  la  faim,  au  froid 
et  à  toutes  les  suites  de  la  misère. 

»  Malheureusement  la  loi  qui  régit  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures  viendrait,  si  elle  était  rigoureusement  appli- 
quée, restreindre  considérablement  et  parfois  même  rendre  im- 
possible l'admission  des  enfants  dans  les  sucreries. 

»  La  première  condition  à  laquelle  doit  s'attacher  le  fabricant 
de  sucre,  c'est  que  son  usine  marche  sans  interruption  aucune 
pendant  toute  la  durée  de  la  campagne,  de  façon  à  avoir  con- 
sommé dans  le  plus  bref  délai  possible  tout  son  approvisionne- 
ment de  betteraves.  Autrement,  les  travaux  se  prolongeant,  la 
betterave  s'altère,  le  sucre  qu'elle  contient  se  décompose  et  elle 
ne  lui  donne  plus  que  des  pertes. 

»  Les  ouvriers  sont  divisés  en  deux  relais  travaillant  chacun 
i^  heures  {sauf  une  heure  pour  le  repas)  et  se  remplaçant  alter- 
nativement le  jour  et  la  nuit  ;  tous  les  huit  jours  chaque  relai 
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travaille  48  heures  de  suite^  de  (elle  sorte  que  celui  qui  travail- 
lait la  nuit  se  trouve  travailler  le  jour  et  réciproquement.  Le 
repos  du  dimanche  est  nécessairement  inconnu  dans  les  sucre- 
ries en  activité. 

»  Chaque  enfant  admis  dans  une  sucrerie  vient  constituer  un 
des  rouages  indispensables  de  l'usine  et  il  faut  que  chacun  d'eus 
prenne  et  quitte  son  poste  en  même  temps  que  tout  autre  ouvrier. 
On  voit  que,  dans  ces  conditions,  la  loi  gui  les  concerne  ne  peut 
recevoir  son  application. 

»  Une  loi  établie  dans  un  but  éminemment  bienfaisant  et  pro- 
tecteur ne  peut  avoir  pour  conséquence  d'empêcher  de  pauvres 
êtres  de  venir  trouver  dans  un  travail  parfaitement  adapté  à 
leurs  forces  et  à  leur  âge  les  éléments  de  bien-être  qu'ils  ne 
pourraient  rencontrer  ailleurs  ;  aussi,  souvent,  l'autorité  locale 
ferme  les  yeux.  Mais  tel  n'est  pas  toujours  le  cas,  et  nous  avons 
vu  des  fonctionnaires  trop  zélés  venir,  la  loi  en  main,  en  récla- 
mer impérieusement  l'exécution  et  faire  chasser  des  malheu- 
reux que  la  misère  attendait  au  dehors  (1). 

»  Je  pense  qu'il  suffirait  d'appeler  l'attention  dulégislateur  sur 
les  considérations  qui  précèdent  pour  obtenir  que  les  travaux 
dans  les  sucreries  de  betterave  fussent  considérés  comme  tra- 
vaux agricoles  et,  comme  tels,  exemptés  des  entraves  qui  peu- 
vent empêcher  un  fabricant  de  sucre  d'admettre  des  enfants 
dans  son  établissement. 

»  Cette  mesure  serait  d'autant  plus  rationnelle  qu'une  sucrerie 
est  en  réalité  une  annexe  des  fermes  où  les  cultivateurs  viennent 
faire  transformer  sur  place  un  produit  lourd  et  encombrant  qui 
ne  pourrait  être  expédié  en  dehors  de  la  localité,  et  en  échange 
duquel  ils  reçoivent,  indépendamment  d'un  prix  rémunérateur, 
une  pulpe  constituant  l'aliment  le  plus  précieux  pour  leurs  bes- 
tiaux. » 

(1)  Ce  mémoire  n'a  pas  été  commuBiqué  à  la  Société.  Je  regrette  de  ne 
pouvoir  m'associer  aux  conclusions  de  notre  collègue  M.  Corbin.  Je  puis 
donner  l'assurance  qu'avant  peu  des  perfectionnements  séiieux  permettront 
de  faire  l'économie  des  enfants  dans  les  fabriques  de  sucre.  Je  ne  sais  pas  si 
alors  la  raison  d'humanité  invoquée  par  celte  industrie  pour  conserver  ce 
travail  restera  aussi  impérieuse.  (Réd.) 
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Opinion  de  la  Société  industrielle  d'Amiens. 

La  Commission  dont  l'honorable  M.  Moullart  était  le  rappor- 
teur propose  d'émettre  le  vœu  que  le  travail  soit  interdit  aux 
enfants  de  moins  de  douze  ans  accomplis. 

Elle  voudrait  que  l'on  adoptât  comme  formule  de  la  loi  les 
expressions  employées  par  le  projet  de  4847,  à  savoir  :  que  le 
travail  des  enfants  devrait  être  interdit  dans  toutes  les  manufac- 
tures, fabriques,   usines,  chantiers   et  ateliers. 

Cependant  deux  restrictions  devraient  être  faites.  La  première 
consisterait  à  arrêter  en  quelque  sorte  la  loi  à  la  porte  de  l'ate- 
lier où  le  père  travaille  avec  sa  femme  et  ses  enfants  sans  em- 
ployer d'étranger;  la  seconde  serait  que  la  loi  ne  s'appliquât 
pas   dans   les  cas  régis  par  la  loi  sur  l'apprentissage. 

Il  semble  convenable  que  l'ouvrier  ne  soit  considéré  comme 
majeur,  c'est-à-dire  libre  et  capable  de  débattre  les  conditions 
de  son  travail,  qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  et  que  le  travail  des 
adultes,  c'est-à-dire  des  ouvriers  de  douze  à  dix-huit  ans,  ne 
dépasse  pas  douze  heures. 

Le  travail  de  nuit  des  jeunes  adultes  (12  à  18  ans)  devrait 
être  absolument  défendu  sans  aucune  exception. 

Les  lois  de  1841  et  de  1831  interdisent  aux  adultes  le  tra- 
vail les  dimanches  et  jours  légalement  fériés.  Il  y  aurait  lieu  de 
conserver  cette  disposition. 

La  majorité  de  la  commission  voudrait  que  l'on  défendît  aux 
chefs  d'ateliers  d'employer,  jusqu'à  dix-huit  ans,  l'enfant  qui 
n'aurait  pas  reçu  l'instruction  primaire  élémentaire.  On  pour- 
rait tout  au  moins,  relativement  à  l'instruction  de  cet  adulte, 
proposer  trois  partis  :  1°  le  chef  d'atelier  serait  affranchi  de 
toute  obligation;  2'  il  lui  serait  défendu  d'admettre  tout  adulte 
qui  ne  prouverait  pas  avoir  reçu  l'instruction  primaire  élémen- 
taire; 3'^" SI  on  lui  permet  de  faire  entrer  dans  ses  ateliers 
l'adulte  complètement  illettré,  il  ne  pourrait  le  faire  travailler 
que  six  heures. 

La  Commission  voudrait  que,  si  on  oblige  encore  les  enfants 
de  n'importe  quel  âge  à  suivre  une  école,  le  législateur  im- 
posât d'abord  une  obligation  qui  fût  pratique;  par  exemple, 
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qu'il  n'envoyât  pas  à  l'école  un  enfant  accablé  par  un  travail 
prolongé,  et,  ensuite,  qu'il  déterminât  avec  précision  à  qui  in- 
combe l'exécution  de  cette  partie  de  la  loi,  afin  que  le  coupable 
soit  atteint  par^a  sanction. 

Si,  contrairement  à  l'opinion  de  la  Commission,  l'adulte  était 
encore  tenu  de  suivre  l'école,  on  ne  devrait  pas  imposer  aux 
patrons  l'obligation  de  la  surveillance.  Ce  qu'on  peut  seule- 
ment leur  imposer  avec  sanction,  c'est  qu'ils  donnent  la  liberté 
aux  entants  pendant  un  nombre  d'heures  déterminé  ;  ils  ne  sau- 
raient être  responsables  si  l'enfant  qui  a  quitté  l'atelier  à  l'heure 
indiquée  par  la  loi  suit  ou  ne  suit  pas  l'école. 

Il  y  a  accord  complet  sur  la  question  de  l'inspection.  Plu- 
sieurs conditions  ont  paru  essentielles  pour  qu'une  inspection 
atteigne  son  but  :  l'exécution  de  la  loi.  Il  faut,  pense  la  Com- 
mission, que  les  inspecteurs  soient  salariés,  qu'ils  soient  des  fonc- 
tionnaires publics,  nommés  par  le  Gouvernement,  ayant  une 
espèce  de  magistrature  dont  l'exercice  soit  incompatible  avec 
toute  autre  fonction.  Il  y  aurait  des  inspecteiys  généraux  et 
des  inspecteurs  régionaux:  ces  agents  devraient  faire  périodi- 
quement des  rapports  qui  recevraient  une  grande  publicité. 


I 


Extrait  du  rapport  fait  au  Conseil  général  du  Nord. 
[Session  de  1868.) 

....«D'après  le  nouveau  projet  de  loi, le  travail  des  enfants  de 
13  à  16  ans  ne  pourrait  être  désormais,  comme  en  Angleterre, 
que  de  dix  heures  par  jour  ;  mais  chez  nos  voisins,  la  journée 
de  travail  des  adultes  étant  de  dix  heures,  cette  prescription 
n'apporte  aucun  trouble  dans  les  travaux  de  la  manufacture. 
Il  n'en  serait  pas  de  même  en  France,  où  la  journée  de  travail 
de  l'adulte  est  de  douze  heures.  Or,  il  faut  que  l'enfant  de  13 
à  16  ans  suive  le  travail  de  l'ouvrier  auquel  il  est  attaché,  et 
c'est  si  ATai,  qu'on  a  vu  un  jour  en  AngleteiTC  toutes  les  fila- 
tures de  coton  d'une  ville  mises  en  interdit  par  une  coalition  de 
jeunes  rattacheurs.  Les  Anglais  apportent  dans  la  rédaction  de 
leurs  lois  sur  l'industrie  un  esprit  pratique  qui  manque  souvent 
aux  nôtres,  et  c'est  sans  doute  là  tout  le  secret  de   la  facilité 
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avec  laquelle  elles  s'exécutent  chez  eux,  et  des  difficultés  que 
par  contre  elles  rencontrent  en  France.  Vous  figurez-vous,  en 
effet,  Messieurs,  avec  la  nouvelle  loi,  une  usine  dans  laquelle 
des  ouvriers  travailleront,  les  uns  six  heures,  les  autres  dix, 
ceux-ci  onze  et  ceux-là  douze  heures?  Si  les  rédacteurs  du  projet 
de  loi  ne  se  préoccupent  pas  de  l'ordre,  de  la  discipline,  du 
prix  de  revient  d'un  atelier  ainsi  conduit,  ils  doivent  au  moins 
se  préoccuper  de  l'exécution  de  la  loi.  Or,  on  peut  affirmer 
qu'avec  de  semblables  dispositions  les  infractions  seront  nom- 
breuses et  les  constatations  presque  impossibles. 

»  Le  nouveau  projet  admet  les  enfants  dans  l'atelier  à  l'âge 
de  8  ans.  On  connaît  nos  préférences  marquées  pour  la  limite 
d'âge  à  11  ans  et  notre  répugnance  très-grande  à  la  voir  s'abais- 
ser. —  Nous  ne  faisons  aucune  difficulté  de  reconnaître  cepen- 
dant que,  la  durée  du  travail  de  l'enfant  de  8  ans  étant  réduite 
à  six  heures  au  lieu  de  huit  que  prescrivait  la  loi  de  1841,  on 
diminue  une  des  causes  principales  des  infractions.  6  est  en 
effet  un  sous-multiple  de  12,  qui  est  le  chiffre  de  la  durée  du 
travail  en  France  (1).  Les  relais  s'agencent  ainsi  mieux  là  où  ils 
sont  possibles.  On  donne  satisfaction  aux  usines  des  vallées  de 
l'Alsace,  aux  habitudes  de  l'apprentissage  à  Paris,  aux  petits 
ateliers  des  industries  annexes.  —  Un  enfant  qui  a  passé  six 
heures  dans  l'atelier  peut  ensuite  suivre  une  école  avec  fruit.  Il 
n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  a  passé  douze  et  même 
dix  heures  dans  l'usine.  Pour  lui,  l'école  est  une  fatigue  ajou- 
tée à  celle  à  laquelle  il  vient  d'échapper.  Mais,  comme  nous 
l'avons  expliqué  dans  notre  rapport  de  l'an  dernier,  le  système 
des  relais  est  complètement  inappliquable  dans  les  grandes 
villes,  et  la  catégorie  des  enfants  de  8  à  13  ans  est  trop  éten- 
due. On  pourrait  concilier  les  deux  systèmes  en  disant  que  l'en- 
fant de  8  à  11  ans  ne  pourrait  travailler  que  six  heures  par  jour, 
et  que  nul  enfant  de  11  ans  ne  pourra  être  admis  dans  un  ate- 
lier qu'autant  qu'il  aura  reçu  l'instruction  primaire  élémen- 
taire, ou  peut-être  encore,  mais  seulement  comme  transition, 


(1)  Mais  cette  durée  peut  changer  ;  elle  n'est  même  pas  partout  de  douze 
heures  ;  il  ne  faudrait  donc  pas  indiquer  dans  la  loi  6  heures  comme  durée 
de  la  demi-journée  ;  il  serait  bien  mieux  d'adopter  la  formule  générale  de 
demi-temps,  c'est-à-dire  la  moitié  du  travail  des  adultes,  quel  que  soit  le 
nombre  d'heures  de  la  journée,  mais  en  fixant  6  heures  comme  maximum  de 
Ce  demi-temps.  (Red.) 
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que  ses  parents  justifient  qu'il  fréquente  une  école  publique  ou 
privée. 

»  La  loi  de  1841  exemptait  les  mines  de  l'inspection.  La  loi 
nouvelle  étend  avec  raison  sa  protection  aux  enfants  employés 
dans  les  mines,  minières  et  carrières  souterraines.  Mais  exiger 
que  l'enfant  ne  soit  pas  employé  au  travail  des  mines  avant 
l'âge  de  13  ans,  alors  que  la  journée  dans  les  mines  n'est  que 
de  huit  heures,  que  la  fatigue  des  échelles  est  supprimée,  que 
les  ouvriers  sont  remontés  dans  des  cages  guidées,  que  les  ga- 
leries sont  plus  spacieuses  et  que  les  enfants  marchent  debout 
partout,  c'est  augmenter  les  difficultés  déjà  grandes  du  re- 
crutement du  personnel  des  mines,  et  nous  ne  croyons  pas 
que,  dans  ces  conditions,  il  soit  nécessaire  de  fixer  pour  les  en- 
fants des  mines  un  minimum  plus  élevé  que  pour  les  enfants 
des  manufactures. 

»  La  disposition  qui  interdit  aux  femmes  un  travail  de  plus 
de  onze  heures  est  toute  nouvelle.  La  loi  anglaise  assimile  bien 
la  femme  au  jeune  homme  de  13  à  18  ans,  en  ce  sens  qu'elle 
ne  peut  travailler  qu'entre  les  mêmes  limites  d'heures,  c'est- 
à-dire  de  six  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir  et,  pendant  les 
six  mois  d'hiver,  entre  sept  heures  du  matin  et  sept  heures  du 
soir,  mais  elle  ne  dit  pas  que  la  durée  du  travail  sera  moindre 
pour  la  femme  que  pour  l'homme.  C'est  qu'en  effet,  en  Angle- 
terre comme  en  France,  le  travail  des  femmes  et  des  hommes 
dans  les  mêmes  usines  est  simultané.  Exiger  que  la  femme 
quitte  l'atelier  avant  l'homme,  c'est  l'en  exclure  tout  à  fait,  ou 
c'est  réduire  pour  tous  le  travail  à  onze  heures,  c'est-à-dire 
ajouter  un  nouvel  élément  de  cherté  à  la  production  indus- 
trielle et  accorder  un  nouvel  avantage  à  la  concurrence  étrangère. 
C'est  en  tous  cas,  quelle  que  puisse  être  votre  opinion  à  ce  su- 
jet, une  question  qui  ne  peut  être  introduite  incidemment  dans 
une  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  qui  demande  à  être  discu- 
tée en  dehors  des  préoccupations  actuelles.  Certes,  il  serait  pré- 
férable de  voir  la  mère  de  famille  rester  au  foyer  domestique, 
veiller  à  l'éducation  de  ses  enfants,  aux  soins  de  son  ménage  ; 
mais  ce  desideratum  que  beaucoup  de  familles  de  la  bourgeoisie 
n'ont  pas  le  bonheur  d'atteindre,  peut-on  l'imposer  à  l'ouvrier 
dont  le  budget  n'a  d'autre  source  que  le  salaire?  C'est  la  raanu- 
tàcture  qui  a  relevé  le  salaire  de  la  femme,  laquelle  usait  sa 
s?.nté  dans  des  travaux  de  couture  sans  profit.  Avec  le  salaire 
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elle  est  devenue  l'associée  de  son  mari  et  elle  a  conquis  plus 
d'autorité  dans  le  ménage.  Il  faut  prendre  garde  au  reste  de 
gêner  la  liberté  du  travail,  auquel  la  femme  a  droit  comme 
l'homme,  suivant  ses  goûts  et  ses  facultés.  Au  lieu  de  la  chasser 
de  l'atelier,  n'est-il  pas  préférable  d'assainir  et  de  moraliser  cet 
atelier,  dans  lequel  elle  peut  vivre  souvent  aux  côtés  de  son 
mari  et  de  ses  enfants  ? 

»  Délibération.  1»  Les  enfants  ne  pourront  être  admis  dans 
les  manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers  et  ateliers,  avant 
l'âge  de  8  ans  révolus, 

»  De  8  à  H  ans,  ils  ne  pourront  être  occupés  à  un  tra- 
vail de  plus  de  six  heures  sur  vhigt-quatre,  divisées  par  un 
repos . 

»  2"  Nul  enfant,  de  11  à  16  ans,  ne  pourra  être  admis  dans 
les  manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers  et  mines, 
qu'autant  qu'il  justifie  qu'il  a  reçu  l'instruction  primaire  élé- 
mentaire. La  durée  de  son  travail  pourra  être  celle  de  l'ouvrier 
adulte,  seulement  ce  travail  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  six 
heures  du  matin  à  huit  heures  du  soir.  » 

Nota.  Ce  document  est  parvenu  à  la  rédaction  lorsque  les' 
vœux  étaient  votés.  Nous  avons  cru  opportun  de  le  rapprocher 
ici  de  l'enquête.  Nous  donnerons  dans  les  Bulletins  suivants, 
sous  le  môme  titre  de  Complément  à  l'Enquête,  les  avis  motivés 
des  Conseils  généraux  et  des  sociétés  savantes,  industrielles  et 
autres,  qui  nous  seront  adressés. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit,  c'est  d'après  les  procès-verbaux  des 
séances  spéciales,  et  d'après  les  documents  qui  précèdent, 
qu'ont  été  rédigés,  par  les  soins  du  bureau,  les  vœux  exprimés 
par  la  Société  de  Protection  des  apprentis  et  des  enfants  des 
manufactures. 


VOEUX 

EXPRIMÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES    APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


Pour  l'enfant  qui  travaille  dans  la  maison  de  son  père,  la  pro- 
tection du  pouvoir  paternel,  considérée  comme  suffisante,  rend 
inutile  toute  intervention  étrangère  à  la  famille.  Dans  toute 
autre  condition,  l'enfant,  occupé  aux  travaux  de  l'industrie, 
devrait  être  protégé  soit  par  la  loi  qui  règle  l'apprentissage, 
soit  par  les  lois  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Dans  l'intérêt  de  son  développement  physique,  moral  et  in- 
tellectuel, l'enfant  ne  devrait  être  livré  aux.  travaux  de  l'in- 
dustiùe  qu'après  qu'il  aurait  été  constaté  qu'il  peut  supporter 
le  travail  auquel  il  est  destiné,  et  qu'il  a  reçu  l'enseignement 
religieux  et  l'enseignement  primaire.  La  Société  a  émis  le  vœu 
qu'avant  l'âge  de  quatorze  ans  l'enfant  ne  soit  pas  admis  à 
suivre  le  sort  de  l'ouvrier  travaillant  la  journée  entière;  c'est  le 
travail  de  demi-journée,  indiqué  plus  loin,  qui  devrait  senir 
de  règle  pour  les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans. 

Le  repos  pendant  la  nuit  est  jugé  indispensable;  par  ce  mo- 
tif, il  y  aurait  lieu  de  réclamer  la  suppression  du  travail  de  nuit 
pour  l'enfant  âgé  de  moins  de  quatorze  ans. 

Des  journées  de  repos  absolu,  interrompant  le  travail,  sont  né- 
cessaires pour  réparer  les  forces  de  l'enfant,  pour  lui  permettre 
de  perfectionner  son  éducation,  et  pour  relever  son  esprit  des 
fatigues  d'un  travail  manuel  trop  continu.  Il  conviendrait,  en 
conséquence,  de  réclamer  d'une  manière  absolue,  en  faveur  des 
enfants,  le  bénéfice  du  cliômage  des  dimanches  et  jours  de  fêtes 
imposé  par  la  loi  de  1841  et  consacré  par  nos  mœurs. 

Toutefois,  il  est  à  propos  de  n'ap^x^rter  aucun  changement 
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brusque  dans  l'économie  des  familles  et  de  l'industrie  elle-même  ; 
aussi  la  Société  exprime-t-elle  le  vœu  que,  transitoirement,  les 
enfants  de  neuf  à  douze  ans  puissent  être  appliqués  au  travail 
des  manufactures,  mettant  pour  condition  que,  sous  la  respon- 
sabilité de  l'industriel  qui  les  occupe,  ces,  enfants,  demi- 
ouvriers  et  demi-écoliers,  passeront  une  demi-journée  seulement 
à  l'atelier  et  l'autre  demi-journée  à  une  école  publique  ou 
privée  autorisée,  dans  laquelle  il  sera  pourvu  à  leur  instruc- 
tion primaire  et  à  leur  enseignement  religieux.  Le  fonction- 
nement de  l'école  serait  déterminé  par  des  règlements  appro- 
priés aux  localités  et  aux  diverses  industries,  émanant  de 
l'autorité  supérieure,  et  rendus  publics. 

Par  exception,  et  pour  les  cas  où  cela  serait  reconnu  possible 
et  sans  inconvénient  grave,  les  enfants  de  douze  ans  seraient 
transitoirement  admis  à  travailler  la  journée  entière  pendant  un 
temps  à  déterminer  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 
Les  cas  d'exception  devraient  être  approuvés  par  l'autorité  su- 
périeure, dont  les  décisions  seraient  rendues  publiques. 

De  même,  les  enfants  de  treize  ans  accomplis  pourraient 
être  appliqués  aux  travaux  de  nuit  pendant  le  même  temps, 
dans  les  cas  oii  leur  concours  serait  jugé  indispensable,  à 
la  condition  expresse  que  les  manufacturiers  en  prendraient 
des  soins  particuliers.  Les  exceptions  seraient  accordées,  à 
titre  temporaire,  par  des  décisions  de  l'autorité  supérieure 
motivées  sur  les  compensations  données  par  le  manufacturier, 
et  rendues  publiques. 

La  Société  ne  s'est  pas  prononcée  sur  les  conditions  qu'il  v  au- 
rait heu  d'imposer  en  accordant  ces  exceptions,  pour  l'âge  la  du- 
rée du  travail  et  le  travail  de  nuit  ;  elle  n'a  pas  non  plus  indiqué 
quelles  compensations  devraient  être  demandées  pour  ces  excep- 
tions. Mais  son  attention  a  été  appelée  sur  la  convenance  qu^l 
y  aurait,  dans  certains  cas,  à  donner  aux  enfants,  dans  l'usine 
tout  ou  partie  de  leur  nourriture  et  à  leur  assurer    des  lits 
lorsque   le  travail    les   occuperait  pendant   une   partie  de  la 
nu,t.   Le  principe  de  ces  exceptions    et  compensations  serait 
inscrit  dans  la  loi,  mais  leur  nature  et  leur  importance  reste- 
raient livrées  à  l'appréciation  de  l'autorité  locale  avec  appro- 
bation de  1  autorité  supérieure. 

En  présence  de  la  grande  diversité  des  industries,  il  est  im- 
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|K)ssible  de  réglementer,  du  même  coup,  d'une  manière  uni- 
forme, l'âge  et  les  conditions  du  travail  des  enfants  dans  les 
ateliers  et  fabriques;  tel  travail  nuit  au  libre  développement 
des  forces  physiques,  tel  autre  le  favorise.  Des  règles  spéciales 
devraient  donc  être  édictées  pour  chaque  industrie,  ou  pour 
diaque  groupe  d'industries  similaires. 

Les  mœurs  sont  en  progrès  ;  on  n'entend  plus  parler  que 
rarement  de  sévices  graves  commis  sur  les  enfants  employés 
dans  les  manufactures,  et  les  ouvriers  perdent  chaque  jour  de 
leur  rudesse.  La  création  des  Chambres  syndicales  ouvrières 
aura  pour  effet  de  faire  abandonner  cette  déplorable  habitude 
de  malmener  ou  de  frapper  les  enfants,  d'assurer  le  maintien 
des  bonnes  mœurs  et  de  la  décence  publique  dans  les  ateliers. 
Toutefois,  dans  l'intérêt  même  des  ouvriers,  il  conviendrait  de 
conserver  encore  dans  la  législation  les  dispositions  de  l'article  8, 
§S  2  et  4,  de  la  loi  de  1841. 

Relativement  à  la  question  des  périls  auxquels  les  enfants 
peuvent  être  exposés  :  Mulhouse,  donnant  l'exemple,  fonde  une 
Société  qui  a  pour  objet  l'adoption  de  mesures  préventives 
contre  les  accidents  occasionnés  par  les  engins  mécaniques.  Le 
programme  de  cette  Société  s'étendra  sans  doute  à  ces  dangers 
tout  aussi  sérieux,  qui  résultent  de  l'oubli  des  prescriptions  de 
l'hygiène  :  insuffisance  du  cube  d'air,  insuffisance  de  la  lu- 
mière, malpropreté  des  ateliers  et  maniement  des  substances 
vénéneuses,  inflammables  ou  explosives.  La  Société  croit  aller 
au-devant  des  vœux  des  industriels  sérieux,  en  demandant 
que  la  loi  interdise  l'entrée  des  enfants  de  moins  de  seize  ans 
dans  tout  atelier  insalubre  par  manque  de  lumière  ou  malpro- 
preté notoire;  qu'elle  défende  d'occuper  des  enfants  de  moins 
de  seize  ans  au  maniement  d'engins  mécaniques  non  pourvus 
des  moyens  préventifs  qui  en  éloignent  le  danger,  et  de  les 
appliquer  à  un  travail  nécessitant  l'emploi  du  feu  ou  le  manie- 
ment des  substances  vénéneuses,  inflammables  ou  explosives. 
Elle  admet  pourtant  qu'il  y  ait  des  cas  d'exception ,  lesquels 
seraient  appréciés  par  l'autorité  supérieure,  dont  les  décisions 
seraient  rendues  publiques. 

La  Société,  qui  compte  principalement  sur  l'action  de  l'opinion 
publique,  ne  s'est  pas  occupée  des  pénalités;  une  sanction  lé- 
gislative, quelle  qu'elle  soit,  lui  paraît  suffisante. 

37 


—  256  — 

Toutefois,  elle  fait  remarquer  que,  dans  certaines  industries, 
c'est  l'ouvrier  et  non  le  patron  qui  embauche  et  paie  l'enfant. 
Il  ne  saurait  être  question  d'affranchir  le  patron,  môme  dans 
ce  cas,  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui;  mais  peut-être 
faudrait-il  que  cette  responsabilité  fût  étendue  à  l'ouvrier,  car 
souvent  celui-ci  impose;  sa  volonté  au  patron,  en  le  menaçant 
de  cesser  son  travail,  ce  qui,  dans  un  moment  de  presse  et  au 
cas  oîi  il  y  a  entente  entre  un  certain  nombre  d'ouvriers,  peut 
causer  de  grands  embarras. 

lia  législation  en  vigueur  veut  que  nul  enfant  ne  soit  admis 
qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur  justifient  qu'il  fréquente 
mie  école,  qu'il  a  reçu  du  Maire  un  livret,  etc.  Un  enfant  ne 
doit  donc  être  admis  que  des  mains  de  son  répondant;  mais, 
combien  d'enfants  n'ont  pas  d'état  civil  ou  n'ont  pas  de  tuteurs  ! 
La  Société  désirerait  que  les  formalités  nécessaires  pour  consti- 
tuer à  l'enfant  une  situation  régulière  et  lui  assurer  le  patronage 
d'un  répondant  pussent  être  accomplies  gratuitement. 

La.  Société  a  été  unanime  à  penser  que,  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  loi,  il  faut  un  système  d'inspection. 

Elle  recommanderait  la  formation  de  Commissions  locales. 

Les  travaux  de  ces  commissions  seraient  coordonnés  et  leur 
mission  serait  complété'e  par  une  Inspection  régionale. 

L'unanimité  de  l'assemblée  a  proclamé  le  principe  d'une 
Inspection  générale,  relevant  directement  du  Ministre,  et  elle  a 
demandé  la  publication  des  rapports  qui  en  émaneraient. 

Le  titre  de  membre  de  commission  locale  serait  honorifique. 
Le  principe  électif  serait  introduit,  autant  que  possible,  dans 
la  formation  de  ces  commissions,  pour  ajouter  à  leur  autorité 
morale. 

Les  inspections  générales  seraient  confiées  à  des  fonction- 
naires nommés  par  l'Empereur,  et  les  inspections  régionales  à 
des  fonctionnaires  nommés  par  le  Ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

A  l'égard  des  attributions  des  comités  et  commissions,  la 
conséquence  de  l'adoption  des  vues  relatives  à  l'article  1"  serait 
de  donner  à  ces  comités  ou  commissions  la  surveillance  directe 
de  tous  enfants  employés  dans  l'industrie,  soit  libres,  soit  en- 
gagés par  un  contrat  quelconque,  même  comme  apprentis. 
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Les  juridictions  compétentes,  actuellement  organisées,  reste 
raient  chargées  de  l'application  de  la  loi. 

La  Société  pense  que  l'organisation  et  le  fonctionnement  de 
l'inspection  doivent  être  réglés  par  l'autorité,  supérieure  à  qui  il 
appartient  aussi  de  déterminer  tous  les  détails  des  mesures 
propres  à  assurer  l'exécution  de  la  loi. 

M.  le  président  ayant  fait  observer  que  la  question  des  garan- 
ties à  donner  aux  familles,  aux  enfants,  à  l'industriel,  pour  l'exé- 
cution des  engagements  réciproques,  serait  traitée  avec  plus 
d'à-propos  lorsque  la  Société  étudiera  la  loi  de  ISol  sur  l'ap- 
prentissage, la  Société  a  ajourné  à  des  réunions  ultérieures 
cette  importante  étude. 

La  Société  ne  s'est  point  occupée  de  la  question  du  travail 
des  enfants  dans  les  mines.  Elle  se  borne  à  transmettre,  simple- 
ment à  titre  de  renseignement,  la  notice  que  lui  a  adressée 
l'un  de  ses  membres,  M.  Chagot,  directeur  de  Blanzy;  et  elle 
ajoute  que  le  régime  des  raines  lui  semble  distinct  de  celui  des 
manufactures . 

Le  travail  des  femmes  n'a  pas  été  maintenu  à  l'ordre  du 
jour.  Cette  question  a  été  réservée  pour  le  moment  où  la 
discussion  législative  en  appellera  l'examen. 

Délibéré  et  rédigé  par  le  Bureau,  d'après  le  compte-rendu 
des  séances  du  2o  mai  et  des  9  et  19  juin  1868  et  les  documents 
annexés. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  y 
Duc  DE  MOUCHY. 

JSiota.  M.  le  Secrétaire  général  a  été  désigné  par  M.  le  Prési- 
dent pour  présenter  ces  vœux  à  Son  Exe.  M.  de  Forcade  la  Ro- 
quette, Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  Président  d'honneur  de  la  Société. 
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VISITES 
DE  S.    EXC.   M.    LE  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION   PUBLIQUE 

AUX   APPRENTIS  ET  AUX   ENFANTS   DES  MANUFACTURES. 


Membre  de  la  Société  et  lecteur  assidu  de  son  Bulletin,  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  a  exprimé  le  désir  de  voir 
par  lui-même  les  diverses  œuvres  et  fondations  dont  nous  avons 
entretenu  nos  collègues. 

En  conséquence  M.  le  Vice-Président  Migneret  s'est  mis  à  la 
disposition  de  Son  Excellence,  et  le  Secrétaire  de  la  Société  a  été 
cliargé  de  proposer  divers  programmes  successifs  pour  les 
visites  du  Ministre. 

Première  journée. 

La  première  journée  a  été  consacrée  aux  Pensions  d'apprentis, 
M.  le  Ministre  a  successivement  visité  :  La  Tutelle  fondée  et 
entretenue  par  notre  collègue  M.  Piver,  la  Pension  d'Apprentis 
PROTESTANTS  de  la  rue  de  Charonne,  la  fondation  connue  sous 
le  nom  de  la  Providence  Sainte-Marie  des  sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  rue  de  Reuilly;  la  Maison  de  Famille  de  la 
Société  des  Amis  de  l'enfance,  rue  Grillon  ;  enfin  la  Pension 
d'Apprentis  Israélites  de  la  rue  des  Singes. 

—  La  Tutelle  compte  maintenant  quinze  apprentis,  elle  a 
vingt  lits.  Les  détails  de  la  fondation  ont  été  donnés  dans  le 
Bulletin . 

Chaque  patron  d'apprentissage  paie  pour  la  nourriture  de 
l'enfant  4oO  francs;  le  surplus  des  frais  incombe  au  généreux 
fondateur. 

M.  Canonge,  instituteur,  aidé  de  sa  femme,  dirige  la  maison, 
tient  le  ménage.  Un  conseil  composé  de  M.  le  curé  de  Sainte- 
Elisabeth,  de  M.  Marguerin,  directeur  de  l'Ecole  Turgot,  et  du 
fondateur,  a  l'administration  supérieure.  M.  Marguerin,  qui 
a  pris   sa  fonction   au  sérieux,  comme  tout   ce  qu'il    fait    (et 
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Dieu  seul  sait  tout  le  bien  qu'il  fait),  réunit  les  enfants  tous  les 
quinze  jours,  les  interroge  et  les  récompense.  M.  le  curé  de 
Sainte-Elisabeth  a  la  direction  morale,  M.  Piver  s'est  réservé 
tous  les  détails  de  l'administration. 

Le  fondateur  de  la  Tutelle  a  présenté  à  Son  Excellence 
MM.  les  patrons  et  M.  Levasseur,  professeur  de  dessin,  dont 
les  apprentis  suivent  l'excellent  cours. 

Son  Excellence  a  remercié  M.  Piver  au  nom  du  gouvernement 
pour  son  acte  d'intelligente  philanthropie;  elle  a  daigné  compli- 
menter M.  et  M°«  Canonge,  M.  Levasseur,  et  a  encouragé  les 
enfants. 

Le  Ministre,  avec  sa  grande  expérience  de  l'inspection,  n'a  laissé 
échapper  aucun  fait  intéressant  et  a  donné  sur  l'hygiène  d'éx.- 
cellents  conseils  pratiques  qui  ont  été  mis  à  profit. 

—  La  confession  d'Augsbourg  a  fondé,  rue  de  Charonne,  99, 
une  maison  où  des  ouvriers  sont  logés  à  bon  marché,  où  des 
apprentis  sont  pris  en  pension  à  des  prix  très-réduits.  La 
dépense  pour  ceux-ci  est  à  la  charge  du  patron,  qui  paie  480 
francs.  Parmi  les  apprentis  se  trouvent  des  jeunes  gens  du  com- 
merce (apprentis  négociants).  L'œuvre  est  sous  la  surveillance 
de  M.  le  pasteur  Valette,  et  d'un  comité.  Le  directeur  est 
M.  Coutelier. 

M.  le  baron  de  Triqueti  devait  accompagner  Son  Excellence 
dans  la  visite  à  la  rue  de  Charonne  ;  on  sait  que  notre  collègue 
est  entièrement  dévoué  à  ces  œuvres,  mais  il  avait  été  appelé  à 
Londres  pour  des  travaux  importants.  Notre  collègue  M.  Mou- 
nier,  également  occupé  d'œuvres  philanthropiques,  voyageait 
pour  la  Société  (il  visitait  les  divers  internats  manufactm-iers 
de  France)  et  il  avait  dû  également  se  faire  excuser  auprès  du 
Ministre. 

Après  une  visite  minutieuse,  Son  Excellence  s'est  retirée  fort 
satisfaite,  emportant  comme  souvenir  une  Bible  qui  lui  avait 
été  offerte  par  un  apprenti  au  nom  de  tous.  Le  Ministre  a  promis 
en  échange  des  prix  pour  les  jeunes  apprentis. 

—  Nos  collègues  qui  lisent  le  Bulletin  connaissent  déjà  un  peu 
la  maison  de  la  rue  de  Reuilly,  M.  le  Ministre  la  connaît  au- 
jourd'hui  dans    toutes    ses  parties  ;   il  a  voulu    examiner   de 


près  ce  monument  modeste,  mais  si  intéressant  de  l'initiativ 
privée  et  de  la  charité  chrétienne. 

Son  Excellence  a  visité  d'abord  le  patronage  de  garçons,  l'orphe- 
linat, et  la  pension  d'apprentis,  encore  en  germe,  mais  à  laquelle 
le  temps  donnera  un  développement  considérable.  Deux  cent 
cinquante  jeunes  apprentis  ou  enfants  des  manufactures  étaient 
réunis.  Lorsque  le  Ministre  est  entré  dans  la  cour,  la  fanfare 
du  papier  peint  a  exécuté  un  morceau  d'ensemble  du  meilleur 
effet,  puis  Mme  la  supérieure,  Sœur  Dufès,  a  présenté  au  Mi- 
nistre la  Sœur  Adélaïde  qui  est  spécialement  chargée  de  la  di- 
rection du  patronage  et  des  répétitions  du  soir,  pour  les  garçons; 
M.  RiOTTOT,  président  de  la  Société  paternelle  du  papier  peint; 
M.  Lemoine,  président  de  la  Société  paternelle  de  l'ébénisterie, 
accompagné  d'une  grande  partie  des  membres  de  sa  Société; 
et  M.  GoNELLE,  dessinateur  industriel,  qui  depuis  deux  ans  déjà 
donne,  aux  patronnés  des  sœurs,  des  leçons  gratuites  de  dessin, 
avec  un  dévouement  que  le  temps  ne  ralentit  pas. 

Le  jeune  Baptissier,  revêtu  des  insignes  de  la  Société  pater- 
nelle de  l'ébénisterie,  a  récité  au  Ministre,  avec  l'accent  de  la 
reconnaissance  la  plus  sincère,  une  pièce  de  vers  sur  l'événement 
du  jour.  Son  Excellence  a  remercié  avec  effusion  le  jeune 
orateur  et  l'auteur  anonyme. 

Son  Excellence  a  recueilli  avec  le  plus  grand  intérêt  les  dé- 
tails qui  lui  ont  été  donnés  sur  les  répétitions  du  soir,  faites  à 
trois  cents  jeunes  garçons  des  manufactures  par  les  Sœurs  de 
Saint-Vincent  de  Paul,  sur  les  exercices  religieux,  le  cours  de 
musique  instrumentale,  de  chant  et  de  gymnastique,  les  jeux, 
les  grandes  promenades  du  dimanche.  L'Œuvre  des  vieillards  l'a 
particulièrement  intéressée  Les  patronnés  font  sur  leur  modeste 
gain  une  épargne  pour  de  vieux  invalides  du  travail ,  aux- 
quels ils  portent  eux-mêmes  leurs  offrandes  et  leurs  conso- 
lations. 

Le  Ministre  a  visité  les  classes,  examiné  les  ateliers,  les  des- 
sins. 

Son  Excellence  s'est  fait  présenter  les  petits  apprentis  Otto- 
mans, L'idée  de  cette  œuvre  naissante  que  développe  la  Société 
a  frappé  le  Ministre.  De  cette  visite  datera  pour  nous  la  fonda- 
tion sérieuse  du  Patronage  des  apprentis  étrangers. 

Son  Excellence,  après  avoir  pris  congé  des  garçons,  a  été  con- 
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duite  par  M™-  la  supérieure  dans  la  maisou  des  filles;  trois 
cents  enfauts  du  patronage  étaient  réunies  dans  la  salle  de  l'asile  ; 
lorsque  le  Ministre  est  entré  dans  cette  salle,  les  patronnées  ont 
chanté  en  chœur  avec  beaucoup  de  grâce  un  morceau  de  cir- 
constance et  une  apprentie  a  lu  une  pièce  de  vers  dédiée  au 
bienveillant  visiteur. 

Le  Ministre,  après  avoir  adressé  aux  jeuiies  filles  une  allocu- 
tion toute  paternelle  qui  les  a  vivement  impressionnées,  s'est 
retiré  emportant  le  meilleur  souvenir  de  cette  maison  dans  la- 
quelle le  dévouement  des  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul 
s'exerce  sur  plus  de  quinze  cents  entants. 

—  La  Société  des  Amis  de  l'Enfance,  qui  a  pour  président 
d'honneur  M°'  l'archevêque  de  Paris,  esî;  présidée  par  notre 
collègue  M.  Goffin.  Elle  adopte  de  nombreux  enfants  orphe- 
lins qu'elle  fait  instruire  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  à  l'école 
Saint-Nicolas,  tenue  par  les  Frères,  et  qu'elle  place  ensuite 
en  apprentissage.  Un  certain  nombre  de  ces  apprentis  sont 
logés  chez  les  parents,  ils  sont  alors  secourus  ;  le  surplus  est 
logé  chez  les  patrons  ;  pour  ces  derniers,  la  Société  a  créé  la 
Maison  de  Famille,  dirigée  par  M.  le  comte  de  Rivarol,  assisté 
de  M.  Michelin  et  de  M.  Chevalier,  etc. 

Les  enfants  sont,  chaque  dimanche,  recueillis  dans  cette  mai- 
son ;  is  y  trouvent  un  change  de  linge  et  d'etfets  ;  ils  y  pas- 
sent la  journée  comme  à  la  maison  paternelle  ;  on  les  nourrit, 
on  les  instruit,  on  les  distrait,  ils  assistent  aux  exercices  reli- 
gieux, etc.,  etc.  Un  instituteur  leur  donne  des  leçons  (1);  ils  ont 
un  cours  de  gymnastique ,  sont  conduits  au  bain  ou  à  la  pro- 
menade, etc. 

Le  règlement  attribue  à  des  commissaires  spéciaux  le  soin  de 
choisir  les  maisons  d'apprentissage  et  d'y  surveiller  les  ap- 
prentis. 

Son  Excellence  a  visité  la  maison  dans  ses  détails  et  s'est  fait 


(I)  Le  jeune  professeur  a  été  interrogé  par  le  Ministre  avec  une  grande 
bienveillance.  M.  Fritteau  est  fils  d'un  instituteur  chargé  de  famille.  Il  est  seul 
à  Paris,  ou  il  étudie  la  médecine;  pour  subveuir  à  ses  besoins  et  payer  ses 
frais  d'examen,  il  donne  des  répétitions  -à  ses  heures  de  repos  et  de  sommeil. 
Son  Excellence,  touchée  du  courage  persévérant  de  M.  Fritteau,  lui  a  donné 
im  témoignage  public  de  sa  satisfaction  et  a  promis  de  l'exonérer  de  ses  fi  ais 
d'examen . 


rendre  compte  des  devoirs.  Elle  a  exprimé  ,  le  désir  que  la 
Société  des  Amis  de  l'Enfance  ajoutât  à  sa  fondation  une 
pension  d'apprentis.  Déjà  les  chambres  sont  prêtes,  les  lits  sont 
achetés.  L'administration  si  dévouée  de  la  maison  paternelle 
trouvera  certainement  dans  son  personnel  salarié  le  dévouement 
et  l'intelligence  nécessaires,  et  les  choses  iront  vite  et  à  souhait. 

—  La  dernière  maison  visitée  a  été  la  pension  d'apprentis 
israélites  de  la  rue  des  Singes.  Cette  maison  a  été  fondée  à 
l'instar  de  celles  de  Mulhouse  et  de  celle  de  Strasbourg,  dans 
lesquelles  M.  Duruy  avait  été  conduit  par  M.  Migneret,  alors 
préfet  de  Strasbourg. 

Elle  recueille  25  internes  et  reçoit  en  même  temps  en  patro- 
nage des  enfants  logés  chez  les  patrons.  L'instruction  est  don- 
née avec  soin.  Il  y  a  classe  de  dessin  et  classe  de  chant. 

La  direction,  sous  la  surveillance  d'un  conseil  d'hommes 
dévoués,  est  excellente  ;  le  directeur  est  M.  Weil.  Sous  la  haute 
surveillance  de  M.  Albert  Kohn,  notre  collègue,  le  conscien- 
cieux directem-,  avec  un  zèle  de  tous  les  instants,  mène  les 
choses  à  la  satisfaction  générale. 

Les  apprentis  sont  à  la  charge  de  l'œuvre  ;  ils  sont  donnés 
gratuitement  aux  patrons. 

Le  Ministre  s'est  retiré  très-satisfait  de  ce  petit  établissement, 
qui  grandira,  certainement,  comme  ceux  de  Strasbourg  et  de 
Mulhouse. 

Lorsque  les  ressources  de  la  Société  se  seront  accrues,  la  mai- 
son d'apprentis  pourra  sans  doute  alors  être  transférée  dans 
un  local  mieux  approprié.  M.  James  Nathaniel  de  Rothschild^ 
notre  intelligent  et  bienfaisant  collègue,  a  été  rendu  comme 
garant  par    Son  Excellence  de  cette  future  amélioration. 

Les  élèves  de  l'école  Normale  de  Y  Alliance  étaient  réunis 
dans  une  salle  de  la  pension  d'apprentis  ;  Son  Excellence  a  de- 
mandé que  ces  jeunes  gens  lui  fussent  présentés. 

Ces  jeunes  gens,  au  nombre  de  12,  sont  originaires  de 
Jérusalem,  Constantinople ,  Beyrout,  de  la  Pologne  et  de 
la  Turquie. 

'<  L' Alliance  Israélite  universelle,  écrit  notre  collègue,  M.  Albert 
Cohen,  a  pour  but  la  défense  des  droits  de  ses  coreligionnaires, 
dans  les  pays  dans  lesqjiels  ils  sont  encore  opprimés;  elle  porte 
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la  civilisation  européenne  dans  les  contrées  éloignées  de  l'Orient 
par  la  fondation  d'écoles;  on  lui  doit  d'avoir  établi  successi- 
vement des  écoles  à  Tanger,  Tetouan  et  Magador,  pour 
les  deux  sexes,  dans  le  Maroc  ;  à  Constantinople ,  Andi-i- 
nople,  Salonique  en  Turquie;  à  Jérusalem,  Damas  et  à  Bagdad, 
en  Syrie  et  en  Arabie.  Les  meilleurs  élèves  de  ces  fondations 
sont  envoyés  à  l'école  normale  de  la  rue  des  Singes  pour  être 
formés  comme  instituteurs.  » 

Deuxième  journée. 

Son  Excellence  s'était  proposée  de  passer  en  revue  dans  cette 
seconde  journée  les  ateliers-écoles ,  ces  ateliers  dans  lesquels  les 
jeunes  apprentis  reçoivent  des  leçons  de  professeurs  spéciaux. 

La  première  visite  a  été  pour  notre  collègue,  M.  Ghaix,  im- 
primeur. Le  fondateur  de  la  maison,  M.  Napoléon  Chaix,  qui 
s'était  trouvé  entravé  par  les  coalitions  ouvrières,  avait  pensé 
qu'il  devait  se  former  un  personnel  à  lui.  il  avait  été  amené 
ainsi  à  créer  l'Ecole  professionnelle  des  apprentis.  .M.  Chaix  fils, 
successeur  de  son  père,  a  développé  cette  création  en  l'envisa- 
geant à  un  point  de  vue  d'humanité  et  de  progrès  social:  il  a  fait 
jouir  du  bénéfice  de  l'ingénieuse  combinaison  les  enfants  des 
manufactures,  leveurs  de  feuilles,  margeurs,  qui  partout  ail- 
leurs sont  des  enfants  de  hasard  et  chez  lui  sont  enfants  de  la 
maison. 

n  est  fait  à  ces  enfants  un  cours  par  jour,  et  chaque  élève 
qui  y  assiste  reçoit  à  titre  d'encouragement  un  jeton  de  présence 
d'une  valeur  de  10  centimes,  dont  voici  le  modèle  : 


Deux  employés  de  la  maison  Chaix,  M.  Berger,  professeur 
d'école  normale  en  congé,  et  M.  Marais,  ancien  instituteur,  ont 
la  direction  des  études  de  ces  enfants,  apprentis  et  enfants  sans 
contrat,  formant  deux  divisions. 
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Le  Ministre  a  visité  la  classe,  a  interrogé  les  entants,  compli- 
menté les  maîtres,  et  adressé  à  M.  Chaix  des  remercîments,  au 
nom  du  Gouvernement,  pour  son  heureuse  initiative. 

Son  Excellence  a  exprimé  l'espoir  que  bientôt  tous  les  im- 
primeurs entreraient  dans  cette  voie  de  sollicitude  paternelle, 
et  a  bien  voulu  promettre  d'user  de  son  influence  personnelle 
pour  faire  obtenir  de  l'un  d'eux  une  honorable  et  persévérante 
tentative. 

La  fondation  Napoléon-Chaix,  développée  par  son  fils,  a  une 
importance  considérable.  Mieux  appréciée,  elle  aura  la  sympa- 
thie des  ouvriers,  qui  comprendront  que  leur  liberté  ne  saurait 
être  la  chaîne  du  patron,  et  que  le  bien  fait  à  ces  enfants 
atteint  leurs  propres  enfants. 

En  même  temps  que  M.  Chaix  améliore  la  condition  de  ces 
enfants,  l'honorable  M.  Dupont,  imprimeur,  réalise  dans  son 
bel  établissement  de  Clichy  un  ensemble  de  mesures  qui  aura 
pour  effet  de  procurer  aux  ouvriers  typographes  un  bien-être 
et  une  sécurité  qu'ils  ne  connaissent  pas.  Si  tous  les  imprimeurs, 
si  tous  les  manufacturiers,  à  l'exemple  de  MM.  Chaix  et  Dupont, 
donnaient  leurs  soins  à  l'éducation  des  enfants  qui  leur  sont 
confiés,  le  progrès   des  mœurs  ouvrières  serait  très-rapide. 

Les  résultats  obtenus  par  M.  Chaix  sont  considérables.  Ils 
lui  font  oublier  quelques  déboires  incompréhensibles,  qui  d'ail- 
leurs ne  se  reproduiront  plus  du  moment  où  tous  les  impri- 
meurs, solidairement  unis  dans  la  voie  du  bien  à  faire  à  leurs 
enfants,  s'aideront   au  lieu  de  s'entre-nuire. 

Ce  résultat  sera  atteint  par  la  fondation  d'une  Société  pater- 
nelle pour  les  enfants  de  Vimprimerie  (typographie,  taille-douce, 
lithographie,  etc.),  à  l'organisation  de  laquelle  notre  bon  col- 
lègue M.  le  comte  Sérurier,  donne  tout  son  intelligent  et  ferme 
dévouement. 

—  La  maison  de  M.  Lemaire  n'engage  que  des  apprentis  in- 
ternes, tandis  que  celle  de  M.  Chaix  ne  reçoit  que  des  externes. 
Ces  maisons  ont  été  décrites  dans   le  Bulletin. 

M.  Lemaire  a  été  conduit  à  sa  fondation  par  le  souvenir  de 
la  dureté  de  son  apprentissage.  Il  a  recueilli  les  fruits  de  sa 
bonne  inspiration  :  la  tenue  de  son  atelier  et  la  belle  organisation 
de  sa  maison,  qui  comprend  un  outillage  magnifique  et  des  ap- 


provisionnements  considérables,  le  mettent  à  l'abri  des  grèves. 
Ce  n'est  pas  que  le  bon  et  honorable  M.  Lemaire  veuille 
abuser  de  l'ouvrier  qu'il  emploie.  Ancien  ouvrier  lui-ménie,  il 
aime  son  personnel,  tient  à  ce  qu'il  soit  heureux,  mais  il 
comprend  qu'il  n'y  a  pas  de  maison  possible,  qu'elle  appar- 
tienne à  un  patron  ou  à  une  société  coopérative,  si  la  volonté 
de  l'homme  qui  dirige  ne  peut  être  suivie  à  la  lettre  ;  si  les 
commandes  ne  peuvent  être  acceptées  qu'en  tremblant  par 
crainte  d'arrêt  dans  le  travail,  si  les  prix,  ne  peuvent  être  éta- 
blis envers  l'acheteur  sans  la  préoccupation  d'une  élévation 
improvisée  de  salaire  avec  menace  de  désertion  en  masse  ; 
si  l'on  doit  être  à  la  merci  de  ces  grèves  qui  ont  pour  etfet  de 
livrer  à  l'Allemagne,  le  pays  de  l'exécution  à  bon  marché, 
nos  meilleures  opérations  industrielles. 

Son  Excellence  s'est  tait  rendre  compte  de  l'emploi  du  temps 
des  apprentis  et  de  leur  salaire.  Elle  a  visité  les  salles  d'études 
et  examiné  les  devoirs,  parcouru  le  dortoir,  le  lavabo,  la  salle 
de  bains  et  le  réfectoire,  et  a  demandé  à  M.  Lemaire  des  dé- 
tails sur  la  nourriture  habituelle,  qui  est  très-substantielle, 
très-appétissante. 

Le  Ministre  a  voulu  voir  la  vaste  terrasse  qui  sert  de  lieu  de 
récréation  aux  apprentis,  puis  il  a  parcouru  les  ateliers  et  ne 
s'est  retiré  qu'après  avoir  remercié  M.  Lemaire,  complimenté 
les  instituteurs  et  le  dévoué  contre-maître,  ancien  compagnon 
de  travail  du  patron. 

—  M"*  Cohadon  occupe,  rue  Gliapon,  13,  u)\e  trentaine  de 
jeunes  lilles,  qu'elle  emploie  au  brunissage  de  l'orfèvrerie 
massive  ou  argentée.  Cette  maison,  qui  attend  de  nombreuses 
améliorations,  est  déjà  en  voie  de  grand  progrès.  Depuis  qu'elle 
est  dans  les  mains  de  M'"''  Cohadon,  les  enfants  y  sons  disci- 
plinées et  affectueuses,  ardentes  au  travail  et  à  l'instruction. 
Mme  Cohadon  reçoit,  comme  nous  l'avons  dit,  le  bienveillant  se- 
cours de  Mlle  Désir  et  de  ses  Institutrices  de  charité.  Les  condi- 
tions matérielles  s'améliorent  chaque  jour  en  môme  temps  que 
les  conditions  morales,  grâce  au  zèle  désintéressé  de  la  dévouée 
directrice. 

Son  Excellence  a  témoigné  d'un  grand  intérêt  pour  les  efforts 
faits  par  M""^  Cohadon  et   pour  ses  succès  relatifs,  au  milieu 


des  difficultés  accumulées  qu'elle  rencontre  et  que  son  dévoue- 
ment vaincra.  Le  Ministre  a  voulu  donner  une  marque  de 
sympathie  à  Mme  Cohadon  en  souscrivant  à  son  intention  à 
l'Œuvre  des  lits  d'apprentis,  annexée  à  notre  Société  et  que  pré- 
side M.  Berthier,  l'un  de  nos  vice-présidents. 


NOTICES  SDR  LES  ATELIERS  HODÈIES 

(Suite). 

LES    ATELIERS     DE     MM.     VILPÈLE     ET       GAMBA     ET     DE     M.     MIDOCQ 
Par  M.  Anat.  Legrakd,  Auditeur  au  Conseil  d'État. 

La  publicité  donnée  à  l'organisation  de  l'apprentissage  dans 
certaines  fabriques  doit  être  certainement  placée  au  premier 
rang  des  moyens  dont  notre  Société  peut  le  plus  utilement 
faire  usage  pour  atteindre  le  but  qu'elle  se  propose,  c'est-à- 
dire  pour  provoquer  des  améliorations  de  toutes  sortes  dans  la 
condition  des  apprentis.  En  effet,  faire  connaître  la  situation 
favorable  qui  est  offerte  aux  apprentis  chez  tels  fabricants, 
expliquer  et  encourager  les  mesures  philanthropiques  prises  par 
eux,  signaler,  au  contraire,  ce  qu'il  y  aurait  dans  telle  autre 
maison  de  pénible  ou  de  trop  rigoureux  pour  les  enfants,  c'est  là 
évidemment  une  excellente  manière  de  donner  la  faculté  de 
profiter  des  exemples  utiles  et  de  stimuler  le  zèle  des  fabri- 
cants en  faveur  des  jeunes  apprentis. 

MM.  Vilpèle  et  Gamba,  graveurs  sur  métaux  (rue  Vieille-du- 
Temple,  83),  occupent  six  apprentis  de  douze  à  dix-sept  ans. 
Ils  ne  prennent  jamais  chez  eux  d'enfants  au-dessous  de  douze 
ans.  Ils  croient  que  c'est  à  cet  âge  seulement  que  les  forces 
physiques  et  l'intelligence  de  l'enfant  lui  permettent  de  commen- 
cer à  travailler  utilement.  Aussi  n'est-ce  que  par  exception 
qu'ils  ont  admis  un  jeune  orphelin  de  dix  ans.  La  situation  si 
digne  d'intérêt  de  ce  pauvre  enfant  était  assurément  de  nature 
à  justifier  une  dérogation  à  l'usage  établi. 

L'entrée  des  ateliers  de  M.  Midocq,  fabricant  de  portefeuilles 
et  de  nécessaires  (rue  du  Temple,  151),  est  soumise  aux  mêmes 
conditions  d'âge  pour  les  apprentis. 
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Dans  ces  deux  maisons,  le  contrat  d'apprentissage  contient 
les  conditions  suivantes  : 

L'engagement  n'est  définitif  que  si,  après  un  mois  d'essai, 
l'apprenti  est  jugé  apte  au  travail  dont  il  doit  être  chargé. 

La  durée  de  l'engagement  est  de  quatre  ans  pour  les  enfants 
qui  ne  sont  pas  logés  ni  nourris  dans  la  fabrique;  elle  est  de 
cinq  ans  pour  ceux  qui  sont  logés  et  nourris.  Il  est  juste  que 
les  fabricants  retrouvent,  dans  une  année  de  plus  du  travail  de 
leurs  apprentis,  une  compensation  aux  dépenses  de  nourriture 
et  de  logement  qu'ils  supportent. 

Si  l'apprenti  a  été  détourné  de  son  travail  pendant  un  temps 
prolongé,  son  engagement  est  continué  de  droit  pendant  une 
période  égale  à  l'absence  de  l'atelier. 

La  journée  de  travail  est  de  11  heures.  Les  apprentis  com- 
mencent à  7  heures  et  demie  du  matin,  se  reposent  une  demi- 
heure  de  midi  à  midi  et  demi ,  et  terminent  leur  journée 
à  7  heures  du  soir, 

La  rétribution  est  de  0  fr.  23  c.  par  semaine  au  début,  et 
est  augmentée  progressivement  en  raison  de  l'application  de 
chaque  apprenti,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  le  chiffre  de 
3  francs  pour  les  enfants  qui  sont  logés  et  nourris,  et  de 
S  francs  pour  les  autres.  Ce  maximum  est  dépassé  pour  le  jeune 
orphelin  de  dix  ans  dont  nous  avons  déjà  parlé.  MM.  Vilpèle 
et  Gamba,  par  un  sentiment  charitable  qui  leur  fait  honneur, 
se  chargent  de  pourvoir  à  toutes  ses  dépenses.  Cette  exception 
aux  règles  générales  du  contrat  d'apprentissage  n'autorise  pas 
à  espérer  que  de  pareilles  conditions  puissent  être  faites  à 
d'autres  apprentis;  mais  il  est  bon  de  la  citer  ici  pour  montrer 
quels  sont  les  sentiments  que  peuvent  inspirer  à  d'honorables 
fabricants  des  enfants  frappés  par  le  malheur  et  appliqués  à  leur 
travail. 

Chez  M.  Midocq,  il  est  arrivé  que  des  apprentis  économes 
ont  pu  pourvoir  complètement  à  leur  habillement  au  moyen  de 
leur  rétribution,  en  sorte  que,  pendant  tout  le  temps  de  leur 
apprentissage,  leurs  parents  n'ont  eu  à  faire  aucune  dépense 
pour  eux. 

Les  apprentis  qui  sont  nourris  dans  la  fabrique  font  trois 
repas  par  jour.  Le  matin  à  7  heures,  on  leur  donne  une  soupe, 
à  midi,  ils  déjeunent,    et  à  7  heures   du    soir,   ils  dînent  à  la 
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table  et  avec  la  famille  des  fabricants.  L'admission  des  appren- 
tis dans  la  famille  des  patrons  est  assurément  l'une  des  meil- 
leures choses  à  encourager.  Aux  heures  des  repas,  ces  jeunes  en- 
fants trouvent  dans  la  fréquentation  des  chefs  de  fabrique  de  bons 
exemples  et  entendent  de  bons  conseils.  Quand,  au  contraire, 
ils  doivent  aller  chercher  leur  nourriture  au  dehors  de  la  fa- 
mille de  leurs  patrons  ou  de  la  leur,  ils  sont  exposés  à  bien 
des  dangers.  C'est  pour  éviter  ces  dangers  que,  au  repas  de 
midi,  MM.  Vilpèle  et  Gamba  exigent  que  leurs  apprentis,  qui 
reçoivent  15  centimes  pour  aller  acheter  leur  déjeuner,  reviennent 
le  manger  dans  l'atelier.  Afin  de  mieux  assurer  l'exécution  de 
cette  règle,  ils  donnent  dans  l'atelier  du  pain  et  du  vin  gratui- 
tement aux  apprentis. 

Le  logement  des  enfants  dans  les  fabriques  offre  aux  parents 
de  très-grandes  garanties  au  point  de  vue  de  la  surveillance  ; 
car,  retenus  toute  la  journée  sous  l'œil  du  chef  d'atelier,  les 
apprentis  sont,  après  le  travail,  surveillés  par  les  fabricants  eux- 
mêmes  pendant  les  repas,  et,  en  outre,  ils  sont  conduits  chaque 
soir  à  l'école  de  dessin,  à  l'école  primaire  ou  au  catéchisme. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  regretter  que  tous  les  enfants  em- 
ployés dans  les  ateliers  de  MM.  Vilpèle  et  Gamba  ne  profitent 
pas  des  mêmes  bienfaits.  L'obligation  pour  quelques-uns  d'en- 
tre eux  de  faire  le  matin  un  long  chemin  avant  d'arriver  à  l'ate- 
lier, d'aller  prendre  leurs  repas  dans  des  cabarets,  oii  ils  se 
trouvent  en  contact  avec  des  ouvriers  sans  égards  pour  leur 
inexpérience,  enfin  de  rentrer  chez  eux  le  soir  par  la  nuit  et 
de  se  trouver  inoccupés  une  partie  de  la  soirée,  présente  une 
série  nombreuse  d'inconvénients  et  même  de  dangers,  dont  les 
moindres  sont  une  perte  de  temps  considérable  pour  leur  tra- 
vail et  leur  éducation  et  des  risques  pour  leur  santé. 

Au  contraire,  chez  M.  Midocq,  les  apprentis  sont  tous  sans 
exception  logés  et  nourris  dans  la  fabrique.  Ils  sont  l'objet 
d'une  très-grande  surveillance  de  la  part  du  maître  de  la  mai- 
son, qui  s'occupe  d'eux  avec  intérêt,  et  ici  les  soins  paternels 
du  patron  sont  d'autant  plus  nécessaires  que  ces  enfants  se 
trouvent  constamment  en  rapport  avec  les  trente  ouvriers 
qu'emploie  la  fabrique. 

C'est  une  question  très-intéressante  et  sur  la  solution  de  la- 
quelle on  n'est  pas  généralement  d'accord,  que  celle  de  savoir 


s'il  est  bon  de  tenir  les  apprentis  sans  cesse  éloignés  des  ou- 
vriers, soit  pendant  le  travail,  soit  pendant  les  temps  de  repos, 
ou  bien  s'il  vaut  mieux  les  mettre  dès  le  début  auprès  des 
hommes  avec  lesquels  ils  sont  destinés  à  passer  toute  leur 
vie. 

Certaines  personnes  considèrent  la  mesure  de  la  séparation 
comme  constituant  une  garantie  essentielle  pour  la  moralité  des 
apprentis.  Il  est  hors  de  doute  que  leur  imagination  si  vive  et 
leur  caractère  si  peu  formé  exposent  ces  jeunes  enfants  à 
ressentir  une  influence  funeste  d'un  contact  journalier  avec  des 
gens  qui  peuvent  être  vicieux,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  se  pré- 
occupent peu  d'éviter,  dans  leurs  conversations  ou  dans  leurs 
chants,  des  expressions  de  nature  à  ternir  cette  innocence  en- 
fantine. La  belle  pensée  de  Juvénal  :  «  Maxima  debetur  puero 
reverentia,  »  leur  est  bien  certainement  étrangère;  et  souvent, 
peu  soucieux  de  leur  propre  dignité,  ils  peuvent  oublier  le  res- 
pect dû  à  l'enfance. 

D'autres  personnes,  au  contraire,  croient  utile  de  mettre  le 
plus  tôt  possible  l'enfant  en  communauté  de  rapports  avec 
les  ouvriers,  et  cela  dans  l'intérêt  même  de  son  caractère  et  de 
sa  moralité.  Pour  les  partisans  de  ce  système,  l'apprenti  comme 
l'ouMMcr  doivent  gagner  à  cette  communauté  de  travail.  On  sup- 
pose que  l'ouvrier  est  astreint  à  plus  de  retenue,  et  que  l'enfant, 
habitué  de  bonne  heure  à  fréquenter  l'ouvrier,  a  moins  de  timidité, . 
plus  d'expérience,  et  partant  est  moins  exposé  à  suivre  de  mau- 
vais exemples,  et  plus  fort  pour  résister  à  de  funestes  conseils. 
L'habitude  du  danger  fortifie  les  forts,  mais  n'est-elle  pas  bien 
à  redouter  pour  les  faibles?  et,  il  faut  bien  le  dire,  ce  sont  les 
faibles  qui  forment  la  majorité.  Sans  doute,  un  apprenti  qui, 
tout  en  étant  conseillé  et  dirigé  par  son  patron  aux  heures  du 
repos,  aura  pu  à  l'atelier  s'habituer  au  contact  des  hommes, 
sera  muni  d'une  expérience  bien  plus  grande  que  celui  qui  n'a 
jamais  vécu  qu'avec  des  enfants  de  son  âge.  Il  y  aura  donc 
moins  de  dangers  pour  lui  quand  il  entrera  dans  un  atelier 
comme  ouvrier,  et,  loin  d'être  victime  de  sa  surprise  et  de  son 
étonnement,  il  aura  pour  se  conduire  des  forces  qui  feront 
entièrement  défaut  à  ceux  de  ses  camarades  qui  n'auraient  pas 
été  élevés  comme  lui. 

Néanmoins,  l'expérience,  à  laquelle  il   faut  toujours  recourir 
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pour  résoudre  des  questions  de  cette  nature,  est  en  général, 
croyons-nous,  peu  favorable  à  cette  théorie  de  la  communauté. 
C'est  du  moins  ce  qui  ressort  pour  nous  de  notre  visite  chez 
MM.  Vilpèle  et  Gamba.  Ces  fabricants  n'emploient  que  six  ap- 
prentis et  aucun  ouvrier;  leurs  fils  font  l'office  de  contre-maîtres. 
Les  apprentis,  qui  ne  se  sont  jamais  trouvés  en  rapports  avec 
des  ouvriers  et  qui  ont  en  général  toujours  eu  une  très-bonne 
conduite  pendant  leur  apprentissage,  sont  ensuite  placés  comme 
ouvriers  dans  des  fabriques  par  leurs  patrons,  qui,  là  encore, 
continuent  à  leur  porter  intérêt  et  à  s'occuper  d'eux.  Jamais 
ces  jeunes  ouvriers  n'ont  donné  lieu  à  la  moindre  plainte.  Il 
en  est  bien  autrement  chez  M.  Midocq  où  les  apprentis  servent 
les  ouvriers  dans  leur  travail.  C'est  assurément  à  ce  contact  de 
tous  les  instants  qu'il  faut  attribuer  l'inconduite  de  plusieurs 
d'entre  eux  et  l'esprit  d'indépendance  exagérée  qui  est  insufflé 
dans  ces  jeunes  têtes  et  qui  est  si  pernicieux. 

A  plusieurs  reprises,  M.  Midocq  a  été  obligé  d'user  de  me- 
sures de  rigueur  envers  ses  apprentis,  ce  qui  n'a  jamais  eu  lieu 
chez  MM.  Vilpèle  et  Gamba. 

Ne  peut-on  pas  induire  de  cet  exemple  que  le  principe  de  la 
séparation  des  apprentis  devrait  autant  que  possible  être  pré- 
féré. Mais  son  application  ne  pourrait  jamais  être  que  fort  res- 
treinte, parce  que  la  plupart  des  industries  ne  pourraient  se 
soumettre  à  cette  organisation.  Dans  une  imprimerie,  par 
exemple,  il  est  de  toute  nécessité  que  les  ouvriers  typographes 
soient  aidés  par  des  enfants .  Il  n'est  donc  pas  possible  de  poser 
une  règle  générale. 

En  résumé,  l'organisation  de  l'apprentissage  chez  M.  Midocq 
et  chez  MM.  Vilpèle  et  Gamba  présente  de  bonnes  conditions 
qui,  sous  la  réserve  des  observations  qui  précèdent,  peuvent 
servir  de  guide  à  d'autres  fabricants. 

Il  serait  à  désirer  qu'un  plus  grand  nombre  de  maisons 
fussent  organisées  avec  autant  de  soin  et  d'intelligence.  L'atelier 
doit  être  pour  les  enfants  la  continuation  du  foyer  maternel  et 
de  l'école.  L'esprit  de  celui  qui  y  est  admis  n'est  pas  plus  formé 
que  sa  main.  De  même  que  l'apprenti  sera  plus  tard  un  bon 
ouvrier  si  l'éducation  professionnelle  qu'il  reçoit  est  bonne,  de 
même  aussi  il  sera  dans  l'avenir  un  honnête  homme  si  les  pre- 
mières impressions  exercées  sur  son  esprit  ont  été  honnêtes. 
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Bien  grande  est  la  responsabilité  devant   la  société  de  ceux 
qui,  en  formant  l'apprenti,  forment  son  jeune  cœur;  mais  bien 
grand  aussi  est  l'honneur  qui  leur   revient  quand  ils  compren- 
nent l'importance  et  la  gravité  du  devoir  qui  leur  incombe. 


ATELIER      DE      M.      COLLINOT  , 
Par  M.  Paul  Focchet. 

M.  CoUinot  est  fabricant  de  poteries  d'art,  à  Boulogne-sur- 
Seine,  parc  des  Princes.  Il  a  réussi  à  concilier  l'intérêt  des  en- 
fants qu'il  emploie  et  le  sien,  en  obtenant  de  jeunes  gens  de  12 
à  16  ans  un  travail  productif  qu'il  rémunère  par  un  salaire 
élevé,  qui  arrive  presque  à  la  hauteur  d'un  salaire  d'homme. 

La  journée  est,  en  effet,  payée  depuis  un  franc  jusqu'à  quatre 
francs;  ce  qui  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'on  n'exige  de 
ces  enfants  ni  déploiement  exagéré  de  force,  ni  travail  malsain, 
ni  quoi  que  ce  soit  d'anormal. 

Ce  résultat  extraordinaire  paraît  tout  d'abord  invraisem- 
blable ,  et  l'on  se  demande  comment  et  dans  quelle  mesure  des 
enfants  peuvent  concourir  à  la  fabrication  et  à  la  décoration  de 
ces  magnifiques  poteries,  que  chacun  a  pu  admirer  à  l'exposi- 
tion de  1867.  Ces  produits,  si  remarquables  par  leurs  dessins 
variés  et  leurs  riches  couleurs,  présentent  tous  les  caractères 
d'une  œuvre  purement  artistique. 

Rien  n'est  plus  simple  cependant. 

Ces  coupes,  ces  vases,  loin  d'être  l'œuvre  d'un  seul  et  même 
individu,  sont  le  résultat  du  travail  d'une  douzaine  de  per- 
sonnes ayant  chacune  des  attributions  particulières;  et  c'est 
dans  l'ordre  régulier  de  ce  travail  successif  que  M.  Collinot  a 
su  découvrir  la  part  des  enfants,  et  leur  créer  un  emploi  dont 
ils  s'acquittent  parfaitement. 

Sans  entrer  dans  les  détails  de  la  fabrication,  je  dirai  quel- 
ques mots  de  l'ordre  du  travail  dans  cette  maison,  afin  de 
mieux  faire  comprendre  la  situation  des  enfants  qui  ont  le 
bonheur  d'y  être  employés. 

Après  la  composition,  qui  est  l'œuvre  de  M.  Collinot  ou  de 
son  habile  collaboratem-,  M.  Albert  de  Beaumont,  et  après  que 
la  forme  première  a  été  donnée  à  l'objet  projeté,  dans 
l'atelier  de  poterie,  où  les  choses  se  passent  à  peu  près  comme 
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dans  les  ateliers  ordinaires,  une  première  cuisson  a  lieu, 
et  la  pièce  en  cours  de  fabrication  arrive  dans  l'atelier  de  décor 
où  va  s'exercer  pour  la  première  fois  le  travail  et  l'intelligence 
des  enfants. 

Le  motif  d'ornementation,  arabesques,  plantes,  fleurs,  insectes, 
étant  exactement  reporté  en  noii'  par  une  main  habile  sur  la 
surface  à  décorer,  et  le  trait  en  étant  arrêté  d'une  manière  pure 
et  correcte,  les  enfants,  munis  d'un  pinceau  ou  de  tel  ou  tel 
instrument,  n'ont  plus  qu'à  suivre  fidèlement  les  lignes  tracées, 
travail  qui  les  intéresse  et  dans  lequel  ils  acquièrent  rapide- 
ment la  sûreté  de  main  nécessaire. 

Il  va  sans  dire  que  les  commençants  sont  chargés  du  travail 
le  plus  simple  et  le  plus  facile;  aussitôt  qu'ils  s'en  acquittent 
convenablement,  ce  qui  tarde  peu,  ils  sontpayés  un  franc  par  jour. 

Leur  ambition  bien  naturelle  les  porte  alors  à  chercher  à 
entrer  dans  la  première  série,  où  l'on  est  payé  deux  francs  par 
jour,  et,  dans  ce  but,  ils  ne  négligent  aucun  effort.  On  leur 
impose  pour  cela  de  devenir  les  moniteurs  de  leurs  futurs  rem- 
plaçants et  d'enseigner  à  ceux-ci  ce  qu'ils  savent  eux-mêmes  ; 
ils  ne  peuvent  avancer  que  lorsque  les  nouveaux  sont  bien  au 
courant  du  travail,  et  lorsqu'ils  ont  reçu  eux-mêmes  de  leurs  de- 
vanciers l'instruction  suffisante  pour  entrer'dans  la  série  supérieure. 

Les  séries  ou  spécialités  sont  au  nombre  de  quatre,  et  le 
même  principe  est  applicable  à  chacune  d'elles,  le  salaire  s'éle- 
vant  successivement  de  1  franc  à  2,  3  et  4  francs. 

Ainsi,  l'avancement  du  jeune  ouvrier  repose  principalement 
sur  l'obligation  de  recevoir  l'instruction  pratique  d'un  supérieur 
et  de  la  transmettre  à  un  inférieur,  et,  en  même  temps,  sur  la 
bonne  conduite,  l'assiduité,  l'intelligence  et  les  capacités.  C'est 
là  une  des  plus  heureuses  applications  de  la  mutualité  de  l'ensei- 
gnement dans  les  professions  manuelles,  et,  pour  ce  seul  fait, 
M.  Collinot  mériterait  déjà  ces  éloges. 

Il  résulte  de  cette  organisation  que  des  enfants,  dans  une  in- 
dustrie toute  spéciale,  il  est  vrai,  ont  pu  gagner,  au  bout  de 
fort  peu  de  temps,  un  salaire  très-élevé,  et  apporter  à  leur  fa- 
mille, dont  ils  sont  quelquefois  l'unique  soutien,  le  fruit  d'un 
labeur  tout  personnel. 

M.  Collinot  aurait  eu  le  droit  de  se  déclarer  satisfait;  mais  il 
n'a  pas  pensé  ainsi,  et,  songeant  à  l'avenir,  il  voudrait  tirer  parti  de 
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celte  situation  exceptionnelle  en  transformant  l'avantage  maté- 
riel en  un  bienfait  moral;  son  but  serait  de  préparer  ces 
jeunes  gens  à  devenir  des  hommes,  en  leur  enseignant  de  bonne 
heure  les  principes  de  l'honneur  et  du  travail. 

Or,  M.  Collinot  a  remarqué  que  si  le  salaire  de  ses  petits 
protégés  apporte  dans  la  famille  un  bien-être  inespéré,  les 
parents  sont  trop  souvent  amenés,  soit  par  l'implacable  néces- 
sité, soit  par  l'habitude  de  la  dépense,  soit  par  inconduite,  à 
détourner  la  meilleure  partie  du  salaire,  et  il  pense  qu'une 
bonne  part  devrait  au  contraire  en  être  consacrée  à  l'amé- 
lioration morale  et  matérielle  du  sort  de  l'enfant. 

Les  jeunes  ouvriers,  au  nombre  d'une  vingtaine,  qu'il  emploie 
chez  lui,  demeurent  presque  tous  dans  leur  famille,  et  il  n'a 
aucune  autorité  sur  eux,  en  dehors  des  heures  du  travail.  Il  ne 
voit  donc  de  solution  que  dans  la  formation  d'un  internat  dans 
son  établissement  même,  et,  sans  attendre  la  construction  pro- 
jetée de  bâtiments  spéciaux,  il  a  commencé  dans  de  petites 
proportions  la  réalisation  de  son  programme,  en  logeant  déjà 
un  petit  nombre  d'enfants. 

Au  moyen  d'une  retenue  partielle  du  salaire,  il  arrive  à 
loger  les  enfants,  à  les  nourrir,  à  les  habiller,  à  les  entretenir, 
à  leur  mettre  en  réserve  une  petite  masse  qu'ils  trouveront 
à  leur  sortie  de  la  maison. 

Placés  sous  la  surveillance  d'une  personne  de  confiance,  les 
jeunes  pensionnaires  sont  conduits  le  soir  aux  écoles  de  Bou- 
logne, commune  riche  en  établissements  scolaires,  et  on  leur 
fait  suivre  les  instructions  religieuses.  Les  dimanches  et  jours 
de  fêtes,  ils  assistent  à  la  messe  et  sont  conduits  en  prome- 
nade. 

Les  enfants  sortant  de  chez  M.  Collinot  à  la  fin  de  l'appren- 
tissage seront  des  décorateurs  sur  poteries;  s'ils  sont  intelli- 
gents, ils  suivront  les  diverses  phases  du  travail  et  deviendront 
des  artistes  accomplis.  La  division  du  travail  entre  les  mains 
de  3L  Colliaot  aura  permis  au  généreux  artiste  d'employer  des 
enfants  et  d'en  faire  des  hommes  et  non  des  machines  inutiles 
en  dehors  de  l'atelier  qui  les  occupe. 
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CHRONIQUE   ET   CORRESPONDANCE 


Lettre  de  Son  Exe.   le  Ministre  de  V Agriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics  à  M.  le  Président  de  la  Société. 

a  Monsieur  le  Président,  vous  avez  appelé  mon  attention  sur 
les  avantages  qu'il  y  aurait  à  intéresser  les  divers  établissements 
d'enseignement  public,  dépendant  de  mon  administration,  à 
l'œuvre  de  perfectionnement  et  de  moralisation  entreprise  par 
la  Société  de  Protection  des  jeunes  Apprentis  et  des  Enfants 
des  manufactures, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  des  dispositions  vont 
être  prises  pour  l'inscription  des  établissements  ci-après j  comme 
membres  perpétuels  de  la  Société  des  Apprentis  • 

»  L'École  des  Mines,  l'École  des  Ponts  et  Chaussées,  l'École 
des  Mineurs  de  Saint-Etienne,  l'École  des  Maîtres  mineurs 
d'Alais,  l'École  centrale  des  Arts  et  Manufactures,  les  Écoles 
d'Arts  et  Métiers  d'Aix,  d'Angers  et  de  Châlons,  l'École  d'Hor- 
logerie de  Cluses.  » 

ŒUVRES    ANNEXES. 


SOCIÉTÉS    PATERNELLES. 

Les  Sociétés  paternelles,  en  faveur  des  enfants,  suivent  leur 
marche  normale  et  continuent  à  se  développer. 

PATRONAGE      DES     ENFANTS      DE      l'ÉBÉNISTERIE. 

Concours  de  186S  (1). 

Le  Concours  des  travaux  manuels  des  Apprentis-,  institué  par 
le  patronage  des  Enfants  de  l'Ébénisterie,  a  eu  lieu  cette  année 
dans  le  mois  de  septembre.  La  distribution  des  récompenses  se 
fera  prochainement,  sous  la  présidence  de  M.  Cli.  Robert. 

Les  Apprentis  qui  ont  désiré  concourir  se  sont  fait  inscrire 
chez  M.  H.  Lcmoine,r]ls  du  membre  du  conseil  municipal,  prési- 

(1)  M.  le  Président  a  décidé  qu'une  somme  de  100  francs  serait  mise  à  la 
disposition  de  M.  Lemoine  pour  être  décernée  en  livrets  d'honneur. 


—  27o  — 

dent  de  la  Société  ;  ils  ont  fourni  :  1°  certificat  du  patron,  consta- 
tant l'âge  de  l'apprenti  et  la  date  d'entrée  en  apprentissage; 
—  2o  certificat  des  parents;  —  3"  certificat  du  professeur, 
dont  l'apprenti  fréquente  l'école. 

La  Société  admet  également  au  concours  : 

\*>  Les  ouvriers  jusqu'à  l'âge  de  18  ans,  s'ils  justifient  de  leur 
apprentissage  ;  —  2^  Les  ouvriers  de  18  à  21  ans,  qui  ont 
versé  une  somme  de  12  francs  comme  membres  de  la  Société. 

Les  récompenses  consistent  en  livrets  de  caisse  d'épargne, 
outils  et  livres. 

La  Société  du  Patronage,  en  instituant  ces  Concours,  a  eu  en 
vue  l'amélioration  morale  et  l'éducation  industrielle  des  ap- 
prentis. Elle  espère  dépasser  encore  les  heureux  résultats  de 
l'année  dernière,  où  47  apprentis  ébénistes,  tourneurs  et  sculp- 
teurs, ont  obtenu,  à  la  suite  du  Concours,  indépendamment 
des  livres  et  des  outils,  19  livrets  de  la  caisse  d'épargne,  mon- 
tant ensemble  à  80o  francs.  (Le  chiffre  des  concurrents  en 
1868  est  de  62.) 

ŒUVRE   DES  ENFANTS   DU   PAPIER  PEINT. 

M.  Riottot  informe  la  Société  que  la  distribution  des  récom- 
penses aura  lieu  vers  la  fin  de  l'année. 

«  Nos  collègues,  dit-il,  qui  ont  bien  voulu  concourir  à  cette 
œuvre  en  donnant  des  livrets  de  caisse  d'épargne  ou  des  lots 
pour  la  tombola,  sont  priés  de  vouloir  bien  lui  continuer  leur 
coopération . 

»  Cette  tombola,  dont  les  gagnants  sont  les  pères  et  les  maîtres 
ouvriers  des  enfants,  a  une  signification  morale.  Son  but  est  de 
placer  sur  le  même  pied  le  père  que  Y  ouvrier  qui  emploie  l'en- 
fant du  papier  peint. 

.  ))  Les  ouvriers  honnêtes  ont  compris  cette  pensée,  et  le  nombre 
des  compétiteurs  augmente  rapidement.  La  prime  que  le  maître 
ouvrier  tire  des  qualités  morales  et  intellectuelles  de  son  apprenti 
est  pour  lui  un  témoignage  public  dont  il  a  raison  d'être  fier.  » 

SOCIÉTÉ   DES   FLEURS  ET  PLUMES. 

Le  Conseil  s'occupe  d'établir  une  classe  de  dessin  et  de  bo- 
tanique élémentaire  pour  les  apprenties,  un  cours  de  matières 
premières  et  de  chimie  élémentaire  pour  les  garçons  apprentis. 
Soixante  enfants,  environ,  sont  déjà  sous  le  patronage  de  la 
société. 


k 


—  270  — 

SOCIÉTÉ    DE   LA  BIJOUTERIE,   ETC. 

Cette  société,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  est  approuvée;  sou 
organisation,  retardée,  se  complète:  le  prochain  bulletin  don- 
nera ses  statuts  définitifs. 

SOCIÉTÉ     DE    l'imprimerie. 

Par  l'initiative  de  M.  le  comte  Sérurier,  cette  société  se  forme 
en  ce  moment  ;  elle  prendra  rapidement  une  grande  impor- 
tance; la  réunion  préparatoire  a  eu  lieu  le  9  octobre. 

Les  Sociétés  des  Fils  et  Tissus,  par  les  soins  de  MM.  Cartier 
Bresson,  Maillard,  Mourceau;  colles  de  la  Céramique  et  de  la 
Verrerie,  grâce  au  zèle  de  MM.  Dommartin,  Macs,  Monot, 
Nicolle  et  Paris,  ne  tarderont  pas  à  être  délinivement  constituées. 


PENSIONS  D'APPRENTIS 

AVIS.  —  Notre  collègue,  M.  Maignen,  directeur  du  Ceixle 
des  jeunes  ouvriers,  boulevard  Montparnasse,  102,  répondant 
à  une  demande  de  la  Société,  dont  un  vœu  exprimé  par 
M.  Élie  Baille  avait  été  l'occasion,  nous  annonce  qu'il  met  des 
lits  à  la  disposition  des  jeunes  gens  en  tour  de  France,  sortant 
des  pensions  d'apprentis  et  porteurs  d'une  recommandation  de 
leur  directeur.  Deux  conditions  sont  de  rigueur  :  être  ouvrier, 
être  catholique  (i).  M.  31aignen  se  chargera  de  faciUter  le  place- 
ment de  ces  jeunes  ouvriers  pendant  leur  séjour  à  Paris. 

Maison  Alfred  Tonnelle.  Le  conseil  municipal  de  Tours,  réuni 
extraordinairement,  a  entendu  la  lecture  du  rapport"  fait  par 
M.  Belle,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  règlement  d'organisation  de  la  maison  d'apprentis  Alfred 
Tonnelle  présenté  par  l'administration.  Il  a  discuté  ce  rapport 
et  adopté,  avec  de  très-légères  modilications,  le  règlement  dont 
il  s'agit. 

Voici  le  texte  de  ce  document  : 

Art.  l""".  —  La  maison  Alfred  Tonnelle  est  instituée  pour 
recevoir,  pendant  le  temps  de  leur  apprentissage  en  ville,  de 
jeunes  garçons  qui  trouvent  gratuitement,  dans  cette  maison, 
le  logement,  la  nourriture,  le  vêtement,  et  surtout  une  éduca- 
tion morale  et  religieuse. 

(1)  Les  protestants  et  les  Israélites  ont  des  fondations  analogues. 


Art.  2.  —  La  maison  est  dirigée  par  un  ecclésiastique  nommé 
par  M.  le  maire  de  Tours. 

Le  directeur,  selon  les  besoins  du  service,  peut  s'adjoindre 
un  sous-directeur,  des  professeurs  ou  surveillants  qui  lui  sont 
subordonnés,  mais  doivent  être  préalablement  [  agréés  par 
M.  le  maire. 

Les  soins  intérieurs  sont  confiés  à  des  sœurs  de  St-Vincent 
de  Paul. 

Art.  8.  —  L'  directeur  a  seul  la  gestion  et  l'administration 
de  l'établissement,  et  seul  aussi  il  en  a  la  responsabilité. 

Art.  4.  —  Le  directeur  est  assisté  d'une  commission  de  sur- 
veillance de  cinq  membres  choisis  et  nommés  par  M.  le  maire. 
Deux  d'entre  eux  sont  pris  parmi  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal. 

La  présidence  de  cette  commission  appartient  de  droit  au 
maire  ou  à  l'un  de  ses  adjoints  délégué  par  lui.  Eili-  choisit 
dans  son  sein  un  vice-président  et  un  secrétaire. 

La  commission  de  surveillance  n'administre  pas  ;  elle  a  pour 
mission  : 

De  surveiller  la  marclie  générale  de  l'établissenitiit  ;  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  fidèle  et  scrupuleuse  des  intentions  de  la 
fondatrice  et  du  programme  qu'elle  a  tracé  elle-même  dans  son 
testament  ;  de  donner  son  avis  sur  les  questions  de  régime  in- 
térieur et  de  discipline  qui  lui  sont  soumises  par  le  directeur  ; 
^m  de  donner  aussi  son  avis    sur  les  comptes  et  l>udg.'ts  de  l'éta- 

H|  blissement;  de  présenter  chaque  année,  à  M.  le  maire,  un  rap- 

^H  port  général  sur  la  situation  de  l'institution  au   point  de  vue 

^B  matériel  et  moral,  sur  ses  besoins  et  ses  progrès  ;  de  s'assurer, 

^H  par  des  visites  fréquentes,  faites  soit  collectivement,  soit  par 
^K  l'un  ou  Vautre  des  membres  de  la  commission,  de  la  bonne 
^m  tenue  de  la  maison,  et  de  s'enquérir  aussi  de  la  conduite  des 
^p  apprentis  chez  leurs  patrons  et  de  leur  assiduité  au  travail  ; 
^B  enfin,  de  signaler,  soit  au  directeur,  soit  à  M.  le  mair.-,  toutes 
H|  réformes  ou  améliorations  tendant  au  développement  et  à  la 
^B         prospérité  de  l'institution. 

■|  Art.  o.  —  Les  comptes   et  budgets  de    l'étalilissement,  pré- 

B*  sentes  chaque  année  par  le  diivet -ur,  sont  soumis  à  l'approba- 
^m  tion.du  conseil  municipal  de  Tours. 
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Art.  6.  —  Les  conditions  d'admission  à  la  Maison  d'apprentis, 
sont  celles  suivantes: 

i°  Être  né  de  parents  ayant  leur  résidence  à  Tours,  depuis 
cinq  ans  au  moins;  2°  être  âgé  au  moins  de  quatorze  ans  ré- 
volus et  avoir  fait  sa  première  et  sa  seconde  communion  ;  3" 
appartenir  à  une  famille  peu  aisée  ;  4»  produire  un  certificat 
de  vaccine  ;  5°  produire  un  cei'tificat  de  bonne  conduite  dans 
les  établissements  d'instruction  primaire  que  le  candidat  aura 
fréquentés;  6°  subir  favorablement  un  examen  d'instruction 
primaire  suivant  le  programme  qui  sera  présenté  par  le  direc- 
teur, arrêté  par  le  conseil  de  surveillance,  le  maire,  et  rendu 
public. 

Les  examens  auront  lieu,  chaque  année,  dans  la  première 
quinzaine  d'août. 

C'est  en  prenant  en  considération  le  résultat  de  cet  examen, 
et  surtout  la  position  des  parents  et  la  conduite  des  candidats, 
que  M.  le  maire  et  le  directeur  dresseront  une  liste  de  candi- 
dats admissibles. 

En  cas  de  vacances  dans  le  cours  de  l'année,  le  classement 
fait  au  mois  d'août  précédent  servira. 

Art.  7.  —  Sur  la  liste  dressée,  comme  il  est  dit  ci-dessous,  le 
conseil  municipal  de  Tours  désignera,  au  scrutin  secret,  ceux 
des  candidats  qui  seront  définitivement  admis. 

Art.  8.  —  Conformément  aux  intentions  généreuses  de  la 
ondatrice,  l'établissement  prend  à  sa  charge  le  logement,  la 
nourriture,  le  vêtement  et  l'entretien  des  enfants  admis,  de 
même  que  les  frais  de  maladie. 

Art.  9.  —  La  profession  à  faire  apprendre  à  chaque  élève 
sera,  lors  de  son  admission,  convenue  entre  lui,  ses  parents  et 
le  directeur,  mais  le  choix  du  patron  appartiendra  au  directeur 
sous  le  contrôle  du  maire. 

Les  apprentis  recevront,  en  outre,  dans  la  maison,  le  com- 
plément d'études  et  d'instruction  nécessaires  à  leur  avancement 
dans  la  profession  qu'ils  auront  embrassée. 

Enlin,  rien  ne  sera  négligé  pour  inspirer  aux  jeunes  appren- 
tis l'amour  et  la  pratique  des  devoirs  qui  font  l'honnête  homme. 

Art.  10.  —  Le  produit  du  travail  des  apprentis  chez  leurs 
patrons  sera  versé  entre  les  mains  du  directeur. 


I 
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Il  sera  employé,  dans  des  proportions  qui  seront  ultérieure- 
ment fixées  par  le  conseil  municipal,  à  la  création  d'un  pécule 
personnel  à  chaque  apprenti,  à  la  fondation  d'un  pécule  com- 
mun à  tous  les  apprentis  admis  la  même  année,  enfin  à  l'ex- 
tension des  ressources  de  l'établissement. 

Mais  dans  aucun  cas  les  familles  des  apprentis  n'y  auront 
droit. 

Tout  apprenti  expulsé  perdra  ses  droits  aux  deux  pécules. 

Art.  H  et  dernier. —  La  durée  de  l'apprentissage,  et  par  con- 
séquent du  séjour  dans  l'établissement,  est  fixée  à  trois  ans. 

Procéder,  au  début,  avec  une  sage  réserve,  profiter  des  con- 
seils de  l'expérience,  et  plus  tard  maintenir  intactes  les  bonnes 
traditions  que  le  temps  aura  consacrées,  c'est  asseoir  la  3Iaison 
d'Apprentis  Alfred  Tonnelle  sur  les  bases  les  plus  propres  à  en 
assurer  la  prospérité. 

En  conséquence,  les  admissions  seront  échelonnées  comme 
suit  : 

La  première  année  (1868-1869)  on  admettra  seulement  un 
tiers  des  apprentis  que  la  maison  peut  recevoir; 

Un  second  tiers  sera  admis  pour  l'année  1809-1870; 

L'admission  du  dernier  tiers  aura  lieu  pour  1870-1871. 

Enfin,  à  partir  de  l'exercice  1871-1872,  le  renouvellement  se 
fera  chaque  année  par  tiers.  {Journal  â^ Indre-et-Loire.) 


La  pension  d'apprentis  de  Tours,  Maison  Alfred  Tonnelle, 
va  ouvrir  incessamment.  Directeur,  M.  l'abbé  Archambault. 

Maison  de  Sainl-Ambroise.  —  M.  le  Vice- Président  Migneret 
écrit  de  Montmirey-la-Ville  : 

«  M.  l'abbé  Chevojon,  curé  (l)de  Saint-Ambroise-Popincom-t, 
vient  de  fonder  une  Pension  d'apprentis,  dont  il  confie  la  di- 
rection à  MM.  les  abbés  Gourtade  et  d'Hulst.  Elle  sera  ouverte 
le  lo  octobre.  » 

(1)  Si  chacun  de  MAL  les  Curés,  de  Mil.  les  Pasteurs,  et  MAI.  Ie5  Rabbins 
de  Paris  fondait  une  semblable  maison  pour  les  garçons  el  une  pour  les 
filles,  des  centaines  d'enfants  apprentis  recevraient,  à  proximité  des  ateliers, 
des  soins  paternels  que  le  patron  ne  donne  pas  toujours,  une  bonne  éduca- 
tion qu'il  donne  plus  rarement  encore.  Ces  soins  et  l'exemple  profiteraient 
aux  familles  elles-mêmes. 
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ÉCHANGE    DE    COMPTES    RENDUS 

ENTRE   LES   DIVERSES   OEUVRES. 


Il  a  paru  utile  de  propager  l'échange  des  comptes  rendus 
entre  les  diverses  OEuvres  qui  s'occupent  des  Apprentis  et  des 
enfants  employés  dans  l'industrie  comme  auxiliaires  à  un  titre 
quelconque.  Par  ce  moyen,  chaque  œuvre  sera  renseignée  sur 
ce  que  font  toutes  les  autres  et  trouvera  ainsi  le  moyen  de  se 
perfectionner. 

Il  est  à  désirer  que  les  rapports  soient  de  plus  en  plus  ré- 
digés dans  l'idée  de  servir  à  l'amélioration  commune  et  que 
pour  ce  motif  ils  indiquent,  avec  les  résultats  obtenus,  les 
écoles  faites  pour  que  l'expérience  de  tous  serve  à  chacun. 

Notre  collègue  M.  Elie  Baille,  Président  du  Patronage  de 
Nancy,  comprend  ainsi  le  but  de  la  combinaison  offerte  aux 
OEuvres.  Voici  la  lettre  qu'il  a  écrite  au  Secrétaire  : 

«  A  ma  rentrée  d'une  petite  absence,  je  trouve  votre 
lettre,  et  me  hâte  de  vous  adresser  ce  que  j'ai  de  disponible  du 
dernier  compte  rendu  de  notre  maison  des  Apprentis;  si  je  puis 
en  recueillir  d'autres,  je  vous  les  enverrai. 

»  Nous  serons  bien  heureux  de  recevoir  en  échange  ceux  que 
vous  voulez  bien  nous  promettre,  et  nous  ne  doutons  pas  que 
nous  n'y  trouvions  de  nouveaux  moyens  d'amélioration. 

»  Permettez-moi  de  vous  rappeler  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  dire  sur  le  chiffre  exoi'bitant  de  cordonniers  que  nous 
avons  produit  : 

»  Au  début  de  la  Maison,  nous  acceptions  les  vocations  indi- 
quées par  les  parents,  et  ceux-ci,  en  immense  majorité,  se  dé- 
cidaient pour  les  professions  de  tailleur  ou  de  cordonnier,  et 
cela  par  ce  seul  motif,  que  nous  n'avons  connu  que  plus  tard, 
qu'avec  un  écu  de  S  francs  on  avait  tous  les  outils  nécessaires 
à  l'exercice  de  ces  professions. 

»  Mais  depuis  que  nous  avons  connu  par  expérience  l'insuffi- 
sance du  salaire  que  peut  obtenir  le  jeune  ouvrier  de  ces 
professions,  nous  n'avons  plus  accepté  que  si  la  force  physique 
ou  des  motifs  particuliers   nous  déterminent. 

»  Sur  175  apprentis  à  la  maison  en  ce  moment,  il  n'y  a  plus  que 
3  cordonniers.  J'ai  cru  devoir  vous  donner  cette  explication  qui 
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pouvait  seule  rendre  compte  du  chiffre  disproportionné  d'ap- 
prentis d'une  profession  que  précisément  nous  sommes  fort  loin 
d'encourager. 

»  J'ai  déposé  dans  noire  bibliothèque  l'ouvrage  que  l'ho- 
norable M.  Devinck  a  bien  voulu  nous  donner  ;  transmettez- 
lui  nos  vifs  reraercîments.  La  bonne  promesse  de  la  Société, 
que  ce  n'est  que  le  premier  envoi,  nous  a  été  on  ne  peut  plus 
agréable.  » 

Plusieurs  comptes  rendus  ont  déjà  été  échangés;  il  sera  de- 
mandé désormais  à  chaque  œuvre  trente  exemplaires  au  moins, 
attendu  que  très-prochainement  le  nombi-e  des  adhérents  à 
l'échange  atteindra  ce  nombre.  Ont  adressé  des  comptes  ren- 
dus : 

La  liaison  des  Apprentis  de  Xaucy,  la  Société  des  Plumes  et 
Fleurs,  la  Pension  d'Apprentis  Israélites,  le  Patronage  Saint- 
Charles,  l'œuvre  des  jeunes  Ouvriers  de  31etz,  l'Association 
évangélique  de  Montbéliard,  l'École  israélite  de  Mulhouse,  le 
Comité  de  Patronage  de  l'Église  réformée,  la  Société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  d'Amiens,  la  Société  des  Amis  de  l'Enfance, 
la  Pension  d'apprentis  de  Lyon. 

Ont  déjà  reçu  des  comptes  rendus  : 

Association  évangélique  de  Montbéliard,  École  des  Arts  et 
Métiers  de  Strasbourg,  QEuvre^u  papier  peint,  Patronage  Saint- 
Charles,  Patronage  de  Lyon,  Patronage  d'Amiens,  Patronage 
d'Arras,  Patronage  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  Patro- 
nage de  Grenelle,  Patronage  Saint-Joseph  de  Versailles,  Patronage 
Stanislas,  Patronage  de  M""^  Ladoucette,  Pension  d'Apprentis 
de  la  rue  de  Charonne,  Pension  d'Apprentis  Israélites,  Pension 
d'Apprentis  de  Lille,  Pension  d'Apprentis  de  Metz,  Pension 
d'Apprentis  de  Tours,  Pension  israélite  de  Mulhouse,  Société 
des  Amis  de  l'Enfance,  Société  des  Enfants  de  l'Ebénisterie, 
Société  Industrielle  de  Reims,  Société  d'Emulation  de  Rouen, 
Société  des  Plumes  et  Fleurs,  Société  des  Enfants  de  la  Bijou- 
terie, Pension  des  Apprentis  de  Xancy. 

Les  comptes  rendus  et  les'  demandes  d'échange  doivent 
être  adressés  à  M.  Dutfourc  d'Antist,  rue  Tronchet,  n»  23.  Un 
exemplaire  de  chaque  collection  est  réservé  pour  la  biblio- 
thèque de  la  Société. 
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ENVOI  DE  LIVRES  AUX  BIBLIOTHÈQUES  DES  PATRONAGES. 

La  pensée  est  venue  d'aider  à  la  création  de  bibliothèques 
dans  chaque  patronage,  propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  occupe. 
Notre  collègue  M.  DufFourc  d'Antist,  ancien  chef  de  bureau  au 
Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 
rue  Troncliet,  n»  23,  a  accepté  de  se  charger  de  ce  service  im- 
portant. Il  va,  dans  l'intérêt  de  cette  fondation^  faire  une  revue 
auprès  des  administrations  publiques  et  s'adresser  aux  auteurs 
et  éditeurs  (1). 

Déjà  S.  Exe.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics  a  daigné  accorder  pour  les  bibliothèques 
de  patronage  vingt  exemplaires  du  rapport  sur  l'Exposition  uni- 
verselle de  18ol  (14  volumes  grand  in-octavo).  M.  Chaix  a  géné- 
reusement donné  douze  exemplaires  du  rapport  de  1862  (7  volumes 
grand  in-octavo).  M.  le  sénateur  Michel  Chevaher  veut  bien 
appuyer  une  demande  dans  le  but  de  compléter  aux  biblio- 
thèques l'histoire  de  l'industrie  par  le  don  du  rapport  de  1867. 

Nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  Dcvinck  vingt  exemplaires 
de  son  livre  intéressant  sur  la  Pratique  commerciale. 

Les  maisons  qui  ont  profité  de  ces  diverses  libéralités  sont  le 
Cercle  des  jeunes  ouvriers,  la  maison  de  Patronage  et  de  conva- 
lescence de  la  rue  de  Sèvres,  le  Patronage  d'Amiens,  le  Patro- 
nage d'Arras,  le  Patronage  de  Grenelle,  le  Patronage  d'Apprentis 
de  Metz,  le  Patronage  Saint-Joseph  à  Versailles,  le  Patronage 
Stanislas,  l'École  Israélite  de  Mulhouse,  le  Patronage  Saint-Am- 
broise,  le  Patronage  Saint-Charles,  le  Patronage  de  Lyon,  le 
Patronage  des  sœurs  de  la  Providence  Sainte-Marie,  la  Pension 
d'Apprentis  de  la  rue  de  Charonne,  la  Pension  d'Apprentis  Israé- 
lites de  Paris,  la  Pension  d'Apprentis  de  Lille,  la  Pension  d'Ap- 
prentis de  Tours,  la  Pension  des  Apprentis  de  Nancy,  la  Pen- 
sion Israélite  dite  Ecole  des  Arts  et  Métiers  de  Strasbourg,  la 
Société  des  Amis  de  l'Enfance,  la  Société  des  Enfants  de  l'Ebé- 
nisterie. 

(1)  Notre  collègue,  M.  Maurice  Maignen,  veut  bien  se  charger  des  réparti- 
tions de  livres;  il  met  la  Bibliothèque  centrale  du  Cercle  des  jeunes  ouvriers, 
boulevard  Montparnasse,  102,  à  la  disposition  des  jeunes  apprentis  adressés 
par  MM.  les  Directeurs  du  patronage.  Nous  recommandons  à  l'intcliigente 
générosité  de  nos  collègues  la  Bibliothèque  centrale,  à  laquelle  nous  venons  de 
faire  un  premier  envoi . 
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DONS  EN  NATURE  AUX  ŒUVRES  ET  FONDATIONS. 

M.  Godchaux,  éditeur  des  modèles  d'écriture  qui  portent 
son  nom,  a  bien  voulu  faire  don  à  la  Société  de  plus  de  trois 
mille  exemplaires  de  ses  cahiers  qui  ont  été  répartis  entre  les 
fondations  suivantes  :  ' 

Asile  d'Auteuil  de  l'abbé  Rousselle;  ateliers  d'apprentissage 
de  M.  Chertonne,  de  M""^  Cobadon,  de  M.  Degien  ;  les  Insti- 
tutrices de  charité;  la  maison  d'apprentissage  de  Vaugirard;  les 
orphelinats  d'Elancourt,  de  Luzarches,  de  la  rue  de  Sèvres,  de 
Versailles;  les  patronages  de  la  rue  de  Reuilly  et  de  la  rue  de 
Lourmel  ;  les  pensions  d'apprentis  d'Arras,  de  Caen,  de  Lyon 
et  de  Metz;  la  Société  des  Amis  de  l'Enfance. 

Pour  remercier  M.  Godchaux  de  son  don  généreux,  je  ne  crois 
pas  pouvoir  mieux  faire  que  de  mettre  sous  les  yeux  ie  nos 
lecteurs  ce  passage  du  rapport  fait  sur  ses  produits,  par  M.  La- 
boulaye,  à  la  Société  d'encom'agenient  pour  l'industrie  natio- 
nale : 

a  M.  Godchaux  a  créé  une  belle  et  très-utile  industrie  au 
moyen  d'un  progrès  technique  d'un  grand  intérêt  ;  rimpression 
mécanique  continue  de  la  taille  douce. 

»  Nous  donnerons  idée  de  son  succès  en  disant  que  sa  machine 
vient  d'être  acquise  par  la  Prusse  et  p^r  l'Angleterre,  et  que  sa 
fabrication  de  cahiers  d'école  de  Paris  s'élève  anjoard'imi  au 
nombre  de  18,000,000  par  an.  » 


ŒUVRE  DES  LITS  D'APPRENTIS. 

Notre  collègue  M.  Fréd.  Jourdain  a  bien  voulu  accepter  la 
vice-présidence  de  cette  Œuvre,  dont  M.  Berthier  est  le  Prési- 
dent. Les  opérations  ont  commencé  au  mois  de  juillet  dernier. 
Les  souscriptions  s'élèvent  à  ce  jour  à  1,460  francs.  Les  dona- 
teurs sont  : 

S.  Exe.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  .    .  -400  fr. 

M.  Berthier,  Président. 100 

M.  Fréd.  Jourdain,  Vice-Président 100 

M.  Albert 100 
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M.  Dollfiis  (Jean) 100  fr. 

M.  Goldenberg 100 

M.  Maillard 110 

La  Société   de  protection   des  Apprentis  et  des 

Enfants  des  manufactures 100 

M.  le  duc  de  Mouchy,  Secrétaire  général.   ...  100 

M.  Piver '. 100 

Mesdames  les  institutrices  de  charité  ont  souscrit  pour  deux 
lits  complets  à  fournir  en  nature.  Sept  lits  ont  déjà  été  distri- 
bués. 

Le  soin  des  fournitures  a  été  confié  à  notre  collègue  M.  Grison, 
rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  u"  2,  qui  spontanéinent  s'est 
engagé,  comme  participation  à  l'OEuvre,  et  pour  chaque  année, 
à  taire  laver  les  toiles  et  recarder  les  matelas  qu'il  aura 
fournis. 

Désormais  le  conipte  rendu  de  l'œuvre  des  Lits  d'Apprentis 
sera  présenté  par  son  Président,  l'œuvre  ayant  son  autonomie  ; 
seulement  le  Bulletin  restera  chargé  de  la  publication. 

Les  dons  en  argent  et  en  nature  et  les  demandes  de  lits 
doivent  être  adressés  ù  M.  Fréd,  Jourdain,  7,  rue  de  Penthièvre. 


COMITÉ  POUR  PRÉVENIR  LES  ACCIDENTS  DE  FABRIQUE. 


Comme  annexe  à  la  Société  et  sous  son  patronage,  un  Comité 
correspondant  de  la  Société  de  Mulhouse  (voir  page  255)  se  forme 
pour  Paris  et  les  communes  du  département  de  la  Seine. 
M.  Farcot  père  a  bien  voulu  en  accepter  la  présidence.  Pour 
démontrer  l'urgence  de  cette  création,  nous  reproduisons  les 
articles  suivants,  relatant  deux  accidents  douloureux  : 

Extrait  de  la  Petite  Presse  du  21  septembre  : 

Lii  triste  événement  a  eu  lieu,  vendredi,  vers  midi,  dans  l'imprimerie  Kugel- 
man,  rue  de  la  Grange-Batelière.  Un  apprenti  typographe,  François  D...,  âgé 
de  quatorze  ans,  était  occupé  à  suivre  le  tirage  d'un  des  journaux  quotidiens 
imprimés  dans  cet  établissement  ;  au  moment  où  il  s'approchait  pour  retirer 
une  feuille  qui  venait  de  passer  sous  la  presse,  ce  jeune  homme  eut  le  bras 
droit  pris  entre  les  deux  tambours  de  la  machine,  et  avant  que  les  ouvriers, 
accourus  aux  cris  déchirants  poussés  par  D...,  eussent  eu  le  temps  d'arrêter 
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le  mouvement  de  courroie  de  transmission,  il  avait  eu  le  bras  fracturé  en  plu- 
sieurs endroits.  Après  avoir  reçu  les  soins  d'un  médecin,  le  blessé  a  été  trans- 
porté à  l'hôpital  Saint-Antoine. 


Extrait  du  Petit  Journal  du  20  septembre  : 

Hier,  un  enfant  de  douze  ans,  receveur  de  feuilles  à  l'iraprimerie  Poitevin, 
rue  Damiette,  cinq  minutes  avant  l'arrêt  du  travail,  a  eu  la  blouse  prise  dans 
un  engrenage;  en  voulant  se  dégager  il  a,  dans  un  moment  de  surprise,  mis 
la  main  sur  un  autre  engrenage  qui  lui  a  coupé  la  main;  le  pauvre  petit  a 
été  porté  d'urgence  à  l'hospice  Lariboisière,  et  l'opération  ayant  été  jug^e 
nécessaire,  il  a  été  opéré  cette  nuit.  Son  état  est  satisfaisant. 
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Il  est  à  propos  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  le  règle- 
ment fait  par  M.  Chaix,  notre  collègue,  pour  les  ouvriers  et 
apprentis  de  son  atelier.  Nous  serons  sans  doute  à  même  de 
donner  dans  notre  prochain  numéro  le  règlement  que  nous 
annonce  M.  Pion. 

RÈGLEMEM    CONCERNANT   LES   OUVRIERS    ET    LES   APPRENTIS 
EMPLOYÉS    AUX    MACHINES. 


Les  accidents  qui  se  produisent  aux  machines  <ont  d'autant  plus 
affligeants  qu'ils  peuvent  être  évités  en  se  conformant  à  quelques 
règles  de  pure  précaution  aussi  simples  que  faciles  à  observer.  M.  Chaix 
engage  MM.  les  contre-maîtres  et  les  conducteurs  à  se  bien  pénétrer 
du  règlement  ci-après,  qui  résume  les  principales  précautions  à 
prendre,  et  il  espère  que  chacun  voudra,  en  y  tenant  fermement  la 
main,  l'aider  à  prévenir  les  imprudences  dont  des  enfants  ont  eu, 
trop  souvent  déjà,  à  subir  les  tristes  conséquences. 

Article  premier.  —  Les  machines  tj'pographiques  et  lithographiques,  les 
presses  à  glacer  et  autres  machines  ne  doivent  être  mises  en- mouvement  que 
sur  l'ordre  du  Conducteur  ou  du  Chef-Ouvrier  auxquels  elles  sont  confiées. 

Art.  2.  —  Chaque  matin  le  Conducteur  ou  le  Chef-Ouvrier  doivent  s'assurer 
que  les  parties  dangereuses  de  leur  machine  sont  couvertes  par  les  couvre- 
engrenages  et  que  les  garde-fous  sont  à  leurs  place. 

AnT.  3.  —  Avant  d'embrayer,  le  Conducteur  ou  le  Margeur  devront  s'as- 
surer qu'il  n'y  a  aucune  personne  exposée  et  avertir  ensuite  à  haute  voix,  en 
criant:  Gare  les  mains! 

Art.  II.  —  Pendant  que  les  machines   sont  en  marche,  il  est  expressément 


défendu  à  tout  Ouvrier  ou  Apprenti  de  nettoyer  aucune  partie  des  mouve- 
ments, de  môme  que  l'intérieur  ou  le  dessus  de  la  machine,  et  de  ne  rien  en- 
lever de  dessus  le  marbre  ni  de  l'intérieur  de  la  forme. 

Art.  5.  —  Pendant  que  les  machines  sont  arrêtées,  mais  que  les  transmis- 
sions marchent,  il  est  défendu  à  tout  Ouvrier  ou  Apprenti  de  nettoyer  sous 
les  machines  et  de  toucher  à  aucun  engrenage  sans  l'ordre  du  Conducteur, 
qui,  dans  ce  cas,  doit  préalablement  caler  le  débrayage  ou  le  volant,  comme 
mesure  de  précaution. 

Art.  6.  —  Il  est  défendu  de  se  servir  d'échelle  pour  arriver  aux  transmis- 
sions lorsqu'elles  sont  en  marche;  s'il  faut  changer  de  place  une  courroie, 
on  se  servira  d'un  bâton  ou  d'une  perche. 

Art.  7.  —  Il  est  également  défendu  de  courir  et  de  jouer  autour  des  ma- 
chines. 

Ar.T.  8.  —  Aussitôt  qu'il  survient  un  accident,  ou  qu'il  se  passe  quelque 
chose  d'anormal,  les  Conducteurs  ou  le  Chauffeur  doivent  avertir  immédiate- 
ment le  Contre-Maître  ou  le  Chef  de  Service. 

Art.  9.  —  Toute  contravention  au  présent  règlement  sera  punie  d'une 
amende. 

Art.  10.  —  Une  contravention  qui  aura  pour  conséquence  un  accident 
entraînera  le  renvoi  immédiat  de  la  personne  qui  l'aura  causé. 

Art.  11.  —  Le  Conducteur  qui,  ne  se  conformant  pas  au  règlement,  aura 
été  cause  d'un  accident  entraînant  cessation  de  travail,  sera  responsable  des 
suites  de    cet  accident. 

M.  Chaix  croit  devoir,  à  ce  sujet,  porter  à  la  connaissance  de  tous 
les  articles  19  et  320  du  Code  pénal,  qui  ont  été  sanctionnes  par  un 
grand  nombre  de  tribunaux  et  en  particulier  par  celui  de  Mulliouse 
en  date  d'octobre  1867. 

Art.  19.  —  Quiconque  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence 
ou  inobservation  des  règlements  aura  commis  involontairement  un  homicide 
ou  en  aura  été  involontairement  la  cause  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  50  à  600  francs. 

Art.  320.  —  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution  que 
des  blessures  ou  coups,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux  mois,  et 
l'amende  sera  de  16  francs  à  lOO  francs. 


PROPAGANDE  POUR  RELEVER  LE  MINIMUM  D'AGE 

DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES. 

La  Société  a  fait  préparer  par  notre  collègue  M.  Paris,  verrier, 
émailleur  au  Bourgct,  cent  écriteaux  en  tôle  émaillée  (au  prix 
de  cinq  francs  l'un).  Vingt-sept  sont  déjà  placés  ;  ils  ont  été 
acceptés  par  MM.  Rimailho,  fabricant  d'allumettes;  Cartier-Bres- 
son,  Collette,  retordeurs;  Fournier,  filateui*  j^haix,  Claye,  Paul 
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Dupont,  imprimeurs  ;  Godchaux,  imprimeur  de  cahiers  d'écri- 
ture ;  Dumonceau,  Destbssés  et  Rarth,  Dumas,  Gillou,  Jouanny 
Villeminot,  Is.  Leroy,  Kiottot  et  Pacon,  fabricants  de  papiers 
peints;  Vacquerel,  fabricant  de  papiers  de  fantaisie  ;  Louvet,  pas- 
sementier ;  les  Manufactures  Impériales  de  tabac  du  Gros-Caillou 
et  de  Reuilly  :  Mourceau,  fabricant  de  tapis  ;  Maës,  Monot,  Ni- 
colle  et  Dubois,  Paris,  Vidie,  verriers,  M^'^Cohadon.  brunisseuse. 


IwiéU  it  PntKtm  in  iffraUs  tt  its  Iifaits  in  lanbcdrei. 

ON  NE  PREND 

PAS  D'ENFANTS 

AU-DESSOUS  DE 

DOUZE  ANS 

En  fixant  ces  écriteaux  sur  la  façade  de  leur  maison,  ou  à  l'en- 
trée de  leurs  ateliers,  nos  collègues  ont  pris  rengagement  pu- 
blic de  relever  à  12  ans  le  minimum  d'âge  des  enfants  destinés 
au  travail  de  U industrie. 

Ils  se  sont  en  cela  conformes  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Ces  collègues,  pour  le  plus  grand  nombre,  ne  bornent  pas  là 
leur  sympathie  pour  l'enfance.  Le  Bulletin  a  déjà  donné  l'indi- 
cation de  certaines  œuvres  ou  fondations  qui  sont  dues  à  plusieurs 
d'entre  eux.  Voici  ce  qu'à  l'occasion  de  la  remise  d'un  écriteau, 
notre  collègue  M.  Vacquerel,  fabricant  de  papiers  de  fantaisie,  a 
écrit  au  secrétaire  : 

« Vous  pouvez  compter  sur  tout  mon  dévouement  à  la 

cause  des  enfants;  les  plaques  de  tôle  émaillée  sont  bien  placées 
et  les  contre-maîtres  devront  veiller  à  l'exécution.  Le  lavage  de 
l'outillage  dans  l'emploi  du  vert  arsenical  sera  fait  par  l'ouvrier 
et  non  par  l'enfant.  Il  me  faut  ajourner  à  octobre  pour  la  ques- 
tion de  l'école;  n'ayant  pu  trouver  aucun  local  dans  mes  ate- 
liers, je  prends  une  location  pour  cette  époque.  J'aurai  le  plaisir 
de  vous  voir  pour  un  répétiteur.  » 


AVIS.  —  L'École  est  prête.  M.  Vacquerel  demande  un  répéti- 
teur; s'adresser  rue  Réaumur,  31. 

19 
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LES  CHAMBRES  SYNDICALES 

PROTECTRICES  DES    ENFANTS. 

Plusieurs  Chambres  syndicales  or:t  mis  à  leur  ordre  du  jour 
l'étude  de  la  question  du  travail  des  enfants,  La  Chambre  des 
Tissus,  présidée  par  M.  Carlliian,  a  tenu  une  séance  dans  la- 
quelle il  a  été  décidé  que  MM.  les  négociants  seraient  invités  à 
user  de  leur  influence  personnelle  sur  les  fal>ricants,  afin  de  les 
entraîner  dans  la  voie  de  l'amélioration  du  sort  des  enfants, 
de  manière  à  ce  que  l'action  spontanée  devance  la  loi.  M.  Car- 
lliian a  donné  l'assurance  que  le  Syndicat  général  serait  saisi 
de  la  même  question. 

La  Chambre  des  Teinturiers-Imprimeurs  est  entrée  dans  la 
voie  des  résolutions  et  de  l'application  pratique;  le  Secrétaire  a 
reçu  de  Flionorable  Président  de  cette  Chambre,  M.  Guillaume 
de  Saint-Denis,  la  lettre  que  voici  : 

«Nous  avons  eu  dimanche  la  réunion  projetée  entre  tous  les 
fabricants  d'impressions  de  St-Denis  ;  nous  y  avons  résolu  de 
mettre  en  application  les  améliorations  concernant  le  travail 
des  enfants,  dont  nous  avions  causé  avec  vous  lorsque  nous 
eûmes  l'honneur  de  vous  voir  à  ce  sujet.  En  voici  le  résumé  : 
Suppression  du  travail  des  dimanches,  à  moins  d'exceptions 
justifiées  par  un  besoin  absolu;  ne  pas  employer  d'enfants  au- 
dessous  de  9  ans  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pu  remonter  jus- 
qu'à 10  ans  cette  limite  d'âge;  instruction  obligatoire  pour 
tous  les  enfants  que  nous  occuperons.  Nous  nous  sommes  trans- 
portés ce  matin  chez  M.  le  Maire  de  St-Denis,  qui  nous  a  reçus 
avec  sa  bienveillance  habituelle;  il  a  bien  voulu  nous  pro- 
mettre que  notre  demande  d'établissement  de  deux  écoles  (1), 
l'une  de  garçons  et  l'autre  de  iilles,pour  les  enfants  de  fajjriques, 
serait  par  lui  présentée  et  appuyée  auprès  de  son  conseil,  sitôt 
après  les  vacances.  Ce  sera  sans  doute  auprès  des  parents  des 
enfants  et  avec  ceux-ci  que  nous  aurons  le  plus  de  difficultés  à 
vaincre  ;  mais  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  les  surmonter. 
A  mesure  que  nous  avancerons  dans  notre  besogne,  j'aurai 
l'honneur  de  vous  en  entretenir.  » 

(1)  Les  deux  écoles  sont  ouvertes,  celle  de  M.  Guilleminot,  celle  de 
M""=  Cartier.  L'article  5  de  la  loi  a  reçu  une  complète  satisfaction.  MM.  les 
fabricants,  leurs  ouvriers  et  les  parents  sont  d'accord  pour  amener  progres- 
sivement l'exécution  complète  des  prescriptions  de  l'article  2. 
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—  La  Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie,  joaillerie,  orfèvre- 
rie, horlogerie,  etc.,  a  voté  h  fondation  d'une  École  de  dessinât 
de  modelage  pour  les  apprentis  des  industries  qu'elle  représente. 

Cette  création  est  encouragée  par  la  direction  du  Conserva- 
toire impérial  des  Arts  et  Métiers,  qui  accorde  généreusement 
une  salle  en  partie  agencée:  faveur  tout  exceptionnelle,  qui 
procurera  une  grande  économie.  11  reste  encore  d'énormes  frais 
pour  terminer  cette  installation,  pour  l'achat  des  modèles  et  le 
traitement  de  professeurs  spéciaux.  La  Chambre  syndicale  fait 
appel  au  concom-s  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'instruction 
des  jeunes  apprentis  et  au  progrès  de  l'industrie.  Tous  les 
membres  de  la  Chambre  syndicale,  au  nombre  de  36,  se  sont 
fait  inscrire  comme  membres  fondateurs. 

Les  dons  peuvent  être  adressés  à  M.  Falize,  président  de  la 
chambre,  rue  Montesquieu;  à  M.  Rouvenat,  président  de 
la  Société  paternelle  en  faveur  des  enfants  de  la  bijouterie,  rue 
d'Hauteville,  n"  62;  à  M.  Cartier,  secrétaire  de  la  même  so- 
ciété, boulevard  des  Italiens,  n°  9. 

Les  Chambres  syndicales  des  Oc\tuers  ne  voudront  pas  rester 
en  dehors  du  mouvement.  Les  ouvriers  mécaniciens  s'occupent 
de  la  formation  d'un  Syndicat  ouvrier  des  professions  similaires 
de  la  mécanique. 

Dans  leur  projet  de  statuts  ,  nous  lisons  avec  satisfaction 
l'article  suivant  :    » 

«  Art.  16.  —  Apprentissage.  —  Le  Syndicat  se  préoccupera 
d'établir  les  usages  qui  régissent  le  contrat  d'apprentissage,  d'en 
réformer  les  abus  et  d'assurer  l'exécution  des  contrats  pai-  les 
deux  parties. 

»  Les  Syndics  devront  surtout  veiller  à  ce  que  les  apprentis 
des  professions  du  Syndicat  ne  fassent  pas  des  apprentissages 
de  spécialistes,  mais,  au  contraire,  qu'ils  apprennent,  dans 
chaque  branche  de  la  mécanique,  tout  ce  qui  se  rattache  à  la 
partie  pour  laquelle  ils  ont  fait  leur  contrat.  Ainsi,  par  exemple, 
qu'un  tourneur  fasse  tout  le  travail  de  tour  tel  qu'il  se  pratique 
dans  l'atelier  oii  il  fait  son  apprentissage,  et  de  même  pour  les 
autres  parties  (1).  » 

(1)  Cette  disposition  a  été  recommandée  à  MM.  les  ouvriers  mécaniciens 
par  M.  Jules  Périn,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris,  docteur  en  droit, 
leur  conseil  judiciaire  et  notre  collègue. 
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INTERVENTION 

DES    ]JÉt.li:GATIOÎN  S    OUVRIÈRES 


JUGEMENT  ET  VCœUX   DES   OUVRIERS. 
Par  M.  Edgar  Saveney. 

{Exlrail    de    la  Revue  des  Deux-Mondes,    t.   77,    p.  586.) 


Lo  travail  des  enfants  est  l'objet  des  plaintes  les  plus  lé- 
gitimes de  la  part  des  ouvriers  délégués  à  l'exposition  interna- 
tionale de  4867.  A  cet  égard,  il  n'y  a  qu'un  cri  parmi  eux, 
et  leurs  rapports  sont  pleins  de  lamentations  généreuses  sur  la 
triste  condilion  des  apprentis. 

L'apprenti  fait  des  journées  d'homme,  des  journées  de  dix, 
de  douze,  de  quinze  heures,  malgré  la  loi  du  22  mars  1841(1), 
qui  limite  à  huit  heures  le  travail  de  l'enfant.  Ses  forces  sont 
ûiiisl  épuisées  prématurément,  et  il  se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité absolue  d'aller  à  l'école.  Si  du  moins  il  apprenait  son  métier! 
Mais,  occupé  à  quelques  travaux  accessoires  auxquels  son  agilité 
le  rend  propre,  il  reste  étranger  à  l'ensemble  des  procédés  de 
sa  profession,  et  il  devient  adulte  sans  avoir  appris  à  gagner  sa 
vie.  Il  y  a  bien  une  loi  du  22  février  1851  sur  les  contrats  d'ap- 
prentissage, elle  oblige  les  patrons  à  surveiller  et  à  rendre 
complète  l'instruction  professionnelle  des  jeunes  garçons  qu'ils 
emploient;  mais  cette  loi  est  complètement  tombée  en  désuétude. 
Aussi  les  délégués,  d'un  accord  unanime,  regrettent-ils  l'ancien 
régime,  ou  tout  au  moins  l'ancienne  pratique  des  vieilles  cor- 
porations d'avant  1789.  Un  édit  sévère  et  sévèrement  contrôlé 
par  les  jurés  de  cha([uc  communauté  obligeait  les  patrons  ou 
maîtres  ouvriers  à  n'avoir  qu'un  apprenti  et  à  en  parfaire  l'é- 
ducation en  quatre  ou  cinq  années.  On  ne  connaissait  pas  alors 
ces    fabriques  où  sont  enfermés  des  enfants,    parmi  lesquels  il 

(1)  On  annonce  une  loi  nouvelle mais  plus  encore  que  sur  la  loi,  il 

faut  compter  sur  le  mouvement  de  l'opinion.  Elle  est  éveillée  sur  cette  ques- 
tion ;  elle  encourage  les  industriels  qui  veillent  à  la  santé  des  apprentis;  elle 
ilétrit  ceux  qui  négligent  ce  soin  sacré  et  qui  fauchent  ainsi  en  heri)e  le 
\)m\  dç  l'humanité.  —  Edgar  Saveney, 


I 
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y  en  a  qui  n'ont  pas  encore  sept  ans,  travaillant  onze  et  douze 
heures  par  jour,  privés  d'air  et  portant  déjà  sur  leurs  traits 
la  trace  des  privations  et  des  souffrances,  se  nourrissant  avec 
un  sou,  vêtus  l'hiver  comme  l'été,  étrangers  à  toutes  notions 
du  bien,  se  plaisant  dans  le  désordre  et  n'ayant  pour  exprimer 
leurs  sentiments  ou  leurs  pensées  qu'un  assemblage  d'expres- 
sions grossières  et  dépravées  formant  un  langage  aussi  indé- 
chiffrable que  repoussant  (1).  « 

Xota.  —  Un  de  nos  collègues  tente  de  créer,  dans  l'industrie  de 
rébénisterie,  une  Société  qui  donnerait  son  attention  au  sort  des  en- 
fants. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  parler  encore  de  cette  Société  dont 
s'occupe  en  ce  moment  M.  Séné.  Lorsque  la  fondation  aura  reçu 
son  développement,  ce  qui,  je  l'espère,  se  fera  prochainement,  les  con- 
ditions qui  précèdent  pourront  se  trouver  modifiées.  Le  séjour  de 
l'atelier,  devenant  sans  dangers,  sans  inconvénients,  sera  préférable  en 
tous  points  à  l'isolement  ;  en  effet,  dans  l'atelier  les  enfants  s'ins- 
truisent de  leur  métier  par  ce  qu'ils  voient  faire  aux  autres ,  les  dif- 
ficultés naissent  et  les  solutions  se  présentent  devant  eux  à  chaque 
instant. 

L'appréhension  que  l'on  éprouve  à  laisser  l'enfant  en  contact  avec 
l'ouvrier,  et  les  menaces  de  la  loi  de  1841 ,  inspirées  par  cette 
crainte  trop  souvent  justifiée,  ont  ému  n(»tre  collègue  et  ses  amis. 
-Nous  verrons  bientôt  des  ouvriers  soucieux  de  leur  dignité,  prendre 
les  mesures  radicales,  non-seulement  pour  empêcher  les  funestes 
effets  des  mauvais  exemples,  mais  encore  pour  que  l'atelier  devienne 
une  école  de  bonne  tenue. 

Notre  collègue  arrivera  certainement  à  son  but  et  il  sera  imité.  Les 
ouvriers  savent  bien  que  leurs  nouveaux  droits  obligent,  et  que  le 
nom  d'ouvrier,  quand  il  a  son  sens  vrai,  exclut  toute  idée  de  dé- 
bauche, de  licence  ou  de  brutalité. 


(1)  J'ai  trouvé  la  citation  que  fait  l'auteur  dans  le  rapport  des  délégués  des 
ouvriers  en  papier  de  fantaisie.  X'aurait-il  pas  dû  dire  que  les  ouvriers  de 
cette  industrie  choisissent  et  paient  les  enfants  qu'ils  emploient  et  qu'il 
dépend  d'eux  de  remédier  au  plus  grand  nombre  de  ces  inconvénients?  La 
société  et  la  loi  peuvent  avoir  des  erreurs  à  rectifier,  mais  quand  il  dépend 
des  ouvriers  eux-mêmes  de  se  corriger,  ayons  le  courage  de  leur  en  donner 
le  conseil,  (te  Secrétaire.) 
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ÉCOLE  D'APPRENTISSAGE  DU  HAVRE  (i) 


L'École  d'apprentissage  du  Havre  a  été  créée  en  1866  (2). 
Elle  est  gratuite. 

Elle  est  établie,  comme  l'école  industrielle  qui  lui  est  contiguë, 
dans  une  partie  de  l'ancien  collège  communal  et  comprend, 
outre  les  ateliers,  les  logements  du  directeur  et  de  plusieurs 
professeurs . 

Là  sont  enseignés  théoriquement  et  pratiquement  les  métiers 
pour  fer  et  pour  bois,  exercés  plus  particulièrement  dans  la 
localité. 

Les  enfants,  sortant  des  écoles  primaires,  et  admis  à  douze 
ans,  y  sont  exercés  au  travail  six  heures  par  jour,  en  deux 
reprises,  et  Von  a  reconnu  que  cet  espace  de  temps  (trois  années) 
était  la  juste  mesure  nécessaire  pour  former  un  bon  ouvrier. 
En  outre  ils  reçoivent  pendant  deux  heures  et  demie,  à  l'école 
municipale  de  dessin,  établie  dans  les  mêmes  bâtiments,  une 
leçon  spéciale  à  chaque  profession  et  plus  tard,  devenus  adultes, 
ils  peuvent  suivre  les  mômes  cours  dans  la  soirée.  Enfin  deux 
heures  et  demie  sont  encore  consacrées  chaque  jour  à  des 
études  qui  sont  la  continuation  de  leur  instruction  primaire, 
mais  à  un  degré  supérieur,  puisqu'elles  comprennent  un  cours 
de   physique,    mécanique    et   chimie,    oii    on   leur    enseigne 

(1)  Mulhouse  et  31ontivillers  possèdent  des  écoles  professionnelles  ,  mais 
elles  sont  d'un  caractère  bien  différent  de  l'école  du  Havre.  Le  travail  pra- 
tique prend  une  moins  large  part  dans  les  distributions  de  temps.  L'école  de 
Mulhouse  prépare  aux  écoles  d'arts  et  métiers,  elle  forme  spécialement  des 
chefs  d'ateliers  pour  la  teinture  et  l'impression. 

(2)  Ces  documents  sur  l'école  d'apprentissage  du  Havre  ont  été  récemment 
adressés  à  la  Société  par  les  soins  bienveillants  de  M.  le  Maire  du  Havre.  La 
ville  possède  aujourd'hui,  dans  les  bâtiments  de  l'ancien  lycée  : 

1°  Des  écoles  primaires  ; 

2°  Une  école  industrielle  préparatoire  pour  Châlons  et  formant  des  employés 
à  tous  les  degrés  pour  les  entreprises  industrielles  et  commerciales  du  Havre; 

3°  L'école  d'apprentissage; 

4"  Une  école  municipale  de  dessin  pour  ouvriers. 

5°  Des  cours  d'adultes. 

Ces  établissements,  indépendants  les  uns  des  autres,  sont  placés  sous  la  haute 
direction  du  Maire,  et  de  M.  A"  CoUard,  président  du  conseil  d'instruction 
et  président  du  conseil  de  patronage  et  de  perfeotionnement ,  délégué  par 
M.  le  Maire  près  des  écoles. 
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comiuenl  se  comportent  dans  toutes  les  circonstances  possibles 
les  bois  et  les  métaux  qu'ils  sont  appelés  à  travailfer. 
Ils  apprennent,  en  outre ,  à  tenir  le  carnet  du  patron,  à 
établir  le  pi'ix  de  revient  des  ouvrages  qu'ils  confection- 
nent, etc. 

L'école  d'apprentissage  ne  perd  pas  de  vue  l'adolescent  depuis 
sa  sortie  de  l'école  primaire  jusqu'à  son  entrée,  comme  ouvrier, 
chez  le  patron  de  son  choix;  et  non-seulement  son  temps 
d'apprentissage  a  complété  son  instruction  théorique  et  pratique, 
mais  encore  il  lui  a  rapporté  un  salaire,  car  il  est  tenu  compte 
des  travaux  exécutés  et  le  produit  en  est  réparti  à  la  fin  de 
l'année  scolaire  (1)  en  mêine  temps  que  les  récompenses  muni- 
cipales . 

Si  minime  que  soit  ce  produit,  qui  s'est  élevé  pour  certains 
apprentis  à  7o  francs  la  première  année,  c'est  un  puissant  encou- 
ragement vivement  appré:ié  des^ jeunes  gens. 

LE  PERSONNEL  DE    l'ÉCOLE    COMPREND    ! 

Un  directeur; 

Deux  professeurs  pour  les  études  théoj-iques  ; 
Deux  contre-maîtres  professeurs  pour  les  métiers  en  métaux  : 
forge,  tour,  ajustage  et  serrui*eiie  ; 

Un  contre-maître  professeur  pour  les  métiers  en  bois  :  menui- 
serie, tour,  ébénisterie,  etc. 

La  dépense  annuelle  de  l'établissement  est  d'environ  12,000 
francs.  * 

Un  comité  de  patronage  et  de  surveillance  composé  d'admi- 
nistrateurs, d'architectes,  d'entrepreneurs,  est  attaché  à  l'école 
d'apprentissage  et  suit  avec  assiduité  et  intérêt  les  travaux  et 
les  progrès  des  élèves.  Chacun  de  ses  membres  place  les  enfants 
dès  qu'une  occasion    favorable   se   présente. 

(i;  Déclaration  du  conseil  municipal  du  6  février  1S66. 

(2;  Le  comité  s'occupe  d'alimemer  les  ateliers  en  faisant  des  commandes  de 
travaux.  La  ville  y  fait  eiécuter  certains  ouvrages  de  menuiserie  et  de  serru- 
rerie pour  les  propriétés  communales  ;  des  industriels  font  des  commandes. 
Les  matières  premières  sont  fournies  à  l'école  avec  les  croquis  et  les  plans 
nécessaires  à  leur  exécution.  Une  comptabilité  spéciale  est  tenue  à  ce  sujet,  et 
c'est  le  produit  de  ces  travaux  qui  est  partagé  aux  élèves. 
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LE   MATÉRIEL  CONSISTE  EN   ; 

Une  belle  machine  à  vapeur,  don  de  M.  Mazeline,  directeur 
des  Chantiers  et  Ateliers  de  l'Océan,  adjoint  de  la  munici- 
palité. 

Il  y  a  au  rez-de-chaussée  : 

Atelier  du  fer.  —  3  ateliers  pour  l'ajustage,   la  serrurerie,  les 
tours  pour  fer  et  cuivre. 
6  tours. 
85  étaux  répartis. 

1  atelier  de  forge.  —  3  feux.  —  Un  ventilateur. 
Superficie  des  4  ateliers,  environ  300  mètres. 

Atelier  du    bois.  —  Un  grand   atelier,  d'environ   120  mètres    de 
superficie,  pour  menuiserie,  découpage  et  tour. 
50  établis  avec  leur  outillage  complet. 
i  banc  de  tour  avec  4  tours. 

2  scies  à  découper,  une  au  pied,  l'autre  à  vapeur. 

/*'  étage.  —  Un  grand  atelier  de  100  mètres  environ,  pour 
l'assemblage  des  pièces  de  bois. 

Nota.  —  Tous  les  établis  des  ateliers  et  bancs  de  tours, 
à  l'exception  du  matériel  primitif  d'organisation  de 
l'école  (20  environ),  sont  l'ouvrage  des  élèves. 

Au  i"  et  au  2«  étage.  —  L'école  mutuelle  annexée,  disposée 
pour  300  élèves  dans  2  classes,  superficie  de  chaque, 
130  mètres. 

5«  étage.  —  Classe  des  apprentis,  théorie,  disposée  pour  ISO 
élèves  ;  superficie,  130  mètres.  —  Logements  des  direc- 
teur et  professeurs. 

L'école  compte  aujourd'hui  160  élèves;  beaucoup  d'admis- 
sions sont  demandées  et  on  peut  prévoir  qu'après  de  nouvelles 
appropriations  ce  nombre  atteindra  300.  Ajoutons  que  ces  appro- 
priations seraient  déjà  faites  si  l'on  ne  craignait  de  ne  pas  avoir 
suffisamment  de  travaux  d'une  manière  suivie  pour  entretenir 
un  aussi  grand  nombre  d'apprentis. 
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ATELIER-EGOLE 

POUR  l'instruction  primaire  et  professionnelle  des  jeunes  marins. 


Projet  présente  par  M.  Edouard  Flour,  Fondateur-Diixcteur 
d'un  Orphelinat  avec  apprentissage  pour  les  garçons   (1). 

Deux  causes  détournent  les  enfants  de  la  classe  maritime 
de  la  fréfiuentation  des  écoles.  La  première  est  l'attrait  que, 
dès  leur  jeune  âge,  ces  enfants  ont  pour  la  mer  ;  à  cet  attrait 
vient  se  joindre  un  besoin  inné  en  eux  de  dépenser  une  sorte 
d'activité  qui  leur  rend  les  exercices  du  corps  indispensables 
et  leur  fait  considérer  comme  une  véritable  sujétion  les  heures 
consacrées  à  l'étude.  Pour  ces  enfants,  le  mouvement  c'est  la 
vie. 

La  seconde  cause  tient  au  malaise  qui  règne  dans  un  grand 
nombre  de  familles  de  marins,  malaise  qu'il  faut  parfois  attri- 
buer au  manque  de  réussite,  et  presque  toujours  aux  charges 
qui  pèsent  sur  le  métier  de  mer,  notamment  au  prix  élevé  des 
cordages,  filets  et  autres  engins. 

Dans  cette  situation,  le  gain  de  l'enfant,  si  minime  qu'il 
puisse  être,  est  considéré  comme  utile  à  la  subsistance  de  la 
famille  :  'oeaucoup  de  parents  n'hésitent  pas  dès  lors  à  sacritier 
à  un  avantage  passager  et  purement  matériel  l'avenir  moral 
et  intellectuel  de  leurs  enfants. 

Un  moyen  facile  permettrait  de  concilier  autant  que  possible  ces 
intérêts  divei-s,  en  procurant  à  l'enfant  du  marin  cet  exercice,  cette 
variété  de  travail  qui  va  à  sa  nature,  en  même  temps  qu'il  lui 
laisserait  la  facilité  do  consacrer  à  son  instruction  plusieurs  heures 

(1)  Ce  projet  ayant  été  pris  en  considération  par  l'administration  munici- 
pale, une  commission  a  été  nommée  pour  en  faire  l'examen. 

La  nécessité  d'une  institution  de  ce  genre  pour  la  ville  de  Boulogne  a  été 
reconnue  en  principe  par  la  Commission,  qui  a  conclu  à  son  adoption. 

Le  conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  5  février  1868,  a  donné  son  adhé- 
sion à  la  constitution  de  cet  Atelier-École  dans  les  dépendances  d'un  bâti- 
ment communal,  autrefois  à  usage  d'asile  public. 

De  plus,  dans  sa  séance  du  25  du  même  mois,  il  a  volé,  d'après  le  devis 
présenté  par  l'architecte  de  la  ville,  la  somme  nécessaire  pour  l'appropriation 
du  local  dont  il  s'agit  à  cette  nouvelle  destination. 
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de  la  journée,  dans  une  classe  spéciale,  en  vue  de  sa  profes- 
sion et  de  ses  besoins. 

La  création  d'un  Atelier-École  y  exclusivement  destiné  aux  en- 
fants appelés  à  suivre  l'état  de  mer,  serait  le  moyen  le  plus 
efficace  pour  parvenir  à  faire  profiter  l(!s  jeunes  marins  des 
bienfaits  de  l'éducation,  chrétienne  et  à  répandre  parmi  eux 
l'instruction,  ne  fût-ce  que  dans  ses  parties  les  plus  élémen- 
taires. 

La  confection  des  filets,  par  le  moyen  du  laçage  à  la  main, 
est,  comme  chacun  sait,  une  industrie  d'une  certaine  impor- 
tance qu'il  est  utils  de  conserver,  non  pas  tant  pour  les  béné- 
fices qu'elle  procure  que  pour  les  intérêts  qui  s'y  rattachent. 

Cette  industrie,  tout  en  facilitant  l'éducation  et  l'instrucrJon 
du  jeune  marin,  lui  procurerait  encore  une  rémunération  pro- 
portionnée à  son  travail,  qui  viendrait  en  une  certaine  mesure 
compenser  la  perte  du  gain  que  le  jeune  mousse  aurait  pu  faire 
à  la  mer;  de  plus,  l'industrie  dont  il  s'agit  entre  parfaitement  dans 
les  idées  de  la  marine,  elle  s'y  rattache  d'une  manière  intime, 
se  continue  au  foyer  domestique,  où  l'habitude  s'en  est  con- 
servée et  où  elle  procure  une  économie  réelle  en  travail  et  temps 
bien  employé.  Nous  pourrions  encore  ajouter  que,  pour  bon 
nombre  de  vieillards,  obligés  par  l'âge  ou  les  fatigues  de  re- 
noncer à  aller  à  la  mer,  le  travail  des  filets  est  un  passe-temps 
et  une  ressource  qui  vient  très  à  propos  s'ajouter  à  la  petite 
pension  qu'ils  reçoivent  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

La  ville  de  Dieppe  a  compris  la  nécessité  d'avoir  un  Atelier- 
École  pour  la  confection  des  filets.  En  1860,  quelques  personnes 
généreuses,  dévouées  aux  intérêts  de  la  population  maritime, 
en  ont  pris  l'initiative. 

Son  Excellence  M.  le  Ministre  de  la  marine  a  daigné  accorder 
à  cet  Atelier-École  sa  haute  protection,  en  lui  allouant  à  titre 
d'encouragement  une  subvention  annuelle  de  1,000  francs 
sur  les  fonds  de  son  département;  le  conseil  général  de  la 
Seine-Inférieure  vote  également,  chaque  année,  une  somme 
de  SOO  francs.  Grâce  à  ces  libéralité,  l'Atelier-École  de  Dieppe 
prospère  et  rend  de  véritables  services  aux  jeunes  filles  qui  le 
tréquentent,  aussi  bien  qu'à  la  population  maritime  de  cette 
ville. 

Ce  qui  s'est  réalisé  à   Dieppe    peut  se  produire  à  Boulogne, 
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avec  cette  différence  qu'au  lieu  d'être  affecté  aux  jeunes  filles, 
l'Atelier-École  de  Boulogne  serait  ouvert  pour  les  garçons  et 
exclusivement  pour  ceux  appartenant  à  la  classe  maritime. 

Dans  l'Aielier-École  dont  il  s'agit ,  le  temps  serait  partagé 
entre  l'étude  et  le  travail  :  trois  heures  de  classe  par  jour  et 
environ  six  heures  consacrées  au  laçage  des  filets. 

L'instruction  morale  et  religieuse  marcherait  nécessairement 
en  première  ligne;  viendraient  ensuite  les  différentes  branches 
de  l'enseignement  élémentaire. 

Par  le  choix  des  dictées,  des  lectures  et  des  problèmes, 
en  attendant  des  livres  spéciaux,  une  direction  maritime  pour- 
rait être  donnée  à  l'enseignement.  Ce  mode  d'éducation,  d'en- 
seignement aurait  pour  effet  de  développer  chez  les  enfants 
le  goût  de  l'étude  et  de  les  initier  de  bonne  heure  à  des  con- 
naissances   utiles    à    leur  profession. 


COURS  SPECIAUX 

POUR    LES     ENFANTS    DES    MANUFACTURES. 


Le  dimanche  28  juin,  a  eu  lieu  à  Lille  la  distribution  des  prix 
offerts  par  l'administration  municipale  aux  jeunes  ouvriers  et 
ouvrières  qui  fréquentent  les  écoles  primaires  de  midi,  et  qui 
se  sont  le  plus  distingués  par  leur  aptitude  et  leur  bonne  con- 
duite, pendant  l'année  scolaire  1867-68. 

M.  le  comte  de  Melun  a  rappelé  que  la  ville  de  Lille  et  le 
département  du  ^'ord  ont  les  premie|pcompris  tout  ce  que  la 
loi  de  1841  renfermait  de  véritablement  utile  aux  populations 
ouvrières  et,  ne  s'arrêtant  pas  aux  obstacles  que  des  intérêts 
mal  entendus  lui  opposaient,  se  sont  toujours  associés  aux  ef- 
forts d'une  administration  aussi  ferme  que  conciliante  et  n'ont 
cessé  d'encourager  les  travaux  de  la  commission  chai-gée  de 
surveiller  l'exécution  de  la  loi.  Ce  concours  de  bonnes  volontés 
n'a  pas  été  stérile.  Si  à  l'origine  à  peiné  l,oOO  enfants,  la  plu- 
part ignorants  et  indisciplinés,  suivaient  les  classes,  on  a  comp- 
té les  années  précédentes  plus  de  4,000  élèves  assidus  à  les 
fréquenter.  Les  circonstances  qui  ont  pesé  cette  année  sur  l'in- 
dustrie de  la  ville  ont  réduit  ce  chiffre  à  3,481  :  1,933  garçons 
et  1,448  filles.  3Iais  la  prospérité  commerciale  ramènera  bien 
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tôt  dans  les  écoles  de  midi  un  nombre  de  plus  en  plus  consi- 
dérable de  jeunes  ouvriers,  et  il  a  été  permis  de  constater, 
d'après  le  témoignage  unanime  des  maîtres  et  maîtresses,  que 
les  progrès  des  classes  ne  s'étaient  pas  ralentis. 

73  certificats  de  capacité  ont  pu  être  accordés  aux  gar- 
çons avant  l'âge  de  16  ans.  Plus  de  la  moitié,  1,810,  savent 
lire  et  écrire  en  quittant  l'école  et  près  de  800  ont  appris  le 
calcul.  21  jeunes  lillcs  ont  obtenu  le  certificat  de  capacité,  la 
plus  grande  partie  sait  lire  et  écrire  à  l'âge  de  16  ans,  un 
tiers  possède  l'arithmétique.  340  récompenses,  une  sur  dix 
élèves,  attestent  la  satisfaction  qu'un  pareil  résultat  fait  éprou- 
ver. L'administration  municipale  y  a  joint  50  livrets  de  caisse 
d'épargne  attribués  comme  prix  d'honneur  aux  jeunes  ouvriers 
les  plus  méritants  de  chaque  école  ou  délivrés  comme  témoi- 
gnages de  reconnaissance  envers  les  surveillants  de  fabriques^ 
dont  l'action  persévérante  est  l'un  de  nos  plus  utiles  auxi- 
liaires. 


HEUREUX    RESULTATS 

DE      LA.      GYMNASTIQUE. 


A  l'occasion  de  la  distribution  des  prix  aux  élèves  du  cours 
populaire  et  gratuit  de  gymnastique  fondé  en  faveur  des  ap- 
prentis et  enfants  des  manufactures  de  la  ville  de  Reims,  le  Bul- 
letin de  la  Société  pubft  un  excellent  article  dont  j'extrais  ce 
qui  suit  : 

«  Une  modeste  fête  réunissait,  dimanche  après  midi,  les  élèves 
du  cours  de  gymnastique  de  M.  Defrançois;  il  s'agissait  de  dis- 
tribuer des  récompenses  à  ceux  des  élèves  qui,  depuis  l'ouver- 
ture du  cours  au  mois  d'octobre  dernier,  s'étaient  distingués 
par  leur  assiduité  ou  leurs  progrès. 

»  Point  d'apparat  dans  cette  réunion;  quelques  branches  de 
laurier  autour  des  appareils  de  gymnastique,  une  table  avec 
un  tapis  vert,  des  banquettes  rouges ,  en  guise  de  tribune  pour 
les  invités,  voilà  tout  le  luxe  extérieur  de  la  cérémonie;  mais 
il  y  avait,  en  revanche,  luxe  de  cœurs  simples,  honnêtes,  amis 
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des  vrais  et  sains  plaisirs,  abondance  de  jeunes  gens  pleins  de 
reconnaissance  envers  leur  excellent  professeur,  leur  maître 
dévoué,  et  désireux  de  lui  téraoigYier  par  leur  présence,  au 
jour  de  la  séparation ,  le  bon  souvenir  qu'ils  gardent  de  ses 
leçons. 

»  Pourquoi  ne  pouvons-nous  dire  qu'en  face  de  ces  jeunes 
gens  on  remarquait  un  grand  nombre  d'industriels,  de  négo- 
ciants, d'habitants  notables  de  la  ville  de  Reims,  venus  pour 
juger  par  eux-mêmes  du  progrès  de  ces  cours  populaires,  ou 
seulement  pour  manifester  leur  intérêt  au  développement  d'une 
institution  aussi  vraiment  utile?  Pourquoi  ne  pouvons-nous  fé- 
liciter les  cœui-s  généreux,  amis  de  l'humanité,  qui  sont  nom- 
breux à  Reims,  d'avoir  répondu  à  l'appel  que  leur  avait  adressé, 
au  nom  de  la  Soriété  industrielle,  un  membre  actif  de  cette  so- 
ciété, qui  se  voue,  avec  une  patience  admirable,  à  l'œuvre  du 
progrès  des  masses  par  les  bibliothèques  et  les  cours  publics? 
Pourquoi?  C'est  que  chez  nous  l'initiative  manque  absolument; 
les  bonnes  idées  sont  reçues,  discutées  et  admises,  mais  on  n'ose 
pas  les  mettre  en  pratique;  nos  honnêtes  concitoyens  hésitent 
à  faire  le  bien,  quand  il  sort  d'idées  nouvelles,  autant  qu'ils 
rougiraient  de  faire  le  mal. 

»  Si  pourtant  ils  étaient  venus,  dimanche  à  trois  heures,  rue 
Hinemar,  n"  7,  ils  auraient  vu  de  leurs  propres  yeux  et  de 
leurs  propres  oreilles  entendu  combien  d'entants,  de  fils  d'ou- 
vriers de  la  ville  de  Reims,  ont. depuis  trois  ans  écouté  l'appel 
de  M.  Defrançois  et  profité  de  ses  leçons.  Us  auraient  appris 
que  le  cours  de  cet  infatigable  maître  avait  débuté  en  1866 
par  une  dizaine  d'élè\  es  ;  qu'en  1861;-  ce  nombre  s'était  élevé 
à  100,  et  qu'en  1868  il  a  dépassé  le  chiffre  de  2o0.  Et  avec 
quels  éléments  de  publicité  et  d'action  un-  pareil  résultat  a-t-il 
été  obtenu?  Quelques  bulletins  et  affiches  distribués  par  les 
soins  de  la  Société  industrielle  ;  un  local  et  des  appareils  de 
gymnastique  insuffisants  ;  un  temps  à  consacrer  aux  exercices 
réduit  à  une  heure  par  semaine.  Ils  auraient  compris  alors,  ces 
commerçants  honnêtes,  ces  industriels  soucieux  du  bien-être 
matériel  de  leurs  ouvriers,  que  31.  Defrançois ,  en  ouvrant  son 
cours,  avait  répondu  à  un  besoin  véritable  de  la  population,  et 
qu'il  importait  à  tous  de  travailler  à  son  développement,  de 
venir  en  aide  à  l'homme  laborieux  qui,  avec  l'idée,  a  eu  le 
courage  de  la  mettre  à  exécution  ;  ils  auraient  jugé  de  ce  que 
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pourrait  devenir ,  sous  leur  puissant  patronage ,  une  société 
de  gymnastique  organisée  à  la  manière  allemande,  sur  une 
large  échelle,  avec  un  local  et  des  appareils  capables  de  suffire 
à  toutes  les  nécessités,  et  sans  doute  ils  auraient  applaudi  à  la 
proposition  qui  a  été  faite  de  fonder  par  souscription  un  gym- 
nase populaire  destiné  aux  plaisirs  et  aux  récréations  de  l'ou- 
vrier. —  Nous  avons  trouvé  d'assez  nonil^reuses  souscriptions 
pour  bâtir  un  manège  destine  à  des  récréations ,  utiles  à  tous 
égards,  mais  inabordables  pour  les  jeunes  gens  sans  fortune; 
ne  trouverons-nous  pas  avec  la  même  facilité  30  ou  40,000 
francs  pour  l'établissement  d'un  gymnase  populaire  ?  » 

Nota.  —  Plusieurs  patronages  à  Paris  possèdent  des  gym- 
nases bien  montés  :  —  celui  des  sœurs,  rue  de  Reuilly  (papier 
peint ,  ébénisterie) ,  le  patronage  Saint-Charles ,  rue  Bossuet, 
celui  de  Grenelle  de  l'abbé  Lanticz,  celui  de  Saint-Stanislas,  etc. 
Comme  le  gymnase  de  Reims,  ces  établissements  ont  été  créés 
pour  les  apprentis  et  les  enfants  des  manufactures;  le  patronage 
de  la  rue  de  Lourmel  et  celui  de  la  paroisse  Saint-Ambroise 
ont  en  outre  une  fanfare  et  un  cours  de  musi(|uc  vocale. 


SOCIETE    DU    TRAVAIL    DU    LUNDI. 

Nous  devons  mentionner  une  initiative  qu'il  serait  certaine- 
ment bien  utile  de  voir  se  propager  dans  l'industrie,  dans  l'in- 
térêt des  enfants.  La  Société  impériale  d'agriculture  de  Valen- 
ciennes  vient  de  prendre,  pour  la  moralisation  de  la  classe  ou- 
vrière, une  mesure  qui  ne  peut  manquer  de  produire  de  salu- 
taires effets.  Il  s'agit  de  détruire  le  chômage  du  lundi,  une 
des  plaies  de  l'industrie,  une  des  causes  de  dépravation  dts 
enfants  des  manufactures  à  Paris  (1).  La  Société,  désirant,  au- 
tant qu'il  est  en  son  pouvoir,  essayer  de  porter  remède  à  un 
mal  aussi  préjudiciable  aux  patrons  qu'aux  ouvriers,  a  créé 
des  récompenses  pour  les  ouvriers  qui  depuis  le  plus  longtemps 
s'abstiennent  de  chômage.  Elle  a  fait,  en  conséquence,  frapper 
une  médaille  sur  laquelle  seront  gravés  ces  mots  :  Travail  du 
lundi. 

(1)  Le  bureau  de  placement  en  projet  recevra  les  enfants  pendant  le  chô- 
mage qui  suit  la  paie.  (Le  Secrétaire.) 
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Vingt  de  ces  médailles  en  argent  et  trente  en  bronze  seront 
décernées,  s'il  y  a  lieu,  à  la  fin  du  mois  d'août  ou  au  commen- 
cement de  septembre  (1).  Les  choses  seront  pour  le  mieux, 
au  point  de  vue  des  exigences  du  culte  Israélite,  si  les  ouvriers 
travaillant  le  lundi  adoptent  le  demi  repos  du  samedi,  comme 
en  Angkt-rre. 


DOCUMENTS    DIVERS. 

LES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES  OU  CALVADOS 
Fréquentation    des   écoles. 

Il  résulte  du  rapport  présenté  au  conseil  général  du  Calva- 
dos, sur  la  situation  de  l'instruction  primaire,  que  1,200  enfants 
restent  déjwurvus  d'instruction,  sans  compter  143  enfants 
employés  dans  les  manufactures  et  privés  également  du  bienfait 
de  l'enseignement  primaire.  Ces  143  petits  ouvriers  enfants 
qui,  contrairement  au  vœu  de  la  loi,  ne  mettent  jamais  le  pied 
dans  une  école,  se  répartissent  de  la  manière  suivante  entre 
les  arrondissements  du  Calvados  :  Bayeux,  14;  Falaise,  10; 
Lisieux,  108;  Pont-l'Évèque,  11  ;  Vire,  3.  Le  nombre  total 
des  enfants  qui  travaillent  dans  les  manufactures  est  de  90o. 
«  Si  quelques-uns,  dit  le  rapport,  ont  à  subir  un  travail  de 
douze  heures,  le  plus  grand  nombre  trouve  des  patrons  à  l'âme 
pleine  de  sollicitude  pour  l'enfance.  » 

M.  l'Inspecteur  cite  en  particulier,  comme  méritant  la  recon- 
naissance publique,  MM.  Faunet  et  Lambert,  à  Lisieux.  Sur 
d'autres  points,  ajoute  l'honorable  rapporteur,  à  Beuvilliei-s,  à 
Saint-Martin  de-la-Lieue,  à  Saint-Germain-de-Livet,  à  Mezidon, 
à  Saint-Loup-de-Fribois,àAnfreville,  etc.,  c'est  le  même  intérêt 
pour  le  premier  âge,  le  même  empressement  à  lui  donner  des 
maîtres  qui  élèvent  ses  facultés  intellectuelles  et  morales  ;  c'est 
le  progrès! 

M.  Hébert  Dupe RROx  a  bien  voulu  promettre,  pour  le  Bulletin, 

(1)  Communiqué  par  notre  collègue  M.  Jules  Périn,  avocat  à  la  Cour  impé- 
riale de  Paris. 
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une  notice  spéciale  sur  les  fondations  créées  par  MM.  les  chefs 
d'industrie  du  Calvados  en  faveur  des  enfants  de  leurs  manu- 
factures. Je  suis  heureux  de  rapprocher,  des  faits  relevés  par 
M.  l'Inspecteur,  la  lettre  qui  suit,  écrite  au  Secrétaire  par 
notre  collègue,  M.  Lemaignen.   de  Lisieux  : 

«  Monsieur,  sachant  vous  être  agréable  en  vous  annonçant  la 
mise  en  exécution  du  projet  dont  je  vous  avais  parlé,  je  prends 
la  liberté  de  vous  écrire  que  je  construis,  en  ce  moment,  un 
bâtiment  qui  me  permettra  d'avoir  une  école  et  un  réfectoire 
pour  les  enfants  de  mon  établissement,  et  je  suis  convaincu  que 
ceux  que  je  pourrai  conserver  au  moins  un  an  auront,  tout  en 
travaillant  12  heures,  aussi  bonne  mine  que  bien  des  enfants  de 
ma  connaissance  qui  ne  travaillent  qu'au  collège  et  ne  s'en 
portent  pas  mieux  pour  cela. 

»  L'air  de  nos  ateliers  est  moins  nuisible  à  la  santé  que  l'air 
chargé  d'acide  carbonique  des  écoles,  où  30,  40,  oO  enfants  et 
quelcjucfois  plus  sont  entassés  dans  un  espace  des  plus  restreints 
pendant  la  majeure  partie  de  la  journée. 

»  Dans  nos  écoles  primaires,  fréquentées  par  près  de  800  enfants, 
je  suis  convaincu  que  l'espace  qui  leur  est  réservé  ne  donne 
pas  un  cube  plus  élevé  que  celui  d'un  de  nos  atelierS;  celui  qui 
contient  le  plus  d'enfants,  et  dont  le  cube  est  de  IGOO"  pour 
22  personnes  qui  s'y  trouvent. 

»  Ne  croyez  pas,  Monsieur,  que  le  travail  des  enfants  que 
j'occupe  soit  au-dessus  de  leurs  forces  ;  je  m'en  rapporterais 
pour  cela  parfaitement  à  eux-mêmes;  mais,  ainsi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  ce  qui  leur  fait  défaut,  cest  une 
nourriture  saine  et  abondante,  c'est  l'habitude  de  la  propreté, 
c'est  aussi,  et  en  cela  je  suis  parfaitement  d'accord  avec  vous, 
l'instruction,  l'éducation,  pour  les  écarter  des  vices  qui  abâtar- 
dissent toute  cette  classe  de  la  population. 

»  Vous  aurez  mille  fois  raison,  si  vous  pouvez  amener  les  patrons 
à  s'occuper  des  enfants  qu'ils  emploient,  si  vous  exigez  qu'ils 
aient  l'obligation  de  les  instruire,  de  veiller  à  ce  que  les  soins 
qu'ils  doivent  recevoir  soient  en  rapport  avec  le  travail  qu'ils 
font  ;  mais  ce  serait  un  bien  grand  tort  de  priver  l'industrie  du 
travail  des  enfants,  de  les  priver  eux-mêmes  de  la  majeure  partie 
de  leur  salaire,  s'il  n'était  pas  exact  qu'ils  soient  fatigués  par  le 
travail  que  nous  leur  donnons,    s'il  était  vrai  au  contraire  que 
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ce  travail,  uni  aux  soins  dont  je  parlais  ci -dessus  j  ne  peut 
qu'aider  à  leur  développement  physique;  et  c'est  ma  convic- 
tion profonde. 

»  Du  reste,  l'épreuve  que  je  vais  tenter  est    basée  sur  cette 
conviction,  et  je  vous  en  ferai  connaître  les  résultats.  » 


I 


NOUVEL  INTERNAT  MANUFACTURIER. 

3i.  Groult,  notre  collègue,  maire  de  Vitry-sur-Seine ,  vient 
d'inaugurer  un  nouvel  internat  manufacturier  de  filles  orphe- 
lines, qu'il  applique  aux.  besoins  de  sa  manufacture  et  auxquel- 
les il  fait  donner  un  complément  d'éducation  religieuse  et  d'ins- 
truction élémentaire,  en  même  temps  qu'on  leur  apprend  la 
couture  et   les  soins  du  ménage. 

On  dira  de  l'orphelinat  de  M.  Groult,  ce  qu'on  dit  de  tous 
les  autres,  en  semblable  occasion  :  que  ces  enfants  n'y 
apprennent  pas  un  état.  A  cela  je  répondrai  ce  que  j'ai 
déjà  répondu,  que  le  point  important  pour  une  ouvrière  est 
de  savoir  lire,  écrire,  compter,  coudre,  racommoder,  faire  avec 
économie  une  cuisine  saine  et  agréable  et  bien  tenir  un  mé- 
nage. Si  avec  cela  elle  a  le  cœur  sain,  l'esprit  éveillé,  les  doigts 
agiles,  elle  saura  se  tirer  d'aflaire. 

J'ai  souvent  interrogé  les  ouvrières  dans  les  manufactures  de 
tabacs,  dans  les  imprimeries,  dans  les  ateliers  de  brochage, 
dans  les  ateliers  de  couture,  de  passementerie, etc.,  j'en  ai  trouvé 
de  tous  les  métiers,  ayant  fait  un  apprentissage  et  n'ayant  pas 
exercé  la  profession  pour  laquelle  elles  avaient  sacrifié  trois, 
quatre  ans  et  plus,  ce  «qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  faille  renoncer 
à  l'apprentissage,  mais  ce  qui  veut  dire  que  ce  qu'on  ap- 
pelle apprentissage  sérieux  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue. 
Le  travail  auquel  sont  appliijuées  les  filles  chez  M.  Groult  est 
le  triage  des  céréales,  du  tapioca,  du  sagou,  etc.,  le  pesage, 
l'empaquetage  des  divers  produits  de  la  maison.  La  grande 
agilité  des  doigts  que  contracteront  ces  enfants  leur  permettra 
de  se  placer  dans  les  manufactures  de  tabacs,  dans  les  confi- 
series, chocolateries ,  parfumeries,  spécialités  pharmaceutiques, 
etc.,  etc.  ;  avec  un  apprentissage  de  quelques  jours  elles  de- 
viendront   facilement   devideuses,     retordeuses,  plieuses,   bro- 
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cheuses,  canneuses,  passementières  ;  mais  je  leur  conseillerai 
avant  tout  de  resler  attachées  à  cette  maison  Groult,  où  elles 
pourront  se  créer  un  avenir  très-convenable. 

M,  Groult  a  chargé  de  la  direction  de  ces  enfants  les  sœurs 
Augustincs  de  Stc-Marie.  Déjà  vingt-cinq  lilles  sont  réunies, 
-mais  la  fondation  improvisée  est  faite  pour  trente  enfants;  et 
si,  comme  je  n'en  doute  pas,  elle  réussit,  le  nombre  en  sera 
triplé  au  moins. 

On  ne  s;iurait  trop  louer  pour  leur  zèle  M.  et  M"""  Groult 
qui,  en  un  mois,  ont  acquis  l'immeuble  destiné  à  leur  orphe- 
linat, l'ont  approprié,  garni  du  mobilier  nécessaire,  et  ont  su 
grouper  les  vingt-cinq  premières  internes. 

Je  laisse  à  notre  excellent  collègue  M.  Monnier,  qui  fait  pour 
le  bulletin  un  article  d'ensemble  sur  les  internais  manufactu- 
riers, le  soin  de  décrire  en  détail  la  maison  Groult  et  d'en  re- 
later les  diverses  combinaisons  ingénieuses  et  charitables  ;  je 
veux  seulement,  à  propos  de  cette  fondation,  relever  deux  objec- 
tions, en  sens  inverse,  (jui  ont  été  produites  contre  les  inter- 
nats. 

On  a  dit  qu'une  telle  combinaison  ne  pouvait  être  qu'une  ex- 
ception sans  importance,  que  la  réalisation  en  est  très-difficile 
et  que  l'intérêt  ne  répond  pas  an  sacrifice.  On  a  dit  aussi 
que  ces  fondations  étaient  regrettables,  et  qu'elles  tendaient  à 
détruire  la  famille.  Il  y  a  à  repondre  à  cela,  d'abord,  que 
les  internats  ne  sont  pas  une  nouveauté  (les  ouvroirs  internes, 
qui  leur  ressemblent  beaucoup,  sont  très-nombreux) ,  et  qu'en 
les  appliquant  au  service  des  manufactures,  on  ne  fait  qu'aug- 
menter les  chances  favorables  aux  orphelins,  tout  en  réduisant 
le  budget  de  la  charité  (1). 

Je  pourrais  dire  que  si  ce  sont  des  exceptions  sans  importance, 

(1)  Jusqu'en  ces  derniers  temps,  les  orphelinats  ont  été  presque  exclusive- 
ment l'apanage  de  l'économie  charitable;  par  cette  raison  et  parce  qu'ils 
étaient  établis  par  des  congrégations  ou  des  associations  en  dehors  de  toute 
spéculation  commerciale  ou  industrielle,  on  pouvait  trouver  dans  leur  consti- 
tution spéciale  des  garanties  à  peu  près  suffisantes;  mais  il  semble  qu'aujour- 
d'hui, que  cette  combinaison,  encouragée,  tend  à  passer  dans  le  domaine  de 
l'économie  industrielle,  il  conviendrait  de  demander,  dans  la  formation  de  ces 
internats  l'intervention  de  l'autorité,  qui  s'assurerait,  selon  les  dispositions  de 
la  loi  de  1851,  de  la  moralité  des  entrepreneurs,  qui  examinerait  les  plans  de 
l'exécution  matérielle  de  l'internat  ,  les  ressources  du  fabricant,  la  nature 
et  ladurée  du  travail;  une  inspection  régulière  devant  donner  le  complément 
de    garantie. 
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il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  préoccuper ,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
en  soit  ainsi,  et  je  suis  certain,  au  contraire,  que  les  internats 
ont  une  importance  considérable  dans  les  conditions  actuelles 
de  l'organisation  du  travail  libre.  Il  est  bon  que  le  manufactu- 
rier par  un  procédé  quelconque  se  crée  un  noyau  de  résistance 
contre  les  exigences  abusives,  le  plus  souvent  irréfléchies  de  l'ou- 
vrier ;  il  le  faut,  dans  l'intérêt  de  notre  industrie,  qui  tend  à  s'ex- 
pati-ier,  dans  l'intérêt  de  ceux  des  ouvriers  qui  tiennent  à  la 
liberté  individuelle.  Or,  l'un  des  moyens  les  meilleurs  à  con- 
seiller, à  l'industriel  qui  veut  s'attacher  son  personnel,  est  de 
constituer  auprès  de  sa  manufacture  une  population  ouvrière 
élevée  par  lui.  L'orphelinat  conduit  à  ce  but. 

Quant  à  ce  reproche  que  l'orphelinat  coopère  à  l'affaiblisse- 
ment de  la  famille,  il  ne  me  touche  que  médiocrement.  Il  fau- 
drait l'adresser  aux  internats  des  enfants  de  parents  riches  qui 
ont  un  foyer  respectable  et  confortable;  il  s'agit  ici,  le  plus 
ordinairement,  d'enfants  orphelins  ou  appartenant  à  des  fa- 
milles obérées,  à  des  veuves  ayant  quatre,  cinq  enfants,  qui 
ne  savent  comment  se  tirer  d' affaire  et  que  la  charité  ne  peut 
secourir  efficacement,  ou  même  d'enfants  de  gens  en  prison  ou 
de  gens  débauchés,  c'est-à-dire  d'enfants  appartenant  à  des 
milieux  où  ils  ne  sauraient  vivre  soit  matériellement,  soit  mo- 
ralement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ceux  qui  voient  le  mal,  doivent  nous  ai- 
der à  appliquer  un  remède.  Admettre  comme  une  nécessité  la 
dispersion  des  familles  ce  n'est  pas  l'encourager,  et,  heureux 
de  recourir  à  un  expédient,  nous  serions  plus  heureux  d'atté- 
nuer  le  mal,  relatif,    d'une   situation  fatale. 

On  pourrait  dans  ce  but  former  un  comité  qui  aurait  pour 
mission  de  chercherdes  cor/Ysponc/a/jfs  pour  ces  familles  disper- 
sées, ayant  pour  mission  de  les  maintenir  unies  en  provoquant 
entre  les  membres  épars  un  échange  régulier  de  lettres,  une 
mutuelle  assistance  et,  autant  que  cela  se  pourra,  des  réunions 
périodiques. 

P.  S.  —  Une  lettre  de  notre  collègue,  M.  Groult,  lo  octobre, 
informe  que  sa  maison  est  au  complet. 
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ATELIERS  DE  GANTERIE  DE  CHAUMONT 

....Depuis  longtemps  déjà,  nous  avons  adopté  dans  nos  ate- 
liers le  système  de  division  du  travail  (1).  —  La  coupe  des  gants, 
qui  n'est  elle-même  qu'une  des  parties  de  la  fabrication,  com- 
prend trois  subdivisions  principales,  le  dépeçage,  l'étavillon  et  les 
fourchettes. 

Les  fourchettes  sont  généralement  faites  par  des  femmes,  l'é- 
tavillon est  fait  par  des  ouvriers  ou  des  femmes,  et  le  dépeçage 
presque  exclusivement  par  des  ouvriers.  Dès  qu'un  apprenti  a 
appris  l'une  de  ces  trois  parties,  il  est  devenu  ouvrier  et  il  se  tire 
facilement  d'affaire,  ces  divers  travaux  étant  payés  aux  pièces 
et  bien  rémunérés.  —  D'un  autre  côté,  sauf  des  cas  très-excep- 
tionnels, comme  il  s'en  présente  un  cette  année,  les  demandes 
sont  assez  actives  et  le  travail  abondant. 

Le  dépeceur  divise  la  peau  en  tranches  ayant  la  largeur  nécessaire 
pour  en  faire  des  gants  de  tailles  et  dimensions  déterminées. 

L'étavillonneur  doit  étendre  ces  tranches  sur  un  modèle  en 
carton  et  donner  aux  morceaux  de  peaux  une  forme  rectan- 
gulaire régulière,  la  même  pour  les  mêmes  tailles,  afin  de  per- 
mettre de  fendre  les  gants  par  six  paires  au  moyen  d'un  emporte- 
pièces  mécanique. 

Les  apprentis  que  nous  formons  à  Chaumont  apprennent 
généralement  l'étavillon. —  Ce  n'est  que  si  le  contremaître  leur 
reconnaît  de  l'aptitude  qu'il  les  met  au  dépeçage  qui  demande 
un  peu  plus  d'adresse  et  qui  est  un  peu  plus  payé. 

La  durée  du  travail  est  de  9  heures.  Le  travail  d'étavillon 
n'est  pas  fatigant;  à  Saint-Denis,  près  Paris,  où  nous  avons 
également  des  ateliers,  ce  sont  des  jeunes  filles  qui  font  ce  travail. 

Nous  ajouterons  que  nous  avons  laissé  aux  parents  la  liberté 
d'adopter  pour  la  durée  de  l'apprentissage  quatre  ans  ou  cinq 
ans,  à  leur  choix.  Ils  choisissent  le  plus  ordinairement  les  con- 
trats de  cinq  ans. 

Depuis  plusieurs  années  déjà  que  nous  avons  mis  en  vigueur 
le  système  d'engagements  pour  les  apprentis,  il  ne  s'est  pas 
élevé  la  moindre   difficulté  avec   les  parents;  grand   nombre 

(1)  Ces  documents  ont  été  remis  parM.  Courvoisier.  Renvoyés  à  une  com- 
mission spéciale,  ils  sont  donnés  ici  simplement  à  titre  de  renseignements. 
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d'apprentis  ont  vu  arriver  leurs  contrats  à  terme  et  sont  em- 
ployés actuellement  dans  nos  fabriques  comme  ouvriers  payés 
aux  pièces  de  même  que  leurs  anciens. 

Entbe  lbs  Soussignés  : 

MM.  Ph.  CocRVOisiER  ET  C%  fabricants  de  gants,  à    Chaumont 
(Haute-3Iame;,  d'une  part, 

Et  M.  d'autre  part, 

11  a  été  dit  ce  qui  suit  : 

M.  a  demandé  à  MM.  Ph.  Courvoisier   et  C** 

de  recevoir  son  fils  à  la  fabrique,  à  Chaumont,  dans  le  but  de  lui  faire  apprendre 
l'état  de  gantier  étavillonneur.  MM.  Ph.  Courvoisier  et  C''  ayant  accepté,  il 
est  intervenu  entre  eux  et  M.  les  conditions  suivantes  : 

Art.  1*'  —  M.  s'engage  à  envoyer  son  fils  pendant  cinq 

années  consécutives  à  la  fabrique  de  MM.  Ph.  Courvoisier  et  C'%  où  il  devra 
se  soumettre  aux  règlements  qui  y  sont  en  vigueur  et  dont  il  déclare  avoir 
connaissance. 

Les   cinq  années  d'apprentissage  ne  commencent  à  courir   qu'après  un  mois 
d'essai,  à  la  fin  duquel  MM.  Ph.  Courvoisier  et  C'=  feront  savoir  à  M. 
s'ils  peuvent  où  non  garder  son  fils  comme  apprenti. 
Art.  2.  —  MM.  Ph.  Courvoisier  et  C'*  placeront  le  fils 
s'il  est  admis,  sous  la  surveillance  d'un  maître  ouvrier  étavillonneur,  ils  pour- 
ront toutefois,  s'ils  le  jugent  à  propos  et  quant  ils  le  trouveront  convenable, 
mettre  le  fils  à  toute  pai-tie  de  la  fabrication  des  gants 

autre  que  l'étavillon. 

Vrt.  3.  —  Une  fois  le  mois  d'essai  expiré,  le  fils 
sera  payé  : 

0,40  c.  par  jour  pendant  la  1"=  année. 
0,75  —  —  2'=      — 

1,25  —  —  3°      — 

1,75  —  —  4"      - 

2,25  —  —  5-^       — 

Art.  4.  —  En  outre  des  prix  stipulés  ci-dessus,  il  sera  alloué  à  titre  de 
prime  annuelle  à  M.  mais  au  cas  où  son  fils  aurait   rempli   ses 

engagements  : 

100  francs  à  la  fin  de  la  2*  année 
150  —  —  .S« 

200  _  _  4* 

250  _  _  5« 

Toutefois  sur  ces  primes  et  en  garantie  de  l'exécution  du  présent  contrat, 
il  sera  retenu  cinquante  francs  par  an  qui  ne  seront  définitirement  dus  et 
payés  qu'à  la  fin  de  l'apprentissage,  de  tello  sorte  que  les  sommes  nettes  a 
payer  à  M.  pour  son  fils,  en  plus  des  journées,  seront  : 

50  francs  à  la  fin  de  la  2"  année. 
100  —  —  3'       — 

150  '•  —  4»      _. 

20»  —  —  5=      — 
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AnT.    5.  —  Il  est  bien  entendu  cependant  que  si  par  son  inconduite  ou  son 
inexactitude  au  travail,  le  sieur  fils  donnait  lieu  à  son  ren- 

voi de  la  fabrique  avant  la  fin  de  son  engagement,  non-seulement  il  perdrait 
tous  ces  droits  aux  primes  et  retenues  qui  pourraient  lui  revenir,  mais  encore 
M .  ptre  serait  passible  de  dommages-intérêts  envers 

MM.  Pli.  Courvoisier  et  C'\ 

Art.  6.  —  Si  pour  une  cause  ou  pour  une  autre  indépendante  de  sa  volonté 
ou  de  sa  conduite,  le  fils  quittait  la  fabriqua  avant  la 

fin  de  son  engagement,  les  retenues  qui  lui  auraient  été  faites  seraient  payées  à 
son  père,  au  prorata  du  temps  passé  à  l'atelier  par  le  fils  depuis  la  fin  do 
la  première  année,  il  en  serait  naturellement  ainsi  dans  le  cas  de  son  décès. 

Art.  7.  —  En  raison  des  avantages  exceptionnels  faits  à  l'apprenti  par  le 
présent  contrat  (commençant  le  plus  généralement  après  sa  première  commu- 
nion, c'est- à  dire  à  l'âge  de  12  à  13  ans),  MM.  Ph.  Courvoisier  et  C'"  pour- 
ront à  leur  gré,  s'ils  le  veulent,  ne  pas  profiter  de  la  latitude  que  leur  laisse 
cet  engagement,  de  recouvrer  pendant  les  dernières  années  d'apprentissage 
les  sacrifices  et  frais  faits  par  eux  depuis  l'entrée  du  sieur 
fils  dans  leur  fabrique  et  ils  auront  en  tous  temps  la  facilité  de  le  dégager  pour 
le  délai  restant  à  courir,  à  la  condition  toutefois  de  lui  payer,  comme  au  cas 
de  l'article  6,  les  retenues  qui  pourraient  lui  avoir  été  faites  et  les  primes  qui 
pourraient  lui  revenir,  au  prorata  du  temps  écoulé  depuis  la  fin  de  la  pre- 
mière année  d'apprentissage. 

AnT.  8,  —  Les  apprentis  qui  ne  sauraient    pas  lire  et  écrire  seront  tenus 
de  fréquenter  les   cours   du  soir,  et   s'il  n'y  a    pas  de  cours  gratuits  dans  la 
localité,  ces  frais  d'école  imcomberont  à  MM.  Ph.  Courvoisier  et  C'*. 
Fait  double  à  Chaumont,  le 


Tableau  résumé  des  avantages  faits  et  des  sommes  à  payer  aux  apprentis 
pour  leurs  cinq  années  d'apprentissage  soit  ordinairement  de  lît  ans  1/^  à 
47  ans  112. 


1«  année  0,40  c.  par  jour,  300  jours,  120  fr.  5    120  fr. 

273  fr. 


2"^      —      0,75  C.  par  jour       —        22S  fr.  , 
Prime  (retenue  déduite).  SO  fr.  \ 

3=      —      1,2S  par  jour  —         375  fr.  , 

Prime  (retenue  déduite).  100  fr.  ' 

4»      _      1,75  par  jour  —  525  fr. 

Piime  (retenue  déduite).  150  fr.  ' 

5o      —      2.25  par  jour  —         675  fr. 

Piinse.  250  fr. 

Paiement  des  retenues  des  3  années 
précédentes 150  fr. 

Total  pendant  les  cinq  années 


475  fr. 
673  fr. 

.075  fr. 


2,620  fr. 


Prix  par  jour.        Prix  par  an. 
0,40  c.  prime  comprise,  120  fr. 

1,08  —  325  fr. 

1,75  —  523  fr. 

2,41  —  723  fr. 

3,08  —  925  fr. 

2,620  fr. 
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RÈGLEMENTS  INTÉRIEURS  DES  MANUFACTURES. 

Nous  donnerons  à  mesure  qu'ils  nous  parviendront,  à  titre 
de  renseignements ,  les  règlements  particuliers  des  manufac- 
tures qui  occupent  des  enfants.  Voici  celui  qui  est  affiché  dans 
les  ateliers  de  M.  Jouanny  Villeminot  et  qui  est  accepté  par  ses 
ouvriers  : 

1°  Tout  ouvrier  et  tout  tireur  doivent  êlre  porteurs  d'un  livret  en  règle  et 
indiquer  leur  demeure  ; 

2°  La  journée  est  fixée  à  10  heures  de  travail  efifectif,  la  cloche  indique 
l'heure  à  laquelle  le  travail  doit  commencer  et  cosser  ;  les  préparatifs  de  sortie 
ne  doivent  se  faire  qu'après  le  signal  donné  par  la  cloche  ; 

Dans  le  cas  où  le  travail  d'un  ouvrier  aux  pièces  serait  interrompu  en  dehors 
de  sa  volonté,  il  pourra  quitter  l'atelier  avant  l'heure  de  la  sortie  habituelle  ; 

3°  L'entrée  des  ateUers  est  formellement  interdite  à  toute  personne  qui  n'y 
travaille  pas; 

U"  Tout  ouvrier  qui,  sans  motif  légitime,  manquera  un  jour  de  travail, 
autre  que  celui  qui  suivra  le  jour  de  paie,  sera  remplacé  de  droit. 

Dans  le  cas  où  il  aura  laissé  sa  couleur  en  souffrance,  et  par  cela  même 
occasionné  une  perte,  elle  sera  réglée  de  gré  k  gré,  et,  en  cas  de  désaccord, 
soumise  à  la  fixation  du  Conseil  des  Prud'hommes; 

5°  Le  Fabricant  ne  doit  pas  exiger  que  l'on  fasse  à  pièces  des  parties  de 
dessin  de  moins  de  20  rouleaux  et  bordures  15  rouleaux  ; 

6°  Toute  erreur  ou  malfaçons  provenant  de  la  faute  d'un  ouvrier,  soit  aux 
pièces,  soit  à  la  journée,  resteront  à  sa  charge  ; 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  faute  de 
l'ouvrier,  la  difficulté  sera  portée  au  Conseil  des  Prud'hommes; 

7°  Chaque  ouvrier  est  responsable  des  dégâts  commis,  pendant  les  journées 
de  travail,  dans  la  partie  de  l'atelier  qu'il  occupe; 

8°  Dès  le  deuxième  jour  de  l'absence  d'un  ouvrier,  le  patron  aura  le  droit 
de  lui  retirer  l'ouvrage  laissé  en  souffrance,  et  de  le  confier  à  un  autre  ou- 
vrier à  pièces,  à  son  choix.  Ce  dernier  ne  pourra  pas  refuser  de  le  terminer 
à  pièces; 

Au  surplus,  le  patron  a  toujours  le  droit  d'arrêter  un  ouvrage  avant  qu'il 
soit  terminé,  et  de  le  remplacer  par  un  autre  ; 

9°  Il  est  défendu  d'introduire  dans  les  ateliers,  si  ce  n'est  pour  le  besoin 
des  repai,  du  vin,  et  de  s'y  présenter  en  état  d'ivresse,  sous  peine  de  renvoi  ; 

10°  Conformément  aux  prescriptions  des  Compagnies  d'assurances  contre 
l'incendie,  il  est  défendu,  sous  la  môme  peine,  de  fumer  dans  les  ateliers  et 
magasins  ; 

11°  Il  est  défendu  d'écrire  ou  de  dessiner  sur  les  tables  et  sur  les  murs  et 
d'y  apposer  des  estampes  quelconques  ; 

12°  Tout  propos,  chanson  ou  geste  pouvant  porter  atteinte  aux  mœurs,  ou 
contenir  quelque  allusion  politique,  sont  expressément  défendus  ; 

13°  Il  est  défendu  de  jouer  dans  l'intérieur  de  la  fabrique  ; 
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14°  Les  imprimeurs,  mécaniciens  et  fonceurs  ne  doivent  avoir  d'apprentis 
qu'à  l'âge  et  aux  conditions  indiqués  par  la  loi .  Les  tireurs  sont  sous  la  dé- 
pendance immédiate  de  l'ouvrier  qui  les  emploie,  les  embauche  et  répond 
d'eux,  mais  ils  doivent  se  conformer  à  la  règle  de  la  maison.  Ils  peuvent 
Être  renvoyés  de  la  fabrique  en  cas  de  faute  grave  ; 

15°  Les  contestations  seront  réglées  à  l'amiable  ou  devant  les  tribunaux 
entre  l'ouvrier  et  le  directeur  gérant,  M.  Lars,  seul  responsable  ; 

16°  Toute  personne  employée  dans  la  fabrique  doit  se  conformer  aux  règles 
d'ordre  et  de  propreté  usitées  dans  la  maison.  Il  est  notamment  défendu  d'uri- 
ner dans  les  ateliers  (1)  ; 

17°  Les  contre-maîtres  et  les  employés  de  la  Maison  sont  chargés  de  main- 
tenir le  bon  ordre  et  de  veiller  à  l'exécution  du  règlement.  Tout  ouvrier  ou 
tireur  doit  obéir  à  leurs  observations  ; 

18°  Copie  du  présent  règlement  est  déposée  au  Secrétariat  du  Conseil  des 
Prud'hommes. 


SUR  L'OBSERVATION  DE   LA  LOI  EN  PRUSSE 

PAR  M,   LOSSIER   (2). 

Je  n'ai  pas  oublié  la  promesse  que  je  vous  avais  faite  de  visiter 
les  fabriques  de  Prusse  et  d'examiner  pratiquement  la  con- 
dition des  enfants  qui  y  sont  employés.  J'ai  visité  quatre 
fabriques  différentes  et  partout  j'ai  pris  les  informations  les 
plus  exactes  auprès  des  chefs,  auprès  des  contre-maîtres,  et 
auprès  des  enfants  eux-mêmes,  sur  la  manière  dont  ceux-ci 
sont  traités.  De  ces  quatre  fabriques,  la  première  était  une  fa- 
brique de  fils  de  fer  et  de  clous  :  la  deuxième,  de  vis  à  bois  ;  la  troi- 
sième, d'objets  en  bronze  et  la  quatrième  d'aiguilles  à  coudre. 
Comme  ces  quatre  visites  ont  amené  les  mêmes  résultats,  je 
me  contenterai  de  vous  raconter  en  détail  celle  que  j'ai  faite 
dans  la  fabrique  d'aiguilles  à  coudre  d'Etienne  Wille  et  C^  à 
Iserlohn,  en  Westphalie.  Je  choisis  celle-ci,  parce  qu'elle  a  été 
pour  moi  la  plus  intéressante  et  la  plus  concluante.  Cette  fabri- 
que d'aiguilles  occupe  l,oOO  ouvriers  dont  700  au-dessous  de  16 
ans,  tant  filles  que  garçons. 

(1)  Un  des  premiers  soins  des  chambres  syndicales  ouvrières  sera  de  faire 
comprendre  aux  ouvriers  le  fâcheux  effet  que  produisent  de  telles  prescrip- 
tions. Il  dépendra  de  leur  initiative,  de  leur  énergie  que  tous  les  préceptes  de 
la  loi  relatifs  à  la  décence,  à  la  morale  publique,  au  respect  des  enfants  à  tous 
les  points  de  vue  soient  exécutés  spontanément. 

(2)  M.  Lossler  membre  de  la  société,  ingénieur  de  la  maison  Siemens  et 
Halske  de  Berlin. 
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Je  priai  un  des  chefs  de  la  maison,  M.  Herbers,  de  m' expli- 
quer en  détail  de  quelle  manière  les  enfants  vivent  et  tra- 
vaillent dans  sa  fabrique.  Pour  commencer,  il  me  présenta 
une  caisse  où  étaient  renfermés  une  quantité  de  petits  livrets, 
tels  que  celui  que  je  vous  envoie ,  en  ouvrit  un  à  la  première 
page  et  me  fit  lire  les  lois  prussiennes  sur  les  enfants  employés 
dans  les  fabriques.  Après  quoi  il  me  dit  :  «  Maintenant  vous 
sa\ez  tout  ce  que  vous  vouliez  savoir,  la  loi  a  tout  prévu  et 
son  exécution  est  contrôlée  de  la  manière  la  plus  sévère  par 
Jes  employés  de  la  police  qui  ont  le  droit  de  venir  quand  ils 
veulent  pour  s'assurer  que  tout  est  en  règle.  »  —  Je  ne  me 
contentai  naturellement  pas  de  cette  déclaration  et  voulus  par 
moi-même  voir  ce  qui  en  est.  Voici  quelques  remai-ques  sur 
les  points  qui  ont  particulièrement  attiré  mon  attention. 

Ces  livrets  ont  pour  but  de  fournir  à  toute  époque,  aux  em- 
ployés de  la  police,  un  moyen  simple  pom-  vérifier  si  les  ou- 
vriers au-dessous  de  16  ans  se  trouvent  bien  dans  les  conditions 
exigées  par  la  loi. 

Ils  sont  divisés  en  deux  parties  :  la  première  contient  l'exposé 
complet  des  lois  prussiennes,  dont  je  vous  envoie  la  traduction; 
la  deuxième  renferme  une  série  de  blancs  destinés  à  être  rem- 
plis par  les  indications  particulières  à  chaque  ouvrier. 

Le  père  ou  le  tuteur  de  chaque  enfant  entrant  dans  une 
fabrique  doit  se  munir  auprès  de  la  police  d'un  de  ces  livrets 
qu'il  remet  au  chef  de  la  fabrique.  On  y  inscrit  de  suite  : 
1°  les  nom  et  prénoms  de  l'enfant  ;  2°  la  date  de  sa  naissance; 
3"  sa  religion;  4"  les  nom,  état,  demeure  de  son  père  ou  tuteur; 
6°  une  attestation  du  maître  d'école,  indiquant  le  temps  pen- 
dant lequel  il  a  suivi  les  leçons  et  l'état  de  ses  connaissances; 
6"  le  lieu  et  le  nom  de  la  fabrique  où  il  entre;  7®  la  date  de 
son  entrée. 

Après  examen  du  cinquième  cadre  (attestation  du  maître 
d'école),  dans  un  grand  nombre  de  ces  livrets,  j'ai  pu  me  con- 
vaincre qu'avant  d'entrer  dans  une  fabrique,  les  enfants  ont  en 
général  fait  six  ans  d'école  élémentaire.  Une  fois  dans  la  fa- 
brique ils  sont  tenus  de  sui\Te  les  leçons  d'une  école  qui  leur 
est  spécialement  destinée,  et  cela,  de  12  à  14  ans,  3  heures  pai- 
jour,  plus  tard,  seulement  1  heure  par  jour,  jusqu'à  ce  qu'ils 
sachent  lire  et  écrire  correctement ,  et  que  le  maître  d'école  puisse 
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donner,  un  certificat  favorable  sur  leurs  connaissances  en 
arithmétique  et  géographie  élémentaires. 

V école  étant  tenue  aux  frais  de  l'État,  les  parents  n'ont  rien 
à  payer,  mais  ils  doivent  veiller  à  ce  que  leurs  enfants  assis- 
tent régulièrement  aux  heures  de  leçons,  sinon  ils  sont  mis  à 
Vamende. 

En  un  mot,  pour  tout  résumer  à  la  fois,  je  me  suis  assuré, 
dans  toutes  les  fabriques  que  j'ai  vues  que,  comme  on  me 
l'avait  déjà  dit,  les  lois  sont  exécutées  de  la  manière  la  plus 
stricte.  * 

11  est  un  fait  remarquable  qui  ne  'provient  pas  des  lois,  mais 
des  fabricants  mêmes,  c'est  le  soin  qu'on  prend  partout 
de  ménager  la  moralité  des  enfants.  Il  est  défendu,  par  exemple, 
sous  peine  d'expulsion  immédiate,  à  tout  ouvrier  qui  travaille 
avec  des  enfants  de  tenir  des  propos  immoraux.  Dans  la  fa- 
brique d'aiguilles  d'Iserlohn,  il  y  a  même  pour  chaque  salle, 
un  surveillant  ou  une  surveillante,  spécialement  chargés  de 
tenir  l'ordre  sous  ce  rapport. 

C'est  un  fait  simple,  qui  semble  tout  naturel,  et  qui  cepen- 
dant m'a  frappé,  parce  que  la  plainte  la  plus  grave  que  j'aie 
entendue  à  Paris,  contre  les  fabriques,  c'est  qu'elles  démora- 
lisent les  enfants  qu'elles  occupent.  Ici,  au  contraire,  le  travail 
des  fabriques  est  considéré  par  tout  le  monde  comme  une  école 
d'éducation  pour  la  jeunesse  ouvrière,  et  c'est  évidemment  à  ce 
fait  qu'on  peut  attribuer  de  ne  voir,  dans  les  villes  ouvrières 
de  la  Prusse,  qu'une  population  instruite,  saine  et  honnête. 

C'est  certainement  un  beau  résultat,  et  qui  a  pour  cause 
première  l'accord  remarquable  de  l'État  et  des  chefs  de  fabriques, 
pour  améliorer  de  plus  en  plus  la  condition  de  la  classe  ouvrière. 

Voilà,  Monsieur,  en  quelques  mots  ce  que  j'avais  à  vous 
dire  sur  ce  sujet.  Il  se  peut  que  j'aie  omis  bien  des  choses  ou 
que  je  me  sois  mal  exprimé  ;  veuillez  dans  ce  cas  m'écrire 
quelques  mots  pour  m'indiquer  les  points  spéciaux  sur  lesquels 
vous  désirez  avoir  des  éclaircissements. 


—  ^13  — 

TABLEAUX  ANNNEXÉS  AU  LIVRET 

PRÉSENTAIT  LES  Ol'ESTIOSS  SCIVANTES. 


I.  —  Xom  et  prénoms   du  jeune  ouvrier. 


II.  —  Année  et  jour  de  la  naissance. 


m.  —  Religion. 


IV.  —  Nom,  profession  et  demeure  du  père  ou  du  tuteur. 


V.  —  Indication  du  temps  penilant  lequel  l'enfant  a  suivi  l'école  et  connaissan- 
ces qu'il  a  acquises.   [Certificat  signé  par  l'Instituteur]  [i] . 


VI.—  Indication  et  lieu  de  la  fabrique  où  le  jeune  ouvrier  est  admis. 


VII.  —  Date  de  l'entrée  dans   la  fabrique. 


VIII.   —  Observations  relatives  à  la  fréquentation  par  le  jeune  ouvrier  des  écoles 
pendant  la  semaine  et  le  dimanche. 


IX.  —  Date  de  la  sortie  de  la  fabrique. 


X.  —  Observations  des  Inspecteurs  lors  de  leur  visite  faites  pendant  le  séjour  de 
l'ouvrier  dans  la  fabrique. 


{\)  Sur  le  livret  qui  est  entre  nos  mains,  l'Instituteur  a  rédigé  ainsi  sa  note  : 

a  Pendant  ses  années  d'école  obligatoire  ,  le  jeune  X***  a  fréquenté  l'école  de  Bu- 

derick  ;  la  maladie  a  été  cause  pour  lui  d'absences   très-fréquentes.  Sa  conduite   était 

bonne,  mais  ses  connaissances  sont  restées  très-imparfaites. 

•  Le  22  juillet  1867  X*** 

Instituteur  à  Buderick.» 
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Exposé    succinct  de    la    législation   prussienne    relative  au    travail  des 
jeunes  ouvriers.   (Inscrit  en  têle  des  livretsj. 


I.  —  Les  chefs  d'industrie  qui  désirent  occuper  des  ouvriers  de  moins  de 
16  ans  sont  tenus  d'en  donner  avis  aux  autorités  de  la  police  locale. 

II.  —  Pour  que  le  jeune  ouvrier  puisse  être  admis  à  travailler,  il  faut 
qu'un  livret  spécial,  à  son  nom,  ait  été  remis  par  son  père  ou  tuteur  au 
chef  d'industrie. 

Celui-ci  doit  conserver  ce  livret  pour  pouvoir  le  présenter  aux  autorités  à 
toute  réquisition,  il  le  rend  au  père  ou  au  tuteur  du  jeune  ouvrier  quand  celui- 
ci  cesse  d'être  occupé  comme  tel  dans  la  fabrique. 

III.  —  A  partir  du  l""' juillet  1855  il  est  interdit  d'occuper  dans  les  fabri- 
ques des  ouvriers  ayant  moins  de  12  ans. 

IV.  —  Les  jeunes  ouvriers  ne  peuvent  être  admis  même  après  16  ans  ré- 
volus, qu'autant  qu'ils  ont  suivi  régulièrement  l'école  pendant  trois  ans  ou 
qu'ils  savent  lire  couramment  leur  langue  et  possèdent  les  éléments  de  l'écri- 
ture. —  Cette  dernière  interdiction  cesse  d'avoir  lieu  lorsque  les  patrons, 
par  l'établissement  et  l'entretien  régulier  des  éroles  de  fabriques,  assurent  aux 
jeunes  ouvriers  l'instruction  primaire.  L'administration  est  seule  juge  pour 
décider  si  des  écoles  de  fabriques  suffisent  et  pour  déterminer  le  temps  qui 
doit  être  consacré  à  la  classe.  Trois  heures  de  classe  au  moins,  par  jour,  doi- 
vent être  données  aux  jeunes  ouvriers  au-dessous  de  14  ans. 

V.  —  Au-dessous  de  16  ans  les  jeunes  ouvriers  ne  doivent  pas  travailler 
plus  de  dix  heures,  et  au-dessous  de  14  ans,  plus  de  six  heures  par  jour. 

L'autorité  peut  accorder  une  prolongation  passagère  d'heures  pour  le  tra- 
vail des  jeunes  ouvriers  au-dessus  de  14  ans,  dans  certains  cas  particuliers, 
lorsque  par  exemple  des  accidents  ou  des  cas  de  force  majeure,  ayant  inter- 
rompu pendant  quelque  temps  la  fabrication,  elle  doit  ensuite,  pour  réparer 
le  temps  perdu,  être  activée  d'une  façon  exceptionnelle.  Cette  prolongation 
■  d'heures  de  travail  ne  doit  pas  dépasser  une  heure  par  jour  et  ne  peut  être 
accordée  pour  plus  de  quatre  semaines. 

VI.  —  Les  jeunes  ouvriers  devront  avoir  le  matin  et  le  soir  une  demi- 
heure,  et  à  midi,  une  heure  pleine  de  repos,  pendant  lequel  il  leur  sera  per- 
mis de  sortir  et  de  prendre  du  mouvement  en  plein  air. 

VII.  —  Tout  travail  est  interdit  pour  les  jeunes  ouvriers  avant  cinq  heures 
et  demie  du  matin,  après  huit  heures  du  soir,  et  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes. 

VIII.  —  Les  jeunes  ouvriers  appartenant  à  une  confession  chrétienne  et 
n'ayant  pas  encore  fait  leur  première  communion,  doivent  pouvoir  librement 
se  rendre  aux  leçons  de  religion  aux  heures  fixées  par  leur  aumônier. 

(1)  4  fr.  50  c.  à  22  fr.  50  c. 
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IX.  —  Les  chefs  de  fabrique  sont  tenus  de  déclarer  tous  les  six  mois,  aux 
autorités  de  police  locale,  le  nombre  des  ouvriers  au-dessous  de  16  ans  qu'ils 
occupent. 

X.  —  Les  chefs  de  fabrique  qui  enfreindront  les  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7  et 
8  seront   frappés  d'une  amende  de    1  à  5  thalers  pour  chaque  enfant  qui  ne 

se  trouvera  pas  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi. 

Les  infractions  aux  articles  t  et  9  seront  punies  la  première  fois  d'une 
amende  de  1  à  5  thalers,  la  seconde  fois  de  5  à  50  thalers 

En  outre,  il  pourra  être  interdit  à  tout  fabricant  qui,  pendant  cinq  ans,  aurait 
été  frappé  d'amende  plus  de  trois  fois,  d'occuper  des  ouvriers  au-dessous  de  16 
ans,  pendant  un  temps  déterminé  ou  même  pour  toujours.  Cette  interdiction 
sera  au  moins  de  trois  mois,  pour  quiconque  aura  en  cinq  ans  enfreint  la  loi 
plus  de  cinq  fois. 

Les  contraventions  à  cette  interdiction  seront  punies  d'une  amende  de  1  à 
5  thalers  pour  chaque  enfant  et  pour  chaque  infraction. 

XL  —  Les  dispositions  précédentes  ne  peuvent  rien  changer  à  l'exécution 
des  règlements  relatifs  à  l'obligation  de  fréquenter  l'école  jusqu'à  14  ans  ac- 
complis, les  jeunes  ouvriers  doivent  suivre  la  classe  chaque  jour  pendant 
trois  heures  au  moins. 

XIL  —  L'exécution  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  1  à  9  devra, 
partout  où  il  sera  nécessaire,  être  surveillée  par  des  inspecteurs.  Pour  l'ac- 
complissement de  leurs  fonctions,  les  inspecteurs  ont  dans  leur  circonscrip- 
tion les  mêmes  droits  que  les  autorités  de  police. 

Les  ministres  du  commerce,  des  travaux  publics,  de  V instruction  publique 
et  de  l  intérieur  déterminent  le  mode  selon  lequel  ces  inspecteurs  remplissent 
leurs  fonctions  et  se  mettent  en  rapport  avec  les  autorités  supérieures. 

Les  chefe  et  directeurs  de  fabrique  sont*  tenus  d'autoriser  à  tout  moment, 
et  même  pendant  la  nuit,  les  visites  administratives  ordonnées  par   la  loi. 


AVIS. 

Nos  collègues  porteurs  de  carnets  de  souscription  sont  ins- 
tamment priés  d'activer  leur  propagande  afin  que  nous  puissions 
terminer  Tannée  avec  le  chitfre  de  DEUX  MILLE  adhérents. 

Des  carnets  sont  à  la  disposition  des  Membres  de  la  Société 
qui  en  désirent.  Chaque  cai-net  renferme  dix  reçus.  Le  Membre 
correspondant  donne  immédiatement  quittance.  Le  bulletin 
est  envoyé  sans  retard  aux  personnes  inscrites  par  lui  et  dont 
il  donne  l'adresse  au  Secrétaire. 
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G'   LISTE 


MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ 


MM. 
Agar  (Michel),  de  Marseille. 
Antist(cr)  (Duffourc),  a.ch.debur. 
Aubry,  banquier. 
Aubry   (V.)  fabricant  de  dentelles. 
Bagriot,  graveur  héraldique. 
Besnard  (Jean-Léger),  tôlier. 
Blache  (René),  in  t.   en  médecine. 
Bordes  (Ch.),  de  Mazamet. 
Bouillet. 

Bousquet  frères,  de  Mazamet. 
Brac  de  la  Perrière,  avocat. 
BrugeroUe  (L.),  banquier. 
Brunner-Lacoste,  art.  peintre. 
Gaffarelle  et  DaroUes,  de  Cette. 
Gappronier,  juge  s'  au  T'  de  Com. 
Casthelaz,  fab.  de  produits  cliimiq. 
Chaysson,  manufacturier. 
Chatillon  (de),   manufacturier. 
Cheville  Loddé,  fab.  de  brosses. 
Clausse,  fab.  de  brosses. 
Collette,  filateur. 

Combres  frères,  de  Mazamet. 

Cousté,  entrepr''  de  trav.  publics. 

Couve  Dugrip,  de  Cette. 

Cuttoli  (de),  vicaire  général. 

Dallemagne,  propriétaire. 

Delisle  (A.  Verdé),  de  la  C'  d. Indes. 

Delisle  (P.  Verdé),  delà  C°  d.  Indes. 

Déroche,  de  Saint-3Iandé. 

Deshayes,  de  Cette. 

Drapier,  bandagiste. 

Dreyfus,  de  Cette. 

Dreyfus  (E.),  négociant. 

Dumas  Gardeux,  fab.  de  brosses. 

Durand,  de  Cette. 

Durney  de  Ris-Orangis. 

Duvergier,  secrétaire  g'  de  police. 

École  Arts-et-Métiers  d'Aix. 


MM. 
Ecole  Arts-et-Métiers  d'Angers. 
École  Arts-et-Métiers  deChâlons 
École  cent,  des  Arts  et  Man. 
École  d'horlogerie  de  Cluses. 
École  des  Mineurs  de  S'-É tienne. 
École  des  Mineurs  d'AIais. 
École  impériale  des  Mines. 
École  desPonts-et-Chaussées. 
Erdeven,  avocat. 
Erlanger  (Michel) ,  fab.  d'art.  Paris, 
Farcot,  de  Saint-Ouen. 
Faugand,  de  Cette. 
Faure  Baulieu,  fab.  d'ouates. 
Fischman,  de  Prague. 

Galibert  frères,  de  Mazamet. 

Gérard,  g'  delà  pharm*  Lamouroux. 

Gigot  (A.),  auditeur  au  C  d'Etat. 

Giot,  maire  de  Saint-Denis. 

Greard,  inspecteur  d'Académie. 

Griffon  (J),  négociant. 

Grison ,  fabricant  de  literies. 

Guillaume,  de  Saint-Denis. 

Hagnauer,  rentier. 

Hagnauer  {}V"'^). 

Hénon  (V.),  propriétaire. 

Hénon  fils  aîné,  courtier  en  march'". 

Henri,  coiffeur. 

Herail,  de  Cette. 

Hurteaux  (P.),  docteur  médecin. 

Javal  (L.),  député. 

Jehl,  représentant  de  commerce. 

Jeuffrain  (P.)^  manufacturier. 

Jeuffrain  (A.)  A°  P'  du  T'  de  C" 

Lagarde  (l'abbé),  vicaire  généra! 

Laillier,  doct.  méd.  de  l'h.  S'-Louis 

Laurier  (M"»"^). 

Laurier  (E.),  négociant. 

Laval  de  Montf errât. 
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MM. 
Leclert,  ingénieur  de  la  marine. 
Longagne,  tapissier. 
Lossiermonleurde  boites,  à  Génère. 
Maignen  Maurice),  d' cercle  j .  ourr . 
Marnas,  de  Lyon. 
Martin,  fabricant  de  literies. 
Montbazon  (M""  de). 
Monteaux  (A.),  propriétaire. 
Moyse,  fabricant  de  brosses. 
Pariot-Latirent,  p'  dech.  syndic. 
Pelouze,  administrateur,  C*  Gard. 
Philadelphienne  la),  ép.  de  pétr. 
Poitevin    Ch.),  de  Louviers. 
Pierre  (Ch.; 

Prieur  de  la  Comble  fils,  banq^ 
Prudon,  fab.    de  produits  chimiq. 
Rabuteau,  fab.  de  brosses. 
Raîiy,  chimiste. 
Raffy,  cons"  d'arr'  à  Étrepagny. 
Raguet-Lépine. 
Raynaud    A.;,  de  Cette. 


.MM. 
Renaud  X.-J.-B.;,  du  Bourget. 
Renouard  ;M'),  libraire. 
Robin,  du  patronage  de  Versailles. 
Rossignol,  de  Cette. 
Rousseau,  fab.  de  prod.  chimiq. 
Sabler  [L.],  d'Audincourt. 
Salomon,  de  Cette. 
Scott  'C.  Newton). 
Scb'warz  (de',  consul  d'Autriche. 
Sérurier  (M.  le  comte),  rentier. 
Tignet  (L.),  SP". 
Tignet  (M).  M»«. 
Tréfousse  (Jules),  de  Chaumont. 
Tref eusse    Julien),  de  Chaumont. 
Vacquerel,  fab.  depapier  de  fantaisie 
Valois    tic-    fils,  propriétaire. 
Vaugeois,  adjoint  au  maire  du  iA'. 
Vautrin,  bijoutier. 
Vée    Ch.),  droguiste. 
Viîlfminot  (Jouaimy),  P  pap'  peint. 
"Wallerand,  de  Cambrai. 
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5^  LISTE 


MEMBRES    PERPÉTUELS 


I 


MM. 
Albert,  négociant. 
Cahen,  d'Anvers,  banquier. 
Chambre  des  Notaires  de  Paris. 
Collège  municipal  Rollin. 
Compagnie  des  forges  du  Creusot. 
Dietsch,  à  Liepvre, 
Dollfus  Jean),  de  Mulhouse. 
École  centrale  Arts-et-Manui. 
École  des  Arts-et-Métiers  d'Aix. 
École  Arts-et-Métiers  d* Angers. 
École  Arts-et-Métiers  de  Chàlons 
École  d'Horlogerie  de  Cluses. 
École  des  Mines. 


MM. 
École  des  Mineurs  d'Alais. 
École  des  Mineurs  de  .St-Étienne 
École  des  Fonts  et-Cbaussées 
Farcot,  mécanicien. 
Griffon  (J.  ,  négociant. 
Joriaux  (Maison  Labbé-Joriaux). 
Liuke  Tumer,  de  Leicester. 
Lycée  Bonaparte. 
Monteaux    A.  ,  propriétaire. 
Pelouze    E.  ,  ad'  de  la  O'  du  Gaz. 
Verdé-Delisle    A.),  C'' des  Indes. 
Verdé-Delisle    P.),  C'«  des  Indes. 
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A'     LISTE 


MEMBRES    CORRESPONDANTS 


pourvus  de  carnets  de  souscripteurs 


MM. 
Blache  (René).     .     .     . 
Beaufonds  (le  baron  de) 
Clémandot    .... 

Delicourt 

Durney 

Dubaut 

Erdeven    

Estelle 

Favier 

Fischman 


MM. 

Filliat 

Hénon  

Michel  (L.),  de  .Monlpellier 
Olivier  (Elysée)  .... 

Raffy 

Saint-Allais  (de)     .     .     . 

Sch-warz  (de) 

Sérurier  (le  comte) .     .     . 
Stern 


NOMBRE   DES  CARNETS. 


1G3 


P.  S.  —  Cette  dernière  feuille  allait  être  mise  sous  presse, 
lorsque  nous  avons  reçu  l'heureuse  nouvelle  que  voici  : 

S.  E.  M.  DE  FORCADE  LA  ROQUETTE,  MlNISTRE  DE  l'AgRICULTURE, 

DU  Commerce  et  des  Travaux  Publics,  désirant  montrer  l'in- 
térêt que  lui  inspirent  les  Pensions  d'Apprentis  et  les  Sociétés 
paternelles,  a  daigné  créer  deux  demi-bourses  :  l'une  pour  la 
Tutelle,  maison  fondée  par  M.  Pi  ver,  rue  des  Fontaines,  5  ; 
l'autre,  pour  la  Maison  de  Famille  de  la  Société  des  Amis  de 
l'Enfance,  rue  de  Crillon,  3;  les  candidats  seront  présentés, 
pour  la  maison  de  M.  Piver,  par  la  Société  Paternelle  de  la 
bijouterie  (Président,  M.  Rouvenat),  et  pour  la  maison  des  Amis 
de  l'Enfance,  par  la  Société  Paternelle  de  l'Ebénisterie  (  Prési- 
dent, M.  Lemoine). 


IMPRIMERIE  CENTRALE 


HUE   EEr.GÈRE,   20. 


SÉANCE    SOLENNELLE    DE    RENTREE 

XyStE    18G8-1859 
SOUS   LA   PRÉSIDENCE    DE   M.    LE   SÉNATEUR  DUMAS 


PRÉAMBULE. 

La  séance  solennelle  de  rentrée  de  l'année  1868-1869  a  eu 
lieu,  sous  la  présidence  de  M.  le  sénateur  Dumas,  dans  la  salle 
de  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  dé- 
corée spécialement  pour  cette  solennité  par  les  soins  de  M.  Al- 
phand,  président  de  la  commission  des  recettes.  Les  disposi- 
tions générales  avaient  été  confiées  à  M.  Bérard,  trésorier 
adjoint,  secrétaire  de  la  commission  des  recettes,  et  à  M.  Ar- 
noult  Thenard,  l'un  des  vice-secrétaires. 

Au  bureau  siégeaient  :  M.  le  Président  Damas  ;  le  Secrétaire 
général  M.  le  duc  de  Mouchy  ;  M.  le  Vice-Président  d'honneur  de 
Boureuille,  conseiller  d'Etat;  MM.  les  Vice-Présidents  Migneret, 
Robert  (Ch.),  conseillers  d'Etat;  Rolland,  Directeur  général  des 
manufactures  de  l'Etat;  Berthier,  ancien  président  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine;  le  rapporteur  des  commissions 
de  récompenses,  M.  Pionnier,  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'État  et  le  secrétaire  de  la  Société. 

L'ordre  du  jour  portait  : 

1°  Compte  rendu  de  M.  le  Secrétaire  général  ; 
2°  Allocution  de  M.  le  Président  ; 

3°  Distribution  des  récompenses  aux  institutions  de  charité 
et  aux  institutions  manufacturières  ; 
4°  Lectures  par  3IM.  Monnier,  Mayniel  et  Paul  Robiquet. 

La  séance  du  27  décembre  1868  continue  pour  ainsi  dire 
celle  du  27  octobre  1867,  tenue  au  palais  de  l'Industrie  sous  la 
présidence  de  Sa  31ajesté  l'Impératrice  et  dont  le  compte  rendu 
a  été  inséré  au  Bulletin  de  1867,  page  276;  en  conséquence, 
la  liste  des  lauréats  de  cette  année  fait  suite  à  la  précédente, 

21 
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Les  récompenses'sont  les  mômes,  mais  en  moindre  nombre. 
Elles  consistent  en  deux  portraits  de  l'Impératrice,  deux  por- 
traits du  Prince  Impérial  portant  la  signature  de  S.  M.  et  de 
S.  A.  T.  ;  huit  bannières  au  chiffre  de  l'Impératrice ,  données 
par  Sa  Majesté;  en  médailles  d'argent,  en  mentions  honorables 
avec  médailles  de  bronze.  Comme  en  1867,  des  mentions  spé- 
ciales de  reconnaissance  ont  été  attribuées  .  1°  aux  corporations 
religieuses  qui  remplissent  la  mission  de  donner  l'enseigne- 
ment professionnel  ou  qui  viennent  en  aide  à  nos  manufactures 
dans  la  conduite  des  enfants  qu'ils  emploient  ;  2"  à  des  manu- 
facturiers étrangers  ou  français  fondateurs  d'institutions  ayant 
pour  but  d'améliorer  le  sort  des  enfants  et  des  jeunes  ouvriers. 

Il  n'a  pas  été  fait  de  distinction  entre  les  diverses  récompen- 
ses accordées  par  S.  M.  —  Le  bureau  a  été  guidé  dans  l'at- 
tribution des  unes  et  des  autres  par  les  considérations  relatives 
à  la  constitution  des  œuvres. 

Les  titres  des  candidats  ont  été  réunis  et  groupés  par  M.  Mon- 
nier  ;  les  commissions  chargées  de  leur  classement  déiinitif  et  de 
l'attribution  des  récompenses  ont  été  à  peu  près  les  mêmes  pour 
ainsi  dire  qu'en  1867. 

Commissmi  pour  les  institutions  de  charité  :  Président,  Mon- 
seigneur l'Archevêque  de  Paris;  Vice-Président,  M.  de Boureuille. 
—  MM.  Ch.  Robert,  de  Caux,  Cochin,  de  Melun. 

Commission  pour  les  institutions  manufacturières  :  Président, 
M.  Dumas;  Vice-Président,  M.  Migneret.  — MM.  Chagot,  Dela- 
lain,  Rouvenat,  Roy,  Sajou,  Carcenac,  Thiébault,  Bontemps, 
Jacquin,  Présidents  ou  Vice-Présidents  des  commissions  statu- 
taires de  la  Société. 

Commission  pour  les  mentions  spéciales  de  reconnaissance  et  pour 
la  révision  générale:  Messieurs  les  Présidents  et  Vice-Présidents 
des  deux  commissions  précédentes. 
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COMPTE  RENDU  DE  I.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL. 


Messieurs, 


L'événement  du  trimestre  est  cette  séance,  complémentaire  de 
celle  du  27  octobre  1867,  et  j'ai  bien  peu  de  choses  à  vous  dire 
sur  les  faits  qui  se  sont  passés  depuis  notre  dernière  assemblée. 

Vous  aurez  remarqué  que  les  bulletins  3-4  ont  été  réunis  comme 
l'avaient  été  les  bulletins  1-2.  Cette  mesure  a  été  prise  à  la  de- 
mande de  plusieurs  de  nos  collègues,  qui  ont  émis  l'avis  qu'il 
convenait  mieux  de  donner  un  moindre  nombre  de  brochures 
et  de  les  rendre  plus  compactes.  Sans  en  faire  une  règle  absolue, 
nous  aurons  égard  à  ces  observations  et  nous  aurons  soin  d'ail- 
leurs que  les  publications  soient  toujours  distribuées  dans  les 
moments  de  l'année  les  plus  opportuns. 

Le  prochain  bulletin,  comprenant  le  compte  rendu  de  cette 
séance,  paraîtra  en  janvier.  Il  donnera  la  liste  complète  des 
souscripteui-s,  qui  s'élève  déjà  à  l,73o. 

Ce  numéro  contiendra  aussi  notre  exposé  financier,  contrôlé 
par  nos  Censeurs. 

Les  recettes  se  sont  bien  faites  à  Paris,  les  souscriptions  de 
province  nous  parviennent  aussi  régulièrement  ;  mais  nous  nous 
permettons  de  recommander  les  souscriptions  perpétuelles  -  elles 
constituent  notre  capital  immobilisé,  et  il  serait  important  d'en 
augmenter  le  nombre  ;  nous  faisons  pour  cela  appel  à  nos 
collègues. 

Les  vœux  de  la  Société  ont  été  remis  au  Ministre.  Son  Ex- 
cellence a  répondu  qu'il  en  serait  pris  une  note  particulière, 
et  pour  témoigner  sa  sympathie,  le  Ministre,  vous  l'avez  vu, 
dans  le  bulletin  3-4,  a  accordé  à  notre  Société  new/" souscriptions 
perpétuelles,  des  livres  à  distribuer  aux  patronages,  et  deux 
demi-bourses  pour  deux  maisons  d'apprentis,  à  la  nomination 
et  au  profit  de  deux  sociétés  paternelles. 

Notre    comité  judiciaire,   dont  le  règlement    figurera   dans 
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notre  prochain  numéro,  est  entré  dans  la  voie  pratique;  en  ce 
moment  il  suit,  par  les  soins  de  M.  Périn,  avocat,  les  intérêts  d'un 
jeune  enfant  mutilé,  et,  par  M.  Frogéde  Mauny,  il  régularise  la 
situation  de  plusieurs  enfants  orphelins,  sans  état  civil  ou  sans 
tuteurs. 

Les  sociétés  paternelles  continuent  leur  marche  régulière. 
Celle  de  l'ébénisterie  vient  d'avoir  sa  distribution  de  récom- 
penses; il  vous  en  sera  rendu  compte,  ainsi  que  du  concours 
des  apprentis,  dont  Its  résultats  ont  été  très-appréciés  ;  la 
distribution  aux  enfants  employés  dans  l'industrie  du  papier 
peint  a  été  remise  à  janvier  prochain  :  je  suis  heureux  de  pou- 
voir vous  donner  l'assurance  que  la  société  pour  l'imprimerie  et 
celle  pour  la  verrerie  seront  très-prochainement  constituées  et 
que  la  société  pour  la  bijouterie,  déjà  autorisée,  est  en  marche 
sérieuse. 

Je  finirai.  Messieurs,  par  deux  bonnes  nouvelles  : 

1"  La  promesse  formelle  de  notre  honorable  Vice-Président 
.  d'honneur,  M.  Jean  Dollfus,  de  doter  Mulhouse,  déjà  si  riche 
en  œuvres,  de  deux  orphelinats,  l'un  pour  l'industrie,  l'autre 
pour  l'agriculture. 

2"  La  création  d'une  nouvelle  pension  d'apprentis  à  Grenelle 
sous  la  direction  de  M.  l'abbé  Lantiez  (1).  Cette  maison  est  située 
dans  le  voisinage  des  vastes  établissements  de  M.  Cail.  La 
bienveillance  de  notre  collègue  est  acquise  à  la  nouvelle  fonda- 
tion. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  et  les  paroles  de  M.  le  Président 
vous  le  prouveront  mieux  encore,  l'année  1868  n'a  pas  été  sans 
heureux  résultats  pour  nous  :  espérons  que  celle  qui  va  com- 
mencer sera  encore  plus  fructueuse  :  je  suis  sûr  que,  devant 
tant  de  bien  déjà  fait,  mais  aussi  devant  tanl  de  bien  encore 
à  faire,    le  zèle  d'aucun  de  vous  ne  nous  fera  défaut. 

Duc   DE   MOUCHY. 


(1)  Le  bulletin  n*  3-4  a  annoncé  l'ouverture  de  la  pension  d'apprentis  Saint- 
Aiàbroise,  rue  Folie-Méricourt,  4.  Cette  maison,  à  peine  ouverte,  est  déjà 
en  grands  progrès;  fondée  par  M.  le  curé  de  Saint-Ambrojse,  abbé  Chevojon, 
elle  est  dirigée  par  MM.  les  abbés  Courtade  et  d'flulst. 
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ALLOCUTION  DE  M.  LE  SÉNATEUR  DUMAS.  PRÉSIDENT. 


Messieurs, 

Il  y  a  un  an,  la  Société  se  réunissait  pour  la  première  fois, 
en  assemblée  générale,  au  palais  de  l'exposition  universelle.  Le 
spectacle  que  la  grande  salle  des  Champs-Elysées  avait  offert  aux 
yeux  des  nations  appelées  au  concours  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  des  arts,  était  toujours  vivant  dans  les  souvenirs,  et 
les  applaudissements  qui  avaient  accueilli  les  vainqueurs  dans 
cette  lutte  immense  retentissaient  encore.  Cependant,  une  émo- 
tion comparable  à  celle  qu'il  avait  éprouvée  dans  cette  céré- 
monie sans  égale  saisissait  le  spectateur,  à  l'aspect  des  milliers 
d'enfants  venus  à  votre  appel,  sous  la  garde  de  leurs  chefs 
d'atelier  ou  sous  la  protection  des  Saintes  Femmes,  anges  tuté- 
laires  de  leurs  asiles. 

La  curiosité,  vivement  éveillée,  de  ces  jeunes  auxiliaires  de 
l'industrie  française,. leur  bonne  humeur  sympathique,  leur  en- 
thousiasme retentissant  à  l'arrivée  et  sur  les  pas  de  la  noble  et 
gracieuse  Souveraine  qui  les  visitait  comme  une  mère  et  qui 
leur  présentait  son  Fils,  l'Héritier  du  trône,  comme  un  ami,  ont 
laissé  une  impression  ineffaçable  qui  a  porté  ses  fruits. 

Depuis  cette  époque,  en  effet,  trois  événements  sont  venus 
témoigner  en  faveur  des  vues  qui  vous  avaient  conduits  à  diri- 
ger l'attention  publique  sur  la  situation  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures. 

Il  est  naturel  que  je  signale  en  première  ligue  le  succès  tou- 
jours croissant  de  notre  association.  Ses  adhérents,  par  leur 
nombre  et  leur  persévérance,  témoignent  de  sa  vitalité.  Le  res- 
pect avec  lequel  vos  distinctions  sont  accueillies  ratifie  les  déci- 
sions de  votre  conseil;  l'opinion  publique,  elle-même,  vous  p<irte 
vers  le  but  assigné  à  vos  efforts,  démontrant  ainsi,  à  la  fois. 
leur  opportunité  et  leur  puissance. 

Un    projet    de    loi    soumis   à   l'examen  du    Conseil    d'Etat 
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ie charge  de  résoudre  la  plus  difficile  des  questions  de  la  civili- 
sation moderne  et  de  formuler  la  règle  qui  doit  présider  au  tra- 
vail des  enfants  employés  dans  les  manufactures.  Tout  le  monde 
reconnaît  les  excellentes  dispositions  de  la  loi  de  1841,  qui  régit 
la  matière;  mais  depuis  sa  promulgation,  près  de  trente  années 
se  sont  écoulées  et  le  nombre  des  enfants  admis  dans  les  ateliers 
a  doublé  ou  triplé  sur  certains  points  de  l'Empire.  Les  solli- 
citudes pour  l'avenir  de  la  nation  sont  devenues  plus  profondes 
parmi  les  esprits  réfléchis;  tout  nous  presse  de  veiller  sur 
l'enfance  de  la  classe  ouvrière,  source  vive  de  la  force  et  de  la 
grandeur  du  pays. 

Aussi,  chacun  a-t-il  applaudi  à  l'acte  par  lequel  un  ministre, 
illustré  par  ses  services,  sa  ferme  prudence  et  sa  noble 
loyauté,  a  voulu  marquer  les  dernières  heures  de  son  séjour  au 
département  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Avant  de  prendre 
possession  du  nouveau  poste  oii  la  confiance  du  Souverain  l'ap- 
pelait, il  veillait  avec  sollicitude,  vous  le  savez,  sur  les  progrès 
de  votre  société  naissante.  En  confiant  aux  ingénieurs  des 
mines,  à  l'élite  de  l'École  polytechnique,  l'inspection  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  il  a  donné  aux 
jeunes  ouvrier^  l'assurance  que  la  loi  qui  les  protège  sera 
toujours  obéie;  aux  patrons,  la  certitude  que  ses  prescriptions 
recevront  partout  la  même  interprétation  intelligente  et  impar- 
tiale, 

L'Empereur  a  voulu  de  plus  qu'un  conseil  supérieur,  indé- 
pendant par  la  haute  situation  de  ses  membres,  lui  fît  con- 
naître chaque  année  les  faits  accomplis  et  les  besoins  nouveaux 
dans  un  rapport  destiné  à  être  mis  sous  les  yeux  des  grands 
corps  de  l'État. 

Ainsi,  quelques  mois  à  peine  se  sont  écoulés  et  pendant  que 
dans  cette  enceinte  même  vous  cherchiez  à  ces  questions  des  solu- 
tions vraies  par  une  libre  et  large  discussion,  le  gouvernement  de 
l'Empereur,  prévenant  vos  vœux,  assurait  dès  à  présent  à  la  loi 
une  pratique  sincère,  et  préparait  pour  l'avenir  des  dispositions 
plus  protectrices  encore  pour  l'enfance  de  l'ouvrier. 

Ne  permettons  pas,  cependant;  que  la  question  soit  dénaturée. 
La  France  est  un  noble  pays,  aux  mœurs  douces,  bienveillantes, 
charitables.  Presque  partout  on  entoure  de  soins  les  jeunes 
ouvriers  de  nos  fabriques,  et  ce  ne  sont  ni  les  chefs  d'usines, 
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ni  la  classe  aisée  qui  ont  résisté  aux  prescriptions  de  la  loi  ou 
témoigné  leur  indifférence. 

La  situation  sociale  de  vos  adhérents,  l'embarras  que  votre 
conseil  éprouve  à  choisir  entre  diverses  usines  ou  associations 
charitables  pénétrées  d'une  égale  sollicitude  pour  les  jeunes  ou- 
vriers, prouvent  qu'en  France,  loin  de  nous  repousser,  la  souf- 
france nous  attire  et  qu'elle  trouve  nos  cœurs  toujours  ouverts. 

Mais  il  peut  y  avoir  des  exceptions,  et  il  est  nécessaire  que 
l'enfant  qui  travaille  soit  protégé  partout  ;  il  faut  que  personne 
ne  puisse  abuser  de  ses  forces  ou  compromettre  son  avenir,  et 
qu'il  soit  défendu  contre  toute  exploitation,  même  contre  celle 
de  ses  proches. 

L'humanité  le  veut,  le  respect  de  la  dignité  de  l'enfance 
l'exige,  l'intérêt  social  le  réclame.  La  grandeur  de  la  patrie, 
elle-même,  y  est  intéressée.  Cette  immense  nuée  d'enfants 
employés  par  l'industrie,  n'est-elle  pas  une  pépinière  qui  se 
renouvelle  sans  cesse?  Ne  fournit-elle  pas  les  mains  les  plus 
habiles,  les  chefs  d'atelier  les  plus  expérimentés,  les  directeurs 
d'un  grand  nombre  de  nos  usines  et  la  plupart  des  inventeiu*s 
sérieux? 

Il  ne  faut  pas  s'y  tromper  ;  les  sociétés  modernes  n'ont  pas 
seulement  à  résoudre  une  question  d'humanité,  de  charité  chré- 
tienne envers  l'enfance  laborieuse,  ^'industrie  se  recrute  en  haut 
pai-  les  écoles,  en  bas  par  l'apprentissage,  et  quand  deux  hommes 
venant  de  ces  deux  pôles  opposés  se  rencontrent  sur  le  terrain 
de  l'atelier,  ce  n'est  pas  toujours  le  théoricien  qui  l'emporte,  et 
plus  d'une  usine  pai*mi  les  mieux  dirigées  obéit  à  un  ouvrier 
qui  s'est  élevé  au  commandement  par  l'effort  soutenu  d'un 
labeur  intérieur  et  personnel. 

C'est  que  l'atelier  aussi  est  une  école.  Les  enfants,  sans  cesse 
en  présence  des  phénomènes  les  plus  saisissants  :  manifestations 
de  la  force,  modifications  de  la  matière,  transformations  de 
mouvements,  y  vivent  dans  un  milieu  oîi  naissent  et  se  dévelop- 
pent d'eux-mêmes  le  sentiment  de  la  responsabilité,  l'idée  du 
devoir,  l'habitude  de  l'observation,  la  confiance  dans  le  pouvoir 
de  l'homme  sur  la  nature;  enfin,  la  curiosité. 

L'exemple  que  donnent  si  souvent  ces  jeunes  ouvriers  d'élite, 
s' élevant,  à  l'aide  du  double  effort  du  travail  musculaire  et  de 
celui  de  la  pensée;  perfectionnant  leur  main-d'œuvre  par 
l'exercice  et  leur  intelligence  par  la  réflexion  ;  montant,  éche- 
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Ion  par  échelon,  du  rang  le  plus  humble  au  degré  le  plus  haut, 
ne  prouverait-il  pas  que,  pour  former  des  hommes,  la  lutte 
est  un  procédé  si  efficace,  qu'il  ne  faut  pas  qu'un  excès  d'as- 
sistance expose  à  la  supprimer? 

Non  !  ne  supprimons  pas  la  lutte.  Tel  grand  capitaine  a  dé- 
buté comme  soldat  ;  tel  pauvre  apprenti  est  devenu  savant 
illustre  ;  tel  ouvrier  obscur  s'est  transformé  en  industriel  riche 
et  puissant  :  ils  ont  tous  lutté.  Pour  la  jeunesse,  il  n'est  pas  de 
meilleure  assistance  que  celle  qu'elle  reçoit  d'elle-même  et  qui 
provient  de  l'effort  intérieur. 

Envisageons  donc  avec  largeur  et  de  haut  cette  noble  et  dif- 
ficile question  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  ; 
portons-y  les  pensées  d'une  ardente  charité,  mais  n'en  éloignons 
pas  les  enseignements  d'une  saine  pratique  de  la  vie. 

Un  homme  parvient-il  à  manier  avec  aisance  un  lourd  mar- 
teau, à  porter  légèrement  un  fardeau  pesant,  à  franchir  d'un 
bond  un  large  obstacle,  à  supporter  une  marche  forcée,  personne 
assurément  ne  l'attribue  à  l'assistance  d'autrui,  mais  à  l'édu- 
cation de  ses  propres  muscles,  obéissant  à  sa  propre  volonté. 

Il  en  est  ainsi  de  l'intelligence;  celui  qui  veut  descendre 
peut  bien  se  reposer  sur  celle  d'autrui;  mais  celui  qui  veut 
monter  ne  doit  compter  que  sur  la  sienne.  Que  le  jeune  ouvrier 
le  sache  bien,  ce  n'est  pas  l'argent  qui  fait  l'homme,  c'est  le 
travail. 

La  puissance  d'invention,  la  vigueur  morale,  le  caractère,  ne 
s'achètent  pas,  ne  se  donnent  pas,  ne  se  prêtent  pas;  il  faut 
les  acquérir  chacun  pour  soi  par  le  combat  et  les  mériter  par 
la  victoire. 

Celui  qui  envisage  la  situation  des  enfants  employés  dans  les 
manufactures  doit  donc  se  pi-oposer  surtout  de  les  aider  à  s'aider 
eux-mêmes  et  à  réaliser  tout  ce  dont  ils  sont  capables  Le  pépi- 
niériste intelligent  assure  à  chaque  sujet  sa  part  de  terre,  d'eau, 
d'air  et  de  lumière,  mais  il  compte  sur  le  propre  effort  du 
jeune  arbre  pour  plonger  ses  racines  dans  le  sol  et  pour  élever 
sa  tête  vers  le  ciel.  Que  nos  enfants  soient  entourés  des  mêmes 
soins,  mais  aussi  que  leur  initiative  soit  respectée  toujours  et 
fortifiée  s'il  se  peut. 
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Il  y  a  des  périls  pour  l'enfance  dans  toutes  les  situations. 
Mais,  pour  taire  un  homme,  l'enfant  du  pauvre  est  mieux  doté 
que  celui  du  riche.  Celui-ci,  centre  de  la  famille,  objet  de  toutes 
les  espérances  et  de  toutes  les  appréhensions,  puise  dans  cette 
éducation  amollie  un  culte  naît  de  sa  propre  personne.  L'ar- 
gent qu'on  lui  donne,  il  ne  l'a  pas  gagné  ;  celui  qu'il  dépense,  il 
en  ignore  le  prix. 

Quand  vous  rencontrez  un  chef  d'atelier  à  l'âme  virile  ou  un 
ouvrier  d'élite  à  la  main  vigoureuse  et  précise,  soyez-en  sûr  : 
à  quinze  ans,  ils  gagnaient  leur  vie,  et  à  dix-huit  ans,  ils  met- 
taient de  côté  quelques  économies  pour  le  soutien  de  leurs  vieux 
parents  ou  pour  l'aisance  de  leur  future  famille.  Ils  ont  su  de 
bonne  heure  ce  que  coûte  à  gagner  l'argent  qu'on  reçoit, 
ce  qu'il  vaut  quand  il  esî  1'  prix  d'un  travail  honnête,  ce  qu'il 
peut  lorsqu'il  est  employé  avec  prudence,  sous  l'inspiration  d'un 
cœur  droit. 

Pour  l'enfant  pauvre,  les  difficultés  de  la  vie  sont  réelles, 
mais  les  joies  et  les  conquêtes  le  sont  également.  Pour  l'enfant 
riche,  tout  est  obstacle.  Comment  lui  susciter  des  difficultés 
qu'il  ne  juge  pas  factices?  comment  lui  préparer  des  joies  et  des 
conquêtes  qui  n'aient  rien  d'artificiel? 

Pour  l'enfant  pauvre,  la  paie  est  la  mesure  du  travail  ;  il  sait 
qu'en  travaillant  mieux  et  davantage  elle  monte,  qu'en  travail- 
lant mal  et  plus  faiblement  elle  baisse.  L'enfant  riche  voit 
^que  ce  qu'on  lui  donne  est  arbitraire,  qu'il  pourrait  recevoir 
plus  ou  moins  par  le  seul  bon  plaisir  de  ses  parents;  car  c'est 
un  cadeau  qu'on  lui  accorde.  Cet  argent  mis  dans  sa  main 
n'est  pas  le  prix  d'un  service  rendu,  et  le  cas  qu'il  en  fait  n'a 
d'autre  mesure  que  la  vivacité  de  ses  petites  passions. 

C'est  ainsi  que  l'éducation  de  l'enfant  pauvre  se  trouve  aisé- 
ment naturelle  et  efficace,  tandis  que  celle  de  l'enfant  riche 
est  grosse  d'embûches  et  de  périls,  tant  elle  est  factice. 

La  Providence  veut  que  les  situations  diverses  de  la  vie  aient 
leurs  compensations.  A  côté  des  misères  du  pauvre,  elle  a  mis 
le  travail  qui  moralise  et  le  gain  loyal  reç-u  avec  dignité. 
A  côté  des  joies  du  riche,  elle  a  placé  l'oisiveté  qui  amollit 
le    vouloir    et    l'abondance  qui    éteint   le    désir. 

Si  la  puissante  Angleterre  n'avait  pas  une  classe  ouvrière 
nombreuse,  qui,  aux  prises  avec  la  nature,  apprend  à  en  con- 
naître les  richesses  et  à  en  exploiter  les  ressources,  elle  ignorerait 
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la  houille;  elle  n'aurait  ni  machines  à  vapeur,  ni  filatures  de 
coton,  ni  chemins  de  fer,  ni  télégraphie  électrique.  Non  parce 
qu'il  faut  des  ouvriers  pour  exploiter  toutes  ces  conquêtes  de 
l'homme,  mais  parce  qu'il  a  fallu,  pour  lui  en  assurer  la  con- 
naissance et  la  possession,  dans  les  temps  anciens  quelque 
forgeron  de  Newcastle,  et  près  de  nous,  Watt,  Artwright, 
Stephenson,  Faraday,  Wheatstone,  c'est-à-dire  des  hommes  qui, 
sortis  des  ateliers,  se  sont  élevés  par  leur  travail  et  par  leur 
persévérance  au  rang  des  demi-dieux  de  la  mythologie  indus- 
trielle. La  force  et  les  richesses  d'un  grand  peuple  peuvent 
donc  tenir  aux  découvertes  d'un  modeste  ouvrier,  et  si  le 
travail  des  classes  laborieuses  nous  procure  le  pain  quotidien, 
la  forte  éducation  qui  leur  est  imposée  par  la  nature  des 
choses  fait  sortir  de  leur  sein  les  génies  les  mieux  doués 
pour  l'invention  et  les  instruments  les  plus  fermes  de  la  force 
durable  et  de  la  prospérité  des  empires. 

Je  ne  viens  donc  pas  seulement  vous  dire  :  Ames  religieuses, 
il  s'agit  de  sauver  du  désordre  et  de  l'ignorance  des  enfants 
voués  à  un  travail  précoce;  esprits  politiques,  il  s'agit  de  pré- 
parer à  l'exercice  intelligent  de  leurs  droits  de  futurs  citoyens  ; 
philanthropes,  il  s'agit  de  préserver  de  la  lèpre  de  la  misère  et 
de  celle  des  maladies  transmises  par  héritage  des  générations 
tout  entières;  je  vous  dis  encore  avec  conviction  :  il  s'agit  aussi 
de  garder  honnête  et  pure  cette  école  de  l'atelier,  cette  grande 
école  du  travail  et  de  la  lutte  où  se  trempent  les  caractères 
énergiques,  les  âmes  vigoureuses,  les  génies  spontanés  et  libres, 
de  qui  procèdent  la  plupart  des  inventions  ou  des  perfection- 
nements par  lesquels  le  progrès  d'un  pays  se  caractérise. 

La  corruption  générale  de  l'atelier,  ce  serait  la  déchéance  de 
la  nation  ;  y  maintenir  l'ordre  moral,  les  sentiments  honnêtes, 
c'est  assurer  l'avenir. 

Aussi  voulez-vous  que   l'enfant  admis  dans    les  ateliers  soit 

objet  d'une  surveillance  paternelle,  que  sa  santé   soit  ménagée, 

que  son  développement  ne  soit  pas  étouffé,  que  son  instruction 

primaire  soit  assurée,  que  sa  préparation  religieuse  soit  sérieuse. 

Mais  ne  le  plaignez  pas  s'il  est  obligé  de  travailler  pour 
contribuer  au  soutien  de  sa  famille  ou  pour  subvenir  à  sa 
propre  existence.  Quel  que  soit  le  sort  que  l'avenir  lui  réserve, 
ce  sera  la  fierté  de  sa  vie  d'avoir  soulagé  par  sa  propre  peine 
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lee  fatigues  de  sa  mère  et  d'avoir  vécu  des  fruits  de  sa  propre 
industrie,  libre  d'obligations.  Veillons  seulement  à  ce  que  ses 
forces  ne  soient  jamais  excédées. 

Veillons  aussi  à  ce  que  l'apprentissage  soit  efficace.  Tous  les 
enfants  ne  trouveraient  pas  le  chemin  qui  en  assure  le  succès  : 
guidons-les  ;  qu'à  côté  du  travail  mécanique,  quelques  heures 
soient  réservées  au  travail  intellectuel.  Leur  propre  pratique 
étant  prise  comme  point  de  départ,  qu'ils  apprennent  à  la  rai- 
sonner, à  s'y  intéresser;  qu'ils  sachent  d'où  viennent  et  où  vont 
les  produits  façonnés  de  leurs  mains.  Elargissons  leur  horizon, 
et  au  lieu  de  se  considérer  comme  l'esclave  qui  tom-ne  sa  meule, 
ils  verront  qu'ils  ont  aussi  leur  place  dans  ce  vaste  ensemble 
d'efibrts  qui  soutient  les  nations,  leur  part  dans  la  marche  de 
l'humanité  vers  le  progrès,  lem'  rôle  dans  la  grande  harmonie 
des  mondes. 

L'épanouissement  de  ses  facultés  arrachera  l'enfant  voué  au 
ti-avail  manuel,  à  la  lassitude  et  au  dégoût,  lui  apprendra  à 
respecter  ses  devoirs  et  à  découvrir  la  règle  de  conduite  qui  peut 
en  faire  un  membre  utile  et  sain  de  la  famille  industrielle. 

Cette  règle  est  simple,  fuh-  le  mal,  rechercher  le  bien, 
aimer  le  travail ,  savoir  se  vaincre ,  rester  surtout  maître  de 
ses  appétits  et  les  maintenir  au  niveau  ou  même  au-dessous  de 
ses  ressources;  car  celui  dont  les  appétits  n'ont  pas  de  frein 
est  toujours  pauvre  et  dépendant,  tandis  que  celui  qui  sait  les 
contenir  peut  se  dire  riche  et  libre.  Ces  habitudes  d'empire 
sur  soi-même,  de  respect  et  de  dignité,  c'est  de  bonne  heure 
qu'il  faut  les  inspirer  par  l'exemple  encore  plus  que  par  les 
paroles;  car  l'enfant  est  aussi  disposé  à  s'y  façonner  sous  l'empire 
des  bons  exemples,  qu'il  l'est  à  devenir  vicieux  sous  l'impression 
du  désordre  et  de  la  corruption. 

Vous  voulez  donc  que  la  moralité  de  l'enfant  soit  préservée, 
pendant  son  séjour  dans  les  ateliers  ;  car  la  corruption  précoce 
qui  l'y  atteindrait  serait  incurable,  contagieuse  et  la  plaie  sociale 
irait  s'élargissant  et  s'envenimant  de  génération  en  génération. 
Quand  vous  entendez  dire  que  les  liens  de  la  famille  sont  déjà 
relâchés  dans  certains  groupes  de  populations  industrielles  et  que 
la  loi  morale  y  est  méconnue,  sans  désespérer  de  corriger  le 
mal,  vous  pensez  que  mieux  vaut  en  prévenir  l'extension  ,  et 
vous  dirigez  dans  ce  but  vos  soins  vers  l'enfance,  pour  préparer 
au  pays  un  avenir  meilleur. 
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En  présence  d'un  fleuve  aux  eaux,  troublées  par  les  limons 
des  campagnes  qu'il  entraîne,  et  salies  parles  immondices  des  villes 
qui  s'y  versent,  l'ingénieur  chargé  d'en  opérer  la  purification  re- 
monte à  ses  sources.  L'eau  des  nuées  qui  les  alimente  est  tom- 
bée pure  sur  la  terre  ;  des  lacs  artificiels  ou  bassins  de  repos 
suffisent  donc  pour  la  débarrasser  des  fanges  champêtres  qu'elle 
emporte  et  pour  lui  rendre  sa  limpidité.  Mais  la  délivrer  de  la 
noire  souillure  des  villes  est  au-dessus  de  son  pouvoir  ;  le  seul 
moyen  qu'il  connaisse  consiste  à  éloigner  du  fleuve  ces  abomi- 
nations et  à  le  préserver  de  leur  mélange  malsain  et  incurable. 

En  présence  du  flot  troublé  et  montant  de  la  marée  humaine 
des  ouvriers  de  l'industrie,  disons  à  notre  tour  que  les  âmes, 
qui  y  manifestent  la  vie  et  la  pensée,  ont  été  aussi  répandues 
sur  la  terre,  innocentes  et  pures.  Si  les  enfants  qu'elles 
animent  appartiennent  à  une  usine  de  la  campagne,  leur  cœur 
pourra  être  troublé,  comme  l'eau,  par  un  limon,  quand  vien- 
dront les  vertiges  de  l'âge  ou  les  conseils  pervers,  mais  il  sera 
ramené  de  lui-même  vers  le  bien,  par  le  repos  et  la  méditation, 
au  grand  aspect  du  calme  de  la  nature.  Au  contraire,  la  souil- 
lure des  villes,  lorsqu'elle  atteint  l'enfant  employé  dans  les 
fabriques  urbaines,  ne  se  corrige  pas  d'elle-même  par  le 
spectacle  des  rues.  Il  faut  aller  au-devant  du  mal,  purifier 
l'atelier,  relever  le  moral  des  familles,  retenir  l'enfant  par  le  tra- 
vail, par  fécole,  par  la  récréation  surveillée,  hors  des  contacts 
suspects,  et  lui  inspirer  la  crainte  et  le  dégoût  de  la  boue 
qui  oifense  ses  regards,  si  l'on  veut  qu'il  ne  se  détourne  pas 
pour  toujours  du  chemin  de  l'honrêteté. 

Les  récompenses  que  vous  allez  décerner  pour  la  seconde  fois 
sont  loin  d'atteindre  parmi  nos  chefs  de  fabrique  et  nos  pieuses 
institutions  tout  ce  qui  s'en  montre  digne.  Elles  s'adressent 
tantôt  à  des  manufactures  urbaines,  tantôt  à  des  usines  rurales. 
Pour  ces  dernières,  la  tâche  a  été  plus  facile  et  plus  efficace  ; 
mais  le  zèle  pour  le  bien  a  été  partout  le  même. 

Si,  parmi  ces  dévouements,  une  distinction  était  permise,  elle 
serait  en  faveur  de  ces  charitables  femmes  que  la  religion  et  un 
noble  instinct  ont  données  pour  mères  à  ces  pauvres  enfants 
délaissés,  qu'elles  rendent  par  leurs  soins  à  la  santé  physique  et 
par  leur  inépuisable  tendresse  et  leur  saint  exemple  à  la  vie 
morale. 
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DISTRIBUTION   DES  RÉCOMPENSES 


Rapporteur,  M.  Mo:<M£r, 
Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État, 


INSTITUTIONS    DE    CHARITE 


Nota. —  Cette  liste  fai>«nt  suite  à  celle  du  27  octobre  1867,  nous  renvoyons  le 
lecteur  au  rapport  de  M.  le  conseiller  d'État  deBocreuille.  Bulletin  1867-68, 
p.  282, 

MÉDAILLES  D  ARGENT. 


M.  L'.\BBÉ  MONXIER,  à  Saint-Étienne. 
Établissement  de  patronage,  organisé  avec   le  concours  de 
3DI.  les  abbés  Bigel  et  Pascal  d'Ai'bins  et  de  M.  le  baron  Vital 
de  Rochetaillée,  président  de  l'Œuvre.  406  enfants  y  reçoivent 
tous  les  soirs  une  instruction  complémentaire  et  technique. 

Cours  de  tissages,  réunions  du  dimanche,  1,100  enfants  inscrits; 
patronage  dans  les  ateliers. 

Portrait  du  Prince  Impérial. 


M"«  DE  VALROGEK.  Orphelinat-ouvroir  de  Notre-Dame, 

rue  de  la  Préfecture,  à  Caen. 
Fondée  en  18o0,  cette  institution  est  conduite  avec  autant  de 
mérite  que  de  succès.    Sa   directrice,    qui   y    a   consacré   ses 
talents  et  sa  fortune,  s'est  fait  recevoir  institutrice  pom*  tenir  elle- 
même  l'école  de  son  ouvroir. 

7o  orphelines  y  sont  réparties  en  o  ateliers  et  formées  au 
travail  par  les  soins  de  12  maîtresses  et  adjointes. 

Bannière. 
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MAISON  DE  RECOUBEAU  (Drôme). 

Ateliers  annexés  à  la  maison-mère  de  la  communauté  des 
SS.  ce.  de  Jésus  et  Marie  de  Recoubeau,  fondée  en  48S1,  par 
M"™®  la  B°®  de  Montrond,  pour  la  surveillance  des  ateliers  séri- 
cicoles;  80  ouvrières  y  sont  employées  au  travail  de  la  soie  en 
même  temps  qu'à  la  couture,  au  repassage  et  aux  travaux  du 
ménage. 

Les  membres  de  la  congrégation,  au  nombre  de  84,  se  for- 
ment, par  la  surveillance  des  orphelines  de  cette  annexe,  aux 
exigences  pratiques  de  la  mission  qu'elles  poursuivent  au  sein 
des  ateliers  de  femmes  du  3Iidi,  et  notamment  dans  les  usines 
de  MM.  Chabert,  à  Chomerac  (Ardèche);  Deloye,  à  Gérignan 
(Vaucluse);  Colomban,  à  Allan  (Drôme);  Vincent,  à  Privas; 
Cotte,  à  Clérieux  (Drôme);  etc. 

Bannière. 


ÉTABLISSEMENT  DU  BON-PASTEUR,  à  Strasbourg. 

Un  ensemble  d'œuvres  assez  complexes,  fondé  en  1837  et 
fermement  dirigé  par  M.  le  pasteur  Hserter,  est  concentré  dans 
cette  institution,  sous  la  direction  des  Diaconesses  de  Stras- 
bourg. Chaque  branche  concourt,  sous  des  formes  diverses,  à 
assurer  à  environ  80  jeunes  iilles  de  la  classe  ouvrière  une 
éducation  perfectionnée,  au  point  de  vue  religieux,  intellectuel 
et  professionnel. 

Dispositions  modèles  comme  tenue  matérielle.  Ordre  et  pro- 
preté poussés  aux  dernières  limites.  Rare  intelligence  dans 
les  aménagements.  Bâtiments  spacieux,  pourvus  avec  abon- 
dance de  tous  les  accessoires  utiles. 

Vie  de  famille  assurée  aux  élèves.  Soins  particuliers  donnés 
à  la  partie  pratique  de  leur  éducation.  Patronage  continué. 
Portrait  de  S.  M.  l'Impératrice. 


W  SIVAN,  Atelier  chrétien,  à  Bordeaux. 
Fruit  de  la  charité  personnelle  de  la  fondatrice,  soutenu  de- 
puis 18oo  avec  un  courage  digne  d'éloges,   cet  établissement 
donne  asile  à  des  jeunes  filles  que  le  repentir  ou  des  conditions 
d'existence  particulièrement  difficiles  y  conduisent. 
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loO  à  200  s'y  emploient,  dans  des  conditions  très-favorables, 
aux  travaux  divers  de  la  couture,  les  apprennent  ou  s'y  perfec- 
tionnent. 

Bannière. 


LES  ŒLTRES  DE  LA  FORCE  (Dordogne). 
Fondées  par  la  seule  initiative  de  M.  Bost,  et  administrées  avec 
un  rare  talent,  les  œuvres  de  la  Force  comprennent  : 

a)  Un  orphelinat,  où  80  jeunes  filles  reçoivent  l'enseignaement 
primaire  ou  professionnel. 

b)  Quatre  asiles ,  destinés  l'un  aux  jeunes  filles  incurables, 
idiotes;  l'autre. aux  jeunes  garçons  atteints  des  mêmes  infirmités; 
les  deux  derniers  aux  épileptiques  de  l'un  et  l'autre  sexe.  Ces 
enfants  sont  employés,  autant  que  leur  état  le  comporte,  à  di- 
vers travaux  manuels. 

Bannière. 


ORPHELINAT  DE  NEUHOF  (Bas-Rhin). 
Fondée  en  182o,  cette  institution,  qui  a  élevé  près  de  600  or- 
phelins, pourvoit  à  leur  apprentissage  au  moyen  d'une  annexe 
organisée  à  Strasbourg,  qui  sert  le  soir  de  domicile  aux  plus 
âgés  et  leur  permet  de  se  perfectionner  dans  les  ateliers  indus- 
triels de  la  ville. 

OUVROIR  INTERNE  DE  POUL-AR-BACHET  (Finistère). 

L'ouvroir  interne  de  Poul-ar-Bachet  occupe  le  premier  rang 
parmi  les  diverses  institutions  de  cette  nature  dirigées  avec 
succès,  en  Bretagne,  par  les  Filles-du-Saint-Esprit,  notamment  à 
Ploërmel^  Rostrenen,  etc. 

Asile  ouvert  à  des  enfants  livrés  précédemment  au  vagabon- 
dage, l'ouAToir  de  Poul-ar-Bachet  les  forme  au  travail  en  même 
temps  qu'il  pourvoit  à  leur  instruction. 


M.    LE   MARQUIS  DE  BELLISENS,  à  Mqntbeton 
(Tarn-et-Garonne) . 

80  orphelines  reçoivent,  aux  frais  du  seul  fondateur,  et  par  les 
soins  zélés  des  sœurs  de  la  Présentation,  une  bonne  éducation 
professionnelle. 
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ATELIER  DE  GANTERIE  DE  BIDACHE  (Basses-Pyrénées). 
Dirigé  par  les  Filles-de-la-Croix. 

Le  caractère  industriel  de  cette  institution  la  distingue  avec 
avantage  au  milieu  des  nombreux  ouvroirs  fondés  et  conduits 
par  la  même  congrégation. 

PENSION  ISRAÉLITE  D'APPRENTIS,  à  Paris. 

30  enfants  internes  se  répartissent  le  jour  entre  divei'S  ateliers. 
Direction  excellente. 


MENTIONS    HONORABLES. 

Avec  médailles  de  bi'onze. 

ŒUVRE  DES  PETITS  RAMONEURS  ET  FUMISTES  DE  PARIS. 

Dirigée  par  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne. 


OUVROIR  SAINT-PIERRE,  à  Chartres. 

Dirigé  par  les  Sœurs  de  Saint-Paul,  de  Chartres,  avec  le  dé- 
k^ouement  qui  honore  leur  institut. 


UNION  CHRÉTIENNE  DE  JEUNES  GENS,  à  Strasbourg. 
Association  de  jeunes  ouvriers,  placée  sous  des  inspirations 
élevées  de  moralité.  Bibliothèque,  salle  de  lecture. 


ORPHELINAT  DE  CERNAY  (Haut-Rhin). 
Dirigé  par  M.  Zweifel,  200  orphelins  y  ont  reçu  une  bonne 
éducation  professionnelle. 

ORPHELINAT  DE  RIBEAUVILLER  (Haut-Rhin). 
Institution  prospère,  dirigée  par  les  sœurs  de  la  Divine- Pro- 
vidence. 

OEUVRE    DES    ORPHELINES   DE    CREST    (Drôme). 
Administrée  par  une  Société  de  12  membres;  277  enfants  y 
ont  reçu  l'éducation  professionnelle. 
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OUVROIR  INTERNE  DU  CLOITRE  SAINT-AIGNAN,  à  Orléans. 
Dirigé  par  les  Filles  de  la  Croix. 


PROVIDENCE  SAINT-BRUNO,  à  Lyon. 
Dirigé  par  les  sœurs  de  Saint-Joseph,  aux  Chartreux. 


*      ORPHELINAT  DU  MÉNIL-SAINT-FIRMIN  (Oise). 
Dirigé  par  les  sœurs  de  Saint- Joseph  de  Cluny. 


ATELIER  DE  LINGERIE  DES  SOURDES-ET-MUETTES,  au  Put. 
Dirigé  par  les  sœurs  de  la  Présentation  de  Saint-Andéol. 


OUVROIR  SAINT-BRUNO,  à  Bordeaux. 
Dirigé  par  les  sœurs  de  ITmmaculée-Conception. 


œUVRE   DES    SOURDES-MUETTES   DE  BOURG-LA-REINE. 

Dirigée   par   les   sœurs   de  Notre-Dame-du-Calvaire. 


ORPHELINAT  DE  PONT- A-MOUSSON. 

Dirigé    par   les  sœurs  de  la  Nativité  de  la  Vierge,  de  Saint- 
Germain-en-Lave. 


} 


INSTITUTIONS     MANUFACTURIÈRES 

Voir  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  d'Etat  Mîgneret.  Bulletin  de  1867-68,  p.  296. 
MÉDAILLES  D'ARGENT. 

AUGUSTE  SEYDOUX.  Filature  et  tissage  de  laines  au  Cateau 
(Nord). 

Soins  donnés  aux  apprentis,  divisés  selon  leur  force  en  cinq 
sections ,  rétribués  dès  le  premier  jour,  astreints  à  suivre  l'école 
jusqu'à  seize  ans.  Bâtiments  scolau*es  largement  installés,  en- 

22 
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tourés  de  jardins  et  dont  l'un  surtout  ofi're,  par  ses  dispositions 
grandioses  et  bien  conçues,  l'un  des  types  les  plus  accomplis. 

Bonne  discipline  des  ateliers;  —  vigilance  des  contre-maîtres 
et  intervention  des  patrons. 

Internat  d'apprenties  ;  discipline  à  la  fois  libre  et  ferme.  Me- 
sures d'hygiène. 

Bannière. 

t 

HARTMANN,    8CHMALZER  et   C%  Filature  de  laine 
à  Malsmerpach  (Haut-Rhin). 
Sollicitude  vigilante  des  patrons.  Instruction  complémentaire 
assurée  aux  apprentis   et  prélevée    sur    le    temps    du   travail. 
Écoles  diverses  construites  et  entretenues  aux  frais  de  la  mai- 
son. Cours  du  soir.  Bibliothèque. 

École  de  couture  destinée  aux  jeunes  filles  et  dirigée  person- 
nellement par  les  dames  de  la  maison. 

Bannière. 


ZUBER  et  RIEDER,  fabrique  de  papier,  à  l' Ile-Napoléon,  près 
Rixheim  (Haut- Rhin). 

Grande  sollicitude  pour  toutce  qui  concerne  le  bien-être  maté- 
riel et  moral  delà  jeunesse  ouvrière.  Intervention  personnelle  des 
patrons.  Soins  particuliers  donnés  à  l'instruction.  Pas  d'appren- 
tis ou  d'ouvriers  avant  45  ans,  et  sans  qu'ils  justifient  de  con- 
naissances primaires.  Ouvroir  pour  les  jeunes  filles,  dirigé  par 
les  dames  de  la  maison.  Mesures  hygiéniques.  Primes,  direction 
paternelle. 

Bannière. 


DE    CANSON    et    MONTGOLFIER,    papeterie    de    Vidalon-les- 
Annonay  (Ardèche). 

Mesures  traditionnelles  destinées  à  élever  et  stimuler  l'appren- 
tissage. Orphelinat  de  garçons.  Internai  de  jeunes  filles  au 
nombre  de  loO;  bonne  disposition  des  dortoirs;  primes  diverses 
d'assiduité  au  travail,  aux  cours  d'instruction  complémentaire  ; 
la  moralité  subsiste  au  milieu  d'une  certaine  liberté. 

Bannière. 


—  337  — 

LEGRAND  et  FALLÛT,,  tabiiqiie  do  rubans  de  coton,  du  Ban- 
de-la-Roche  (Vosges  et  Bas-Rhin). 

La  maison  Legrand  est  une  de  celles  qui  ont  pris  en  Alsace, 
avec  le  plus  d'ardeur,  l'initia iive  du  mouvement  en  faveur  de  la 
protection  des  enfants  employés  dans  les  manufactures.  Le  nom 
de  son  chef,  Daniel  Legrand,  était  déjà  signalé  par  le  rapporteur 
de  la  loi  de  1841,  avec  celui  de  M.  Jean-Jacques  Bourcart,  à  la 
reconnaissance  publique.  Moniteur  da  o  juin  1840,  supplément. 

fondation  et  entretien  de  plusieurs  écoles,  réunions  spéciales 
pour  les  jeunes  iilles.  Pécule  constitué  aux  jeunes  ouvrières  en 
dehors  de  leur  salaire. 

Portrait  de  S.  M.  l'Impératrice. 


LE  BARON  DE  FOURMENT,  filature  de  laines  de  Boubers-sur- 

Canche  et  de  Cercamp-les-Frevent  (Pas-de-Calais). 

Développement  donné  à  l'apprentissage.  Iiislruction  prolongée 

jusqu'à  18  ans.  Écoles.  Maison  de  secours.  Orphelinat  industriel. 

Portrait  du  Prince  Impérial. 


COMPAGNIE  DES  CRISTALLERIES  DE  SAliNT-LOUlS  (Moselle). 
Suppression  du  travail  de  nuit,  soins  particuliers  pour  l'édu- 
cation des  enfants,  police  eflicace  des  ateliers. 


EMILE  MULLER,  professeur  à  l'École  impériale  et  centrale 
des  arts  et  manufactures,  architecte  de  la  «ilé  ouvrière  de 
Mulhouse,  fabricant  de  tuiles  et  poteries  à  Ivry  (Seine), 

Internai  manufacturier  spécialement  construit  et  agencé.  Les 
résultats  obtenus  démontrent  que  ces  utiles  institutions  peuvent 
n'entraîner  qu'une  première  avance  de  fonds. 


HARTMANN  et  FILS,  à  Munster  (liaut-iUiin),  hiature  cl  tissage 
du  colon. 
Généreux  sacrifices  en  faveur  de  l'instruction,  2o0,000  francs 
affectés  aux  écoles.  Cours  de  sciences  appliquées;  bibliothèque. 


KOECHLIN  DOLLFUS  et  C'%  à  Mulhouse  (Haut-Rhin). 
Soins  affectueux  des   patrons;   ouvroir  dirigé  par  les  dames 
de  la  maison  pour  les  jeunes  filles  de  la  fabrique. 


I 
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JAPY  FRÈRES  et  C'%  à  Reaucourt,  fabrique  de  quincaillerie  et 
d'horlogerie . 
Société    de    patronage   pour    les    enfants    pauvres   et   soins 
donnés    aux  écoles,  bibliothèque. 


PLEYEL,  WOLF  et  C'%  manufacture  de  pianos  à  Paris. 
Salaire  accordé  à  l'apprenti  et  capitalisé  par  moitié,  de  m||- 
nière  à  lui  constituer,   après  cinq  ans,  un  pécule  de  700  francs. 
Certificats  et  diplômes  d'apprentissage.  Primes,  bibliothèque,  or- 
phéon. 

DUPONT  et  DESCHAMPS,  manufacture  de  tabletterie,  à 
Reauvais  (Oise). 

Large  développement  et  bonne  direction  donnée  à  l'appren- 
tissage avec  le  concours  de  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Hauvoile 
et  Glatigny;  des  petites  servantes  de  Marie,  à  Gaudechart;  des 
sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  Reauvais. 


SOCIÉTÉ  DES  FORGES  DE  CHATILLON  ET  DE  COMMENTRY. 

Sacrifices  faits  en  faveur  de  l'instruction  ;  35,000  francs  sont 
annuellement  consacrés  aux  écoles.  Ouvroirs  et  orphelinat  in- 
dustriel. 

ROIGUES ,  RAMROURG  et  G'«,  à  Commentry 
Relies  dispositions  données  aux  écoles  de  l'établissement.  96,000 
francs  consacrés  à  l'installation  de  S  vastes  classes  et  d'une  salle 
<i'asile.  Ouvroir  interne  où  travaillent  80  jeunes  filles. 


M.  LEDIRERDER,  Manufacture  impériale  des  Tabacs,  de  Nantes. 
Initiative  et   réalisation  complète    du  programme  de  la  Di- 
rection générale  ;    crèche,    asile,  écoles,  cours    professionnels, 
caisse  d'épargne,  etc. 

KARSCHER  ET  WESTERMANN. 

Mines  et  usines   d'Ars-sur-Moselle  (Moselle). 
Instruction  du  soir  et  cours  techniques  organisés  en   faveur 
des  apprentis.  Soins  apportés  aux  écoles  et  à  l'instruction. 
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MENTIONS  HONORABLES 

Avec  médailles  de  brome. 


M-»^  STEHELIX,  à  Bischwiller  (Bas-Rhin). 
Ouvroir  établi  dans  sa  maison  depuis  I80O.  200  jeunes  tilles 
environ,   dont    un   grand   nombre    sont  aujoui-d'liui  mères  de 
famille,  y  ont  reçu  l'éducation  professionnelle,  en  même  temps 
que  de  maternelles  directions. 


COLLINOT,  à  Boulogne-sur-Seine,  fabrique  de  poteries 
ai'tistiques. 

Bonne  organisation  de  l'apprentissage  externe  et  interne. 
Soins  paternels. 

CHANGEL,  peignerie  de  déchets  de  soie,  à  Sainte-Catherine 
(Hautes- Alpes). 

Mesures  spéciales  de  protection  assurées  aux  jeunes  filles. 
Prières  en  commun,  à  l'usine,  matin  et  soir.  Instruction  et  mo- 
ralité. 

MONTESSLY  ET  CHO.MER. 

Dévidage,    moulinage    et    tissage  de  la  soie,  à  Renage  et  à 

Vienne  (Isère). 
Bonne  discipline  des  ateliers.  Suspension  du  travail  dans  la 
journée  du  samedi. 


FRANCISQUE  BLACHIER. 

Tissage  de  la  soie,  à  Annonay  (Ardèche). 
200  jeunes  filles  internes  y  trouvent,  sous  une  ferme  discipline, 
un  ti-avail  rémunérateur  et  une  instruction    complémentaire. 


I 


AUGER,  fabricant  de  soieries,  à  Boussieu,  près  Bourgeois  (Isère). 
Mesures  spéciales  pour  protéger  la  moralité  des  jeunes  filles 
et  leur  assurer  un  pécule. 
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LACROIX,  filature  et  moulinage  de  soie,  àMonlboucher  (Diôme). 
Internat  de  200  jeunes  filles.  Bonne  surveillance,  soins  reli- 


CLAUDIUS  VIGNAT,  à  Bourg-Argental  (Loire). 
Internat  industriel.  Bonne  surveillance. 


VUILLIAMY  FRÈRES,  filateurs  de  laine,  àNonencourt  (Eure). 
Soins  donnés  à   l'instruction  ;    école    du    dimanche    sous  la 
direction  personnelle  des  patrons. 


LATUNE  FRÈRES,  papeterie  de  Mirabel  et  Blacons,  près  Crest 
(Drôme) . 

Direction  paternelle.  Moralité. 


LUCAS,  directeur  des  établissements  de  M.  le  Marquis  de  Croix, 
à  Saint-Ernest-Serquigny  (Eure). 
Surveillance  vigilante  do  l'apprcjitissage. 


MONTGOLFIER,  papeterie  de  Fontenay,  près  Semur  (Côte-d*Or). 
Bonne  discipline.  Esprit  paternel. 


VACQUEREL,  fabricant  de  papiers  de  fantaisie,  à  Pai-is. 
École  du  jour  organisée  dans  la  fabrique.  Précautions  hygié- 
niques. 

BOULLANGER,  fabricant  de  porcelaine,  à  Choisy-le-Roi  (Seine). 
Classes  aux  enfants.  Institutions  de  bienfaisance. 


FOURNET,  filateur,à  Saint-Jacques  de  Lisieux  (Calvados). 
Cours  organisés  pour  les  enfants  de  son  usine. 
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1IE:%TI0.^'S    SPÉCIAIiES  DU   BECO\ V41SS A^CE     1). 

Avec  médailles  d' argent  et  diplômex, 

SŒURS  DE  MAHIE-JOSEPH,  au  Dorai  (Haute-Vienne). 
Nombreux  atrliers  pour  les  prisonnières  libérées  ou  les  enfants 
des   prisonnières  (La   Solitude,    près   Montpellier;    Maisons  de 
Nazareth  à  Bordeaux,  Vannes,  Alençon,  Doullens,  Rennes,  etc.). 

RELIGIEUSES  bi:  BON-PASTEUR,  à  Angers  (Maine-et-Loire). 
Nombreux  ouvroirs  et  établissements  de  patronage.  Préser- 
vations. 

LXSTITUT  DES  DAMES  Eï  BÉATES  DE  L'INSTRUCTION, 

au  Puy  (Haute-Loire). 
Le  but  de  l'œuvre  est  de  visiter  et  moraliser  les  ouvrières  en 
dentelles. 

RELIGIEUSES  DU  SAINT-CœUR-DE-MARIE,  à  Nancy. 

Fondée  et' dirigée  avec  distinction  par  M™*'  de  Gondrecourt, 
cette  congrégation  se  dévoue  spécialement  «  au\  jeunes  iillos 
de  la  classe  industrielle.  »  — Ateliers  organisés  dans  la  maison 
mère  ei  dans  1:2  succursales. 


SOEURS  DE  CHARITÉ  ET  INSTRUCTION  CHRÉTIENNE 

de  Nevers. 
60  ouvroirs  internes  dans  la  France   centrale   (Chalon-sur 
Saône,  Troyes,  Rodez,  etc.) . 


FILLES  DE  LA  SAGESSE,  à  Saint-Laurent-sur-Sèvre  (Vendée). 
20  ouvroirs  internes  dans  les  départements  de  l'Ouest  (Nantes, 
Dinan,  Angoulême,  etc.). 


(1)     INSTITUTIONS    DE    CHARITÉ    MENTIONNÉES    EN     1867. 
Frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  —  Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul.  — 
Sœurs  de  la  Sainte-Famille.  —  Sœurs  du   Saint-Nom-de-Jésus.  —  Sœurs  de 
Saint-Charles,  de  Nancy.  —  Sœurs  de  Saint-Jos?ph. 
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M.  METZ.  Fabrique  de  soie  à  coudre,  à  Fribourg-en-Brisgau 
(Grand-Duché  de  Bade). 
Internats  industriels  organisés  pour  800  jeunes  filles.  La 
perfection  de  leurs  dispositions  matérielles,  reflet  d'une  longue 
expérience  autant  que  d'une  généreuse  sollicitude,  les  institutions 
libérales  qui  y  sont  annexées,  l'esprit  paternel  et  de  moralité 
irréprochable  qui  y  règne,  y  mettent  la  jeune  ouvrière  dans  des 
conditions  particulièrement  avantageuses,  et  en  font  un  type 
des  plus  dignes  d'attention  et  d'étude. 

M.  WILLIAMS  CHAPIN.  Filature  et  fabrique  de  tissus  du 
Pacific  Mrlls,  à  Lawrence  (Massachussets,  États-Unis). 
825  jeunes  filles,  pensionnaires  de  l'établissement,  y  trouvent, 
dans  les  conditions  les  plus  favorables,  un  salaire  élevé  qui  se 
divise  en  trois  parts;  l'une  retenue  par  la  maison  pour  la  couvrir 
des  dépenses  de  logement  et  de  nourriture,  l'autre  remise  chaque 
mois  à  l'ouvrière  pour  servir  à  ses  menues  dépenses,  la  troi- 
sième mise  en  réserve  pour  lui  constituer  une  dot  au  moment 
de  son  mariage.  Bibliothèque  de  4,000  volumes.  Salles  de  lec- 
ture ouvertes  toute  la  journée  et  aménagées  avec  luxe,  etc. 

M.  BICHTER  LINDER.  Devidage,  à  Schoren,  près  Bâle  (Suisse). 
Internat  de  200  jeunes  filles.  Direction  paternelle  et  patriar- 
chale.  Le  chef  de  l'établissement,  entouré  de  sa  famille,  s'as- 
sied à  la  table  de  ses  jeunes  ouvrières  et  préside  personnellement 
aux  repas  comme  au  travail. 

M.  JAMES  SMIETON  et  fils.  Fabrique  de  toile  à  Carnoustic 
(Forfarshire,  Ecosse) . 
Un  système  de  pensions,  annexées  à  la  fabrique  et  surveillées 
avec  sollicitude,  y  assure  tous  les  soins  nécessaires  aux  jeunes 
filles  employées  dans  l'usine.  Cours,  salle  de  lecture.  Réunions 
familières  dirigées  par  les  dames  de  la  maison. 


MM.  SCHOELLER,   MOEVISSEN    ET   BUCRLER,    manufacture 
de  lin,  à  Duren  (Province  rhénane,  Prusse). 
Internat  de  filles  et  de  garçons  ;  37S  jeunes  gens  sont  répar- 
tis en  plusieurs  pensions  annexées  à  l'usine  et  oîi  ils  trouvent  des 
soins  paternels  et  une  instruction  complémentaire. 
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M.  JULES  SIEGFRIED,  à  Mulhouse. 
M.  Siegfried  vient  de  prendre,  par  un  don  généreux  de 
100,000  francs,  l'inRiative  de  la  création,  à  Mulhouse,  de  salles 
ouvrières  destinées  à  la  lecture  et  dont  les  installations  spacieuses 
seront  appropriées  aux  convenances  d'une  riche  bibliothèque 
populaire  et  de  cours  techniques. 


3Î.  MAILLARD,  fabricant  de  châles,  à  Grougis  (Aisne). 
Écoles   d'apprentis  et  d'adultes  organisées    à    Grougis   pour 
l'industrie  du  châle  et  primes  destinées  à  en  assurer  la  fréquen- 
tation. (Rulletin  1867,  pages  318  et  323.) 


PRIX    FO^DÉ    PAR     liA     CL.ASSE     91 

de  r Exposition  tmii.rrselle  de  4867. 

Deux  livrets  de  caisse  d'épargne  de  2o  francs  attribués  aux 
internats  de  M.  MULLER,  à  îvry ,  et  de  M.  GROULT,  à  Vitry- 
sur-Seine. 


1IÉDAIL.I.ES    COHMÉMOBATIVES 

de  la  séance  solennelle. 

Des  médailles  commémoratives  de  la  séance  ont  été  remises  à 
M.  Monnier,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  rapporteur 
des  commissions  de  récompenses  et  auteur  de  l'Etude  sur  l'orga- 
nisation du  travail  manuel  des  jeunes  filles  ;  à  M.  Paul  Robi- 
quet,  rapporteur,  pour  les  prix  fondés  par  la  classe  91  ;  à  MM.  les 
Sénateurs  Michel  Chevalier;  Devinck,  Lebaudy,  Goldenberg  fils, 
Davanne,  Godchaux,  Desvernay,  donateurs;  à  MM.  Christian  de 
Coulonge,  René  de  Saint-Mauris,  Emile  Pereire  fils,  Ch.  Mathieu, 
A.  Legrand,  Fouchet,  Fréd.  Jourdain,  Mayniel,  Périn,  avocat, 
auteurs  de  notices  et  rapports  publiés  dans  le  Bulletin. 


AVIS.  —  Les  personnes  qui  n'ont  pas  encore  fait  retirer  leurs 
récompenses  peuvent  les  réclamer  au  Secrétaire,  M,  Barreswil, 
16,  rue  Saint-Florentin,  qui  les  expédiera  aussitôt. 
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RÉCOSIPENCES  DÉCERNÉES  DEPUIS  LE  27  DÉCEMBRE  1868. 
Des  mentions  spéciales  de  reconnaissance  ont  été  décer- 
nées dans  le  courant  de  l'année  ;  à  31.  Chadwick,  de  l'Institut 
à  M.  Baker,  inspecteur  général  du  travail  des  enfants  (Angleterre); 
à  M"«  DÉsm,  a  M'"*  Laval  de  Monferrat,  institutrices  de  charité  ; 
à  la  Société  Leclauie,  Defolrneaux  et  G''";  une  médaille  de  bronze 
a  été  remise,  au  nom  de  la  Société,  à  M.  Gandron,  professeur 
de  bois  et  marbres,  désigné  par  ses  collègues  ouvi'iers-profes- 
seurs  de  la  maison  Leclaire,  Defourn^aux  et  G'". 


M.  le  Président  a  reçu  de  MM.  Ghadwick  et  Baker  des  lettres 
(|ue  nous  sommes  heureux  de  reproduire. 
Monsieur  le  Président, 

Ayez  la  bonté  de  présenter  mes  remercîments  à  la  Société 
de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  ma- 
nufactures, pour  l'honneur  qu'elle  m'a  fait  en  me  décernant  sa 
médaille,  et  en  reconnaissant  que  j'ai  travaillé  longtemps  pour 
la  cause  à  laquelle  elle  s'est  dévouée.  J'estime  cette  distinction 
comme  un  des  plus  grands  honneurs  qui  m'aient  jamais  été  faits. 

On  commence,  en  Angleterre,  à  reconnaître  à  présent  que,  si 
l'on  veut  réformer  les  nations,  il  faut  procéder  par  l'amélioi'ation 
do  la  condition  morale  et  physique  des  enfants. 

Pendant  les  dernières  élections,  les  candidats  pour  les  villes 
ont  été  forcés  par  la  voix  populaire  de  promettre  que  l'ensei- 
gnement et  la  protection  des  enfants  seraient  pris  en  très-grande 
considération  par  le  nouveau  Parlement. 

Edvvin  Chadwick. 

A  M.  Dumas,  membre  de  l'Institut. 
Je  vous  serai  très-obligé  de  vouloir  bien  exprimer  à  la  So- 
ciété de  Protection  tous  les  sentiments  de  reconnaissance  que 
m'inspire  le  précieux  témoignage  d'estime  (ju'elle  a  accordé  à 
mes  travaux.  J'aurai  toujours  le  plaisir  le  plus  sincère  à  me 
metti'c  :\  sa  disposition  ainsi  qu'à  celle  des  œuvres  qui  con- 
courent au  même  but.  En  tout  temps  je  serai  très-heureux  de 
recevoir  à  Londres  des  lettres  me  chargeant  de  rendre,  à  votre 
Société  de  Paris,  tous  les  services  qui  sont  en  mon  pouvoir... 
Agréez,  etc. 

ROKKRT   RaKKR. 
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LECTURES 

DE  L'ORGAMSATIUN 

DU  TRAVAIL  MANUEL  DES  JEUNES  FILLES 


LES    INTERNATS 

Lu,   en  séat)ce  publique   le  28  décembre    tSG8^  par  M.  MM>>iFR, 
maîlre  des  reqiiéles. 

Messieurs, 

Si  riiidustriel  qui  emploie  des  enfants  aux  travaux  de  sou 
gsine  doit  des  ménagements  à  leur  âge,  combien  sa  responsa- 
bilité ne  s'aecroît-elle  pas  lorsque  ce  sont  des  jeunes  filles  qu'il 
reçoit  dans  ses  ateliers  ? 

Qu'on  laisse  le  jeune  garçon  s'aventurer  à  ses  risques  et  périls 
ilieu  de  ces  agglomérations  d'ouvriers  de  tout  âge  et  de 
provenance  que  l'industrie  moderne,  brusquement  déve- 
par  l'application  des  forces  mécaniques,  a  concentrés  autoui- 
de  ses  grands  moteurs;  c'est  une  épreuve  qui,  quels  qu'en  soient 
les  périls,  ne  fait,  après  tout,  que  placer  le  jeune  homme  dans  les 
conditions  d'existence  qui  lui  sont  réservées  et  nelieurte  son  ado- 
lescence qu'à  des  chocs  auxquels  il  doit  se  faire.  Sa  destinée  est 
au  milieu  des  rudes  contacts  de  la  vie  extérieure.  Mais  prendre 
la  jeune  fille  à  l'à^e  où  aucune  épreuve  de  la  vie  ne  l'a  encore 
avertie,  la  retirer  aux  protections  naturellesdel'existenced'intérieur 
et  de  famille  pour  l'abandonner,  avec  sa  nature  plus  impression- 
nable, au  milieu  des  compagnies  de  l'atelier,  du  va-et-vient  de 
l'usine,  sans  qu'un  œil  reste  ouvert  sur  ceux  qui  l'entourent 
et  sur  ellC;  sans  qu'une  ferme  discipline  assure,  dans  la  maison 
du  patron,  le  respect  dû  à  son  sexe,  ou  parfois  ne  le  lui  rappelle 
à  elle-même;  en  profitant  de  son  travail,  oublier  tout  ce  qu'elle 
expose  ou  négliger  de  le  défendre,  c'est  une  incurie  qu'un 
homme  d'honneur  doit  flétrir,  et  contre  laquelle  il  appartient  à 
^votre  Société  d'élever  sa  protestation  publique. 

Toutefois  une  seconde  et  meilleure  mission  lui  revient  aussi, 
l'est  d'apporter,  dans  la  mesure  où  elle  le  peut,  son  concours 
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aux  hommes  de  bonne  volonté  ;  et,  grâces  à  Dieu,  leur  nombre 
est  grand  dans  notre  pays.  Si  l'on  y  fait  peu,  c'est  fort  souvent 
parce  que  l'on  n'y  sait  pas  assez  que  faire,  et  j'espère  ne  pas 
donner  trop  de  part  à  l'amour-propre  national  en  disant  que, 
en  France,  c'est  plutôt  l'indication  précise  de  la  route  à  suivre 
qui  nous  manque  que  ce  n'est  l'impulsion  à  y  entrer  ;  signaler  le 
but,  montrer  avec  clarté  les  moyens  de  l'atteindre,  c'est  quel- 
quefois y  avoir  presque  tout  fait. 

Ai-je  pour  notre  Société  cette  prétention  qu'elle  soit  le  guide 
auquel  devront  s'attacher  les  chefs  d'établissements  dans  ces 
réformes,  ces  améliorations  incessantes  auxquelles  conduit  la 
recherche  du  bien  ?  Messieurs,  ils  sont  plus  au  fait  que  nous  du 
mal,  plus  compétents  pour  apprécier  les  moyens  pratiques  à  lui 
opposer  dans  leur  industrie  et  leur  localité.  Notre  ambition 
reste  plus  modeste.  La  mission  que  nous  voulons  remplir,  c'est 
une  œuvre  de  publicité,  publicité  donnée  non  d'abord  aux  homn^^s, 
—  ce  qui  effaroucherait  la  modestie  des  meilleurs  en  servant  de 
vaine  réclame  à  la  vanité  de  quelques  autres,  —  mais  publicité 
rendue  surtout  aux  faits.  L'exemple  des  faits  deviendra  pour 
tous  un  guide  plein  d'autorité.  En  nous  faisant  un  centre  de 
renseignements  pratiques,  en  provoquant  la  recherche  des  efforts 
([ui  ont  été  commencés,  des  résultats  qui  ont  été  obtenus,  en 
faisant  connaître  les  données  principales  de  cette  enquête  offi- 
cieuse, nous  n'aurons  pas,  j'ose  le  croire,  accompli  une  œuvre 
stérile;  nous  aurons  éclairé  la  voie,  mûri  les  questions  par  une 
méthode  qui  n'est  pas  la  moins  sûre,  tout  en  nous  laissant  éco- 
liers nous-mêmes,  celle  de  l'enseignement  mutuel. 

Aussi  bien  n'en  est-il  aucune  qui  soit  autant  qu'elle  féconde 
en  émulation,  ce  mobile  le  plus  actif  dans  le  domaine  de  l'in- 
dustrie et  auprès  des  chefs  d'établissements,  fiers  et  jaloux  d'une 
indépendance  qu'ils  doivent  à  leur  travail;  —  j'allais  dire  ce 
ftiobile  qui,  auprès  d'eux,  est  le  seul  efficace. 

Telles  sont  les  pensées  dans  lesquelles  j'ai  réuni  les  notices 
qui  vont  suivre,  premières  ébauches  qui  se  rattachent  à  l'une 
des  situations  les  plus  graves  que  comporte  l'organisation  du 
travail  manuel  de  la  jeune  fille,  celle  des  internats.  J'espère  y 
faire  voir  que  s'il  n'existe  guère  de  circonstance  oîi  la  charge  des 
directeurs  soit  plus  lourde,  il  en  est  également  peu  où  ils  aient 
su  parfois  élever  davantage  leur  rôle  et  ennoblir  l'industrie,  en 
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taisant  de  l'atelier  lui-même  un  moyen   d'éducation  morale    et 
une   école  d'instruction  et  de  piété,  aussi  bien  que  de    travail. 


INTERNATS    DE    CHARITÉ 


FONDATION  DES  CONGREGANISTES. 

Je  dois  mentionner  d'abord  les  ateliers  de  charité. 

Par  Jeur  donnée  fondamentale  ils  sont  en  dehors  de  l'indus- 
trie qui  repose  sur  la  production  comme  moyen  d'existence, 
et  qui,  dès  lors,  est  assujétie  à  des  nécessités  et  à  des  sacrifices 
dont  restent  exemptes  les  institutions  nées  de  la  philan- 
thropie. 

En  accordant  cette  différence  capitale  sur  laquelle  directeurs 
d'institutions  charitables  et  chefs  d'établissements  manufactu- 
riers insistent  volontiers,  j'ai  besoin  de  faire  toutefois  deux 
réserves. 

Sans  doute,  dirai-je  aux  premiers,  le  travail  de  vos  élèves 
n'est  pour  vous  qu'un  moyen  de  discipliner  leur  volonté.  Ce 
n'est  jamais  le  profit,  c'est  l'œuvre  de  charité  que  vous  avez  en 
vue  et  vous  lui  enlèveriez  son  crédit  et  sa  meilleure  force  en 
cessant  de  puiser  ses  ressources  dans  le  pieux  concours  de  vos 
amis.  Faites  donc  aux  exercices  de  l'esprit,  à  l'instruction,  au 
culte  la  plus  large  place  ;  préparez  la  jeune  fille  à  sa  vocation 
essentielle,  en  la  formant  à  tous  les  soins  du  ménage,  et  à  cette 
activité  industrieuse  et  multiple  qui  est  la  vraie  part  de  la 
mère  de  famille  et  qui  apporte  une  sorte  d'aisance  dans  le 
plus  modeste  foyer  ;  réduisez  les  heures  passées  à  l'atelier  et 
diminuez  son  rôle.  J'y  applaudis;  mais,  dans  la  mesure  où  il  vous 
convient  d'y  avoir  recours,  ne  l'oubliez  pas,  vous  faites  de 
l'industrie.  Qu'un  amour-propre  mal  placé,  que  le  préjugé  de 
tel  ou  tel  bienfaiteur  ne  vous  persuade  pas  qu'il  convienne 
jamais  de  prendre  part  à  l'une  ou  l'autre  des  grandes  activités 
sociales  en  dehors  de  leurs  conditions  de  lutte  :  je  veux  dire, 
sans  exiger  d'abord  de  vos  élèves  que  leur  travail  soit  rému- 
nérateur proportionnellement  au  temps  qu'elles  y  consacrent, 
—  car  sinon,  que  leur  aurez-vous  appris  d'utile?  —  et  ensuite 
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sans  demander  à  ceux  qui  adiètent  vos  produits  des  conditions 
de  prix  équivalentes  à  celles  de  l'industrie;  car  ôtez  cette  con- 
formité, et  la  production  de  votre  atelier  deviendra  aussitôt 
un  élément  d'inégale  concurrence  qui,  si  large  que  soit  le  mar- 
ché de  la  vente,  y  exercera,  au  détriment  des  ouvriers  de  la 
même  profession,  un  inévitable  contre-coup.  Appliquez-vous  donc 
à  placer  sans  hésitation  le  travail  de  votre  atelier  dans  des 
conditions  véritablement  industrielles. 

De  même,  je  dirai  aux  chefs  d'établissements  qui  écartent 
toute  solidarité  entre  l'industrie  et  la  charité  :  en  agençant  vos 
outils  et  vos  machines,  laissez,  je  le  veux,  cette  vertu  hors  de 
cause;  mais  comment,  sans  lui  faire  sa  large  part,  remplirez- 
vous  les  devoirs  que  Oicu  vous  impose  envers  ces  hommes,  ces 
familles,  qui  relèvent,  par  leur  travail,  de  votre  entreprise  ?  Et 
si  le  temps  vous  fait  défaut  pour  étudier  au  gré  de  votre  bon 
vouloir  les  mesures  à  prendre,  si  vos  ressources  ne  suffisent  pas 
à  les  exécuter,  pourquoi  ne  clicrcheriez-vous  pas  des  exemples 
et  une  part  de  concours  auprès  de  ces  institutions  qui  ont  le 
privilège  de  pouvoir  tout  subordonner  au  bien  moral  de  ceux 
dont  elles  ont  pris  la  charge. 

L'étude  des  ateliers  de  charité  va  nous  transporter  au  cœur 
des  congrégations  religieuses.  Sans  oublier  les  réserves  que  le 
principe  de  ces  institutions  me  paraît  comporter  et  dont  je 
consigne  ici  la  très-nette  expression,  c'est  avec  des  sentiments 
d'universelle  et  de  respectueuse  sympathie  que  toutes  les  opinions 
et  toutes  les  croyances  étudient  les  œuvres  de  leur  charité. 
Disparues  un  instant,  avec  les  débris  de  tant  d'institutions 
séculaires,  dans  la  grande  secousse  qui  a  marqué  la  fin  du 
dernier  siècle,  les  congrégations  renaissantes  ont  d'ailleurs  mo- 
difié leur  activité  principale.  Au  lieu  de  s'adonner  surtout  à  la 
vie  contemplative  en  s'isolant  du  monde,  elles  se  sont  le  plus 
souvent  proposé  d'en  soulager  les  souffrances. 

Là,  Messieurs,  dans  cette  voie  de  charité  qui,  sous  quelle  que 
forme  qu'elle  se  produise,  reste  la  manifestation  la  plus  vraie 
de  la  religion,  là  se  trouve,  je  me  plais  à  le  croire,  la  meilleure 
raison  de  l'essor  surprenant  qui  en  soixante  années  a  porté  en 
France,  dès  l'année  18G1,  le  nombre  des  seules  comnmnaulés 
de  femmes  à  plus  de  283  associations  distinctes,  comprenant  361 
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maisons-intTOS,  59S  maisons  indépendantes,  11,050  succui'sales, 
el  90,343  membres  (1). 

Cette  multiplicité  jette  dans  quelque  embarras  l'observateur 
habituellement  étranger  à  la  sphère  dans  laquelle  ces  sociétés 
se  meuvent  et  où  elles  semblent  se  renfermer  volontiers,  comme 
si  l'affection  de  leurs  chauds  adhérents  se  plaisait  à  envelopper 
de  quelque  mystère  des  travaux  dont  la  récompense,  il  est  vrai, 
ne  doit  pas  être  cherchée  ici-bas. 

J'ai  besoin  de  cette  excuse  pour  expliquer  les  lacunes  qui  vont 
se  trouver  dans  ce  trop  bref  aperçu.  L'omission  d'œuvres 
dignes  d'être  signalées  sera  moins  le  fait  de  mon  bon  vouloir 
que  de  la  modestie  même  de  celles  qui  les  poursuivent. 

HELIGIEUSES    DE    SAINT-VINCENT-DE-PALL,    A  PARIS. 

L'humble  Société  des  Filles  de  chanté,  vouée  aux  Œuvres  de 
miséricorde  dans  le  service  des  pauvres,  par  la  pieuse  veuve, 
élève  de  saint  Vincent-de-Paul,  qui  en  fut,  il  y  a  deux  siècles 
la  fondatrice,  n'a  pas  tardé  à  prendre,  au  point  de  vue  de  la 
mission  intérieure,  un  rôle  plus  iinportant  que  la  congrégation 
de  prêtres  missionnaires  (Lazaristes),  dont  elle  devait  rester 
une  annexe.  Partout  populaires,  dégagées  d'ailleurs  de  vœux  per- 
pétuels, les  Sœurs  grises  ont  trouvé  dans  leurs  œuvres  un  cré- 
dit qui  actuellement  encore,  en  Espagne,  au  sein  de  l'efferves- 
cence d'un  mouvement  populaire,  leur  assure  le  respect  de  tous 
et  la  plus  complète  liberté  d'action. 

C'est  surtout  depuis  vingt  ans  que  la  congrégation,  joyau 
précieux  de  la  ville  de  Paris  et  resté  le  siège  de  la  maison 
mère,  a  pris  un  puissa^t  essor.  Ses  membres  s'élèvent  aujour- 
d'hui a  près  de  lo,000  (2)  et  sont  répandues,  non-seulement 
dans  les  principaux  états  de  l'Europe,  mais  en  Orient,  où  elles 
possèdent  d'importantes  fondations  libtîralement  dotées  par  !e 


(1)  Ces  chiffres,  empruntés  à  la  statistique  générale  de  la  France  de  18ôl, 
se  répartissaient  de  la  manière  suivante  : 

58,883  religieuses  vouées  à  renseignement; 
20,294,  aux  soins  hospitaliers  ; 

8,095,  à  la  vie  contemplative  ; 

3,073,  à  la  direction  d'asiles  ou  de  maisons  de  refuge. 

(2)  La  statistique  de  1861  indiquait  510   succursales  et  6,295  membres  en 
France. 
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Sultan,  au  Brésil,  où  elles  dirigent  des  pensionnats  prospères,  en 
Afrique,  dans  les  Indes,  la  Chine  et  le  Japon,  où  elles  secondent 
avec  efficacité  l'œuvre  des  missions  étrangères. 

L'éducation  des  filles  dupauvre,  des  indigentes,  des  délaissées, 
des  orphelines,  rentrait  trop  directement  dans  la  donnée  fondamen- 
tale de  leur  institution  pour  qu'elles  n'aient  pas  rendu  à  cet  égard 
des  services  qui  placent,  sous  ce  rapport,  leur  société  au  pre- 
mier rang.  Sur  les  huit  cents  maisons  qui  relèvent  en  France 
de  la  congrégation  de  Saint-Vincent-de-Paul,  plus  de  quatre  cents 
comptent,  comme  annexes  des  Miséricordes,  des  internats  où 
les  travaux  à  l'aiguille  sont  toujours  enseignés. 

Obligé  de  restreindre  cette  étude  à  de  brefs  aperçus,  je  crois 
pouvoir  ramener  ces  nombreuses  institutions  à  environ  cinq 
types. 

Le  premier,  sur  lequel  je  passerai  rapidement,  est  celui  des 
Hospices  cVenfants  trouvées,  aujourd'hui  d'ailleurs  que,  préve- 
nant, avec  l'inscription  aux  mairies,  l'usage  de  répartir  ces  enfants 
dans  des  familles  rurales,  l'importance  des  maisons  où  ils  étaient 
recueillis  et  élevés  a  beaucoup  décru.  Mais,  à  qui  voudrait  en 
faire  une  étude  spéciale,  je  ne  saurais  trop  recommander  celle 
de  l'hôpital  confié  aux  soins  des  sœurs  à  Paris,  400,  rue  d'Enfer, 
sous  la  direction  de  l'éminente  supérieure  qui  l'administre. 

Un  second  type,  qui  s'en  rapproche,  est  celui  des  Orphelinats 
pauvres.  Telle  est,  par  exemple,  la  vaste  maison  installée  depuis 
peu  dans  des  constructions  neuves  et  bien  aménagées,  419, 
Chaussée-de-Ménilmontant,  à  Paris  :  300  orphelins  de  l'un  et 
l'autre  sexe  y  trouvent,  dans  des  conditions  fort  satisfaisantes, 
asile  et  instruction. 

Tel  est,  à  Nancy,  l'ouvroir  organisé  dans  l'orphelinat  que  dirige 
la  sœur  Emilie  ;  80  jeunes  filles  internes  y  sont  instruites  et 
formées  aux  travaux  de  lingerie,  raccommodage,  et  aux  soins  do- 
mestiques. Tel  est,  à  Caen,  l'orphelinat  Saint-Étienne  (rue  de 
Bayeux),  fondé  en  1838,  par  M.  l'abbé  Roger;  l'établissement 
occupe  à  la  broderie  34  enfants,  à  la  lingerie  6S,  au  blanchis- 
sage et  au  repassage  25,  et  par  le  produit  de  ce  travail  joint  à 
celui  des  jardins  il  suffit  à  lui-même,  sans  subvention  de  la 
ville.  Tel  est,  à  Lille,  l'orphelinat  de  la  rue  de  la  Barre  (90  élèves)  ; 
deux  heures  sont  consacrées  à  l'enceignement.  Tels  sont  les  or- 
phelinats d'Algérie,  notamment  celui  organisé  dans  la  colonie 
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a{?ricole  de  Mustapha.  Tel  est  encore  l'orphelinat  annexé  à 
l'hospice  Leprince,  186,  rue  Saint-Dominique,  et  où  sont  élevées 
80  jeunes  filles. 

D'autres  institutions  touchent  de  plus  près  à  l'appren- 
tissage. 

D'une  part,  ce  sont  les  Ouvroirs  annexés,  dans  les  villes  et  les 
bourgs,  aux  maisons  des  sœurs  et  destinés,  non  plus  d'abord  à 
fonctionner  comme  asiles,  mais  surtout  à  assurer  à  la  jeune 
fille,  dans  son  instruction  professionnelle,  une  protection  contre 
les  atteintes  auxquelles  les  ateliers  industriels  la  laissent  trop 
souvent  exposée. 

Comme  type  de  ces  organisations,  on  se  plaît  à  choisir  la 
maison  de  Saint-Âignan.  Cent-vingt  jeunes  tilles,  dont  oO  in- 
ternes, y  sont  formées  avec  soin  aux  divers  travaux  de  couture. 
Des  jeux  et  des  exercices  de  piété  réunissent  le  dimanche  jus- 
qu'au soir  les  jeunes  filles  du  bourg.  La  pieuse  influence  de  la 
princesse  de  Périgord  s'unissait  à  celle  des  sœurs  pour  assurer 
le  succès  ;  son  parc,  aujourd'hui  solitaire,  est  encore  ouvert  à 
leurs  promenades  du  dimanche. 

Les  ouvroirs  de  province  s'adonnent  en  général  à  des  travaux 
de  confection  assez  simples,  pour  le  compte  d'entrepreneurs  pa- 
risiens. La  chemiserie  y  occupe  la  place  principale. 

Tels  sont  les  ouvroirs  d'Aurillac  (oO  internes  de  12  à  21  ans, 
ateliers  de  lingerie)  ;  de  Saint-Malo,  (4o  internes,  ateliers  de 
broderie  et  couture)  ;  de  Langres,  Limoges,  Saint-Brteuc  et 
Lamballe,  Tours,  Verdun.  A  Paris  ,les  institutions  de  cette  nature 
sont  représentées  par  l'internat  annexé  à  la  maison  d'Enghien, 
ancienne  fondation  pour  les  convalescents  (rue  de  Picpus)  et 
où  prospère  aujourd'hui  (77,  rue  de  Reuilly)  le  magnifique  pa- 
tronage que  vous  connaissez,  s'étendant  sur  600  enfants  (400 
jeunes  filles,  200  jeunes  garçons,  pour  la  plupart  employés  dans 
les  ateliers  du  papier  peint)  ;  120  internes,  sur  lesquelles  on 
compte  60  jeunes  filles,  y  sont  occupées  à  divers  travaux  d'ou- 
vroirs  et  notamment  à  l'enluminure  d'estampes. 
^^  A  Beauvais  un  atelier  plus  industriel  encore  est  affecté  à  la 

^m      la  fabrication  de  brosses  pour  le  compte  de  3DI.  Dupont  et 
^B       Deschamps. 

^M         A  Torteron,  près  la  Guerche  (Cher),  c'est  une  fabrication  de 

L 
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ganterie  qui  occupe  dans  la  maison  des  sœurs  une  trentaine  de 
jeunes  filles  (l). 

Dans  ces  diverses  institutions,  toutefois,  l'apprentissage  n'est 
pas  enseigné  sous  ses  formes  variées,  comme  dans  les  maisons 
dont  je  dois  encore  vous  entretenir  et  qui  me  paraissent  former 
une  classe  à  part,  des  plus  dignes  d'attirer  votre  intérêt. 

L'Orphelinat  Eugène  ÎSapoléon  (254,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Antoine)  occupe  à  cet  égard  le  premier  rang.  Il  y  a  dans  ce  bel 
et  spacieux  édifice,  dont  la  façade  harmonieuse  s'ouvre  sur  la 
place  du  Trône,  au  milieu  de  jardins,  de  vastes  cours  et  de 
corps  de  logis  groupés  à  l'entour  d'une  élégante  chapelle,  une  vé- 
ritable école  professionnelle  où  trois  cents  orphelines  sont  éle- 
vées et  formées,  par  les  soins  habiles  de  contre-maîtresses  tech- 
niques, aux  arts  les  plus  divers.  La  broderie  en  tous  genres,  la 
passementerie,  la  fabrication  des  fleurs  artificielles,  et  surtout 
la  confection  en  robes  et  les  travaux  de  couture  les  plus  va- 
riés en  occupent  avec  grand  succès  les  pupilles  ;  cinq  vastes 
ateliers  y  font  pendant  aux  écoles  ;  installations  magnifiques, 
véritablement  dignes,  par  leurs  proportions,  leurs  aménagements 
confortables  et  leur  irréprochable  tenue,  du  patronage  auguste 
qui  a  présidé  à  leur  organisation,  et  qui  continue  à  s'exercer 
sans  cesse,  non-seu]ement  afin  de  pourvoir  à  toutes  les  dépen- 
ses matérielles,  mais  encore  afin  de  veiller,  avec  une  noble  sol- 
licitude, sur  le  sort  de  ces  filles  du  pauvre  en  l'assurant,  au- 
tant que  possible,  par  une  éducation  ferme  et  complète. 

L'établissement  des  sœurs,  à  la  Maison-Blanche  (40,  rue  Yau- 
drezane) ,  installé  dans  des  proportions  relativement  res- 
treintes, offre  néanmoins,  comme  œuvre  de  charité  privée,  un 
ensemble  fort  digne  d'éloges.  Dans  cette  région  reculée  de  notre 
brillante  capitale  et  qui  forme,  avec  d'autres  quartiers,  un  si 
pénible  contraste,  l'œil  s'arrête  avec  charme  sur  la  construction 
gracieuse,  de  style  italien,  consacrée  à  Y  Œuvre  des  jeunes  ap- 
prenties et  ouvrières.  Dans  la  vasie  salle  du  travail,  les  méca- 
niques des  piqueuses  de  bottines  y  alternent  avec  les  tables  des 
lingères,  des  couturières  en  nouveauté,  des  brodeuses  de  soie, 
d'or  et  de  passementerie.  La  fabrication  des  fleurs  artificielles 

(1)  L'atelier  de  ganterie  de  Bklachc  (Hautes-Pyrénées),  dirigé  par  les  Filles 
de  la  Croix,  et  celui  du  Dorai  prouvent  égalenaent  le  parti  que  les  ouvroirs 
peuvent  tirer  de  cette  industrie. 
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s'y  liait  sous  toutes  ses  formes,  et  comprend  même  les  verrote- 
ries; au-dessus  s'étend  le  dortoir  occupé  par  70  lits,  et  que 
distinguent  autant  son  irréprochable  propreté  que  ses  grandes 
proportions  et  ses  aménagements  perfectionnés,  particulièrement 
celui  des  lavabos.  Une  chapelle,  simplement  disposée,  et  d'élé- 
gantes annexes  complètent  ce  bel  ensemble. 

La  maison  des  sœurs,  dans  la  paroisse  Saint-Joseph  (2,  rue 
Parmentier),  renferme  des  ateliers  qui,  bien  qu'avec  moins  de 
développements,  constituent  néanmoins  aussi,  par  leur  réunion, 
une  sorte  d'école  professionnelle. 

La  dernière  catégorie  d'institutions  dont  je  doive  vous  entre- 
tenir est  celle  des  internats  manufacturiers  conduits  par  les  re- 
ligieuses de  Saint-Vincent  de  Paul,  chez  M3L  Hannel,  au  Val- 
des-Bois,  chez  M3L  Hamelin,^  à  la  Glacière  et  aux  Andelyis, 
Chardin,  à  Pei-san  (Oise),  Monot,  à  Pantin,  Savart,  à  Saint- 
Michel  (Aisne),  et  dans  la  filature  de  soie  de  Renage  (Isère).  Je 
le  ferai  dans  un  des  chapitres  qui  vont  suivre  (1). 

Vouées  aux  mêmes  œuvres  que  les  Religieuses  de  Saint-Vin- 
cent-de-Paul  de  Paris,  les  Sceurs  de  Saint-Vincent -de -Paul 
dont  les  maisons-mères  sont  à  La  Roche  (Haute-Savoie),  à  Be- 
sançon et  à  Strasbourg,  y  dirigent,  particulièrement  dans  cette 
dernière  localité,  des  asiles  internes  (■2). 

La  maison  de  Sainte-Barbe,  à  Strasbourg,  vaste  et  spacieux 
ensemble  d'œuvres  organisées  dans  l'ancien  couvent  de  ce  nom 
(faubourg  National),  renferme  120  jeunes  filles,  pour  la  plu- 
part orphelines,  qui  sont  élevées  jjisqu'à  l'âge  de  dix-neuf  ans. 
Instruites  dans  les  deux  langues  et  formées  à  la  couture  et  aux 
soins  domestiques  (tricot,  lessives,  repassage,  préparation  et 
cuisson  du  pain).  De  là  elles  passent  en  général  trois  années  à 
la  Toussaint,  siège  de  la  congrégation,  en  même  temps  que  mai- 
son do  santé,  et  où  se  forment  les  nombreuses  religieuses  qui 
se  répandent  de  là  dans  la  plupart  des  hôpitaux  catholiques  de 

[i]  Je  dois  signaler  encore  très-particulièrement  \a  Maison  d'apprentis  orga 
nisée  à  Lyon  (Montée  Saint-Barthélémy,  15)  par  les  soins  de  M.  Bracde  La- 
peyrrière,  président  de  la  Conférence  de  Saint- Vincent-de-Paul,  et  placée  sous  la 
direction  des  Sœurs.  Annexe  de  l'internat  d'Ouliins,  cette  maison  réunit  tous 
les  soirs  et  loge  80  enfants  de  l'orphelinat,  après  leur  entrée  comme  exter- 
nes dans  les  ateliers  de  Lyon. 

Les  Maisons  de  sourdes  et  muettes  d'Arras,  de  Montpellier,  les  Colonies 
agricoles  de  Pau,  Servas  et  Courbessac  (Gard),  doivent  également  être  au 
moins  rappelées  par  leur  belle  tenue  et  leur  succès. 

2)  1,174  membres. 
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l'Alsace  et  au-delà  du  Rhin,  à  Calsruhe,  Stuttgart,  Munich,  etc. 
Les  orphelines  s'y  perfectionnent  dans  les  détails  de  ménage, 
et  y  achèvent  leur  éducation  comme  cuisinières,  femmes  de 
chambre,  repasseuses  ou  couturières  (1). 

SœURS  DE  SAINT-JOSEPH  AUX    CHARTREUX,   A    LYON. 

Au  second  rang,  comme  importance,  dans  l'ordre  d'intérêts 
qui  nous  occupe,  je  crois  devoir  vous  signaler  la  congrégation 
de  Saint-Joseph  aux  Chartreux.  Spécialement  vouée  à  l'éducation 
des  jeunes  enfants  pauvres,  cette  association,  à  côté  de  salles 
d'asile,  de  refuges,  d'hospices,  d'une  maison  pour  les  femmes 
aliénées,  de  quelques  pensionnats  et  d'externats  nombreux, 
dirige  vingt  et  un  ouvroirs  internes. 

Ce  sont  d'abord  quatorze  Providences  pour  les  enfants  or- 
phelins et  sans  ressources;  six  sont  à  Lyon,  deux  à  Saint- 
Etienne,  les  autres  à  Tarare,  Saint-Chamond ,  Bédarieux,  Vil- 
lefranche  et  Bességes,  pour  les  filles  des  ouvriers  mineurs  (30 
élèves).  Ces  établissements  renferment  ensemble  180  jeunes 
filles.  Les  providences  de  Saint-Bruno,  place  d'Armes  (40  élè- 
ves), de  Fourvière,  rue  du  Juge-de-Paix  (40  élèves) ,  de  Saint- 
Pierre,  rue  Luizerne  (30  élèves)  et  de  la  Guillotière,  rue  Neuve 
(40  élèves),  méritent  d'être  spécialement  mentionnées  pour  la 
perfection  du  travail  dans  la  confection  des  objets  de  lingerie. 
0»  doit  en  dire  autant  de  ceux  de  Saint-Chamond  et  de  Tarare 
(30  élèves). 

Vienuent  ensuite  trois  asiles:  1°  L'asile  des  jeunes  incurables 
de  Vaise,  à  Lyon,  rue  de  la  Claire  (OEuvre  de  la  Providence 
Sainte-Elisabeth),  renferme  140  élèves.  Les  moins  infirmes  sont 
ouvrières  en  aiguilles  et  en  épingles  à  tête  d'émail,  dans  un 
atelier  spécial  dépendant  de  la  fabrique  de  M.  Teste,  créé  en 
1844.  L'asile  se  compose  de  bâtiments  bien  aménagés,  prome- 
noirs couverts,  chapelle,  etc.  (2). 

(1)  Le  produit  du  travail,  auquel  coopèrent  en  moyenne  110  jeunes  filles, 
s'éiève  à  1,400  francs  par  mois  et  défraie  la  moitié  des  dépenses.  Le  reste  est 
couvert  par  des  souscriptions,  quêtes,  loteries,  et  par  le  prix  d'admission  qui 
est  de  200  francs  par  infirme. 

(2)  L'établissement  de  Saint-Charles,  organisé  près  de  la  Robertsau,  com- 
plète l'ensemble  des  Œuvres  dirigées  par  la  Congrégation.  24  orphelins  y  sont 
élevés,  et  suivent,  de  là,  divers  apprentissages  à  Strasbourg,  Ils  partent  le 
matin  avec  leur  déjeuner,  dinent  à  la  Toussaint  d'où  ils  emportent  le  goûter, 
enfin  rentrent  à  Saint-Charles  pour  souper. 
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2"  L'asile  des  jeunes  incurables  d'Ainay,  rue  Adélaïde-Perio 
à  Lyon,  compte  iOO  élèves.  Elles  mettent  en  livraison  les  An- 
nales de  la  Société  pour  la  propagation  de  la  Foi. 

3»  L'asile  des  sourds  et  muets  de  Lyon  [à  la  Diœhère,  Vaise): 
60  élèves  s'y  occupent  de  lingerie. 

Ces  institutions  fonctionnent  dans  les  meilleures  conditions, 
avec  le  concours  dévoué  de  dames  patronnesses. 

A  cette  liste  il  faut  ajouter  deux  refuges,  l'un  à  Lyon^  rue  Mon- 
tauban,  pour  les  prisonnières  libérées  (l'établissement  en  compte 
actuellement  oo);  l'autre,  pour  les  repenties  sans  asile,  à  Saint- 
Etienne,  au  nombre,  cette  année,  de  loO. 

Ces  deux  ouvroirs  s'occupent  avec  succès  de  travaux  de 
lingerie. 

Les  Sœurs  de  Saint-Joseph  n'ont  pas  craint  d'apporter  à 
l'industrie  un  concours  plus  direct,  en  acceptant  de  diriger  les 
ateliers  de  femmes  dans  deux  fabriques,  celle  de  M.  Petrus- 
Martin,  à  Tarare,  et  celle  de  M.  Vignat,  à  Bourg- Argental.  Ces 
deux  institutions  ont  trop  d'importance  pour  ne  pas  nous  oc- 
cuper spécialement  dans  un  des  chapitres  qui  vont  suivre. 

La  congrégation  de  Saint- Joseph  de  Chambéry ,  celle  de 
Bordeaux,  celle  de  Clennont  et  celle  de  Tazaguet  (Hautes-Py- 
rénées), possèdent  également  quelques  œuvres  de  même  nature. 

RELIGIEUSES  DES  SAINTS-COEURS  DE   JÉSUS  ET  MARIE, 
A   RECOUBEAU   (drÔME). 

Congrégation  fondée  pour  la  surveillance  des  ateliers  sérici- 
coles.  Il  en  sera  parlé  à  l'occasion  des  ateliers  industriels  placés 
sous  la  direction  de  ses  membres  (p.  39). 

RELIGIEUSES    DU    SAINT-CœUR  DE    MARIE,    à     NANCY. 

Parmi  les  associations  qui  se  sont  fait  un  but  de  recevoir  au 
milieu  d'elles  des  jeunes  filles  appartenant  à  la  vie  laïque  pour 
les  former  au  travail  en  même  temps  qu'à  la  prière,  double  ac- 
tivité dont  l'union  reste  l'idéal  de  toute  vie  humaine,  il  en  est 
peu  qui  me  paraissent  s'être  plus  clairement  proposé  cette  mission 
qu'une  congrégation,  d'ailleurs  peu  nombreuse,  fondée  en  184o 
à  Nancy,  par  M^^  de  Gondrecourt,  celle  des  religieuses  du  Saint- 
Cœur-de-Marie  que  Mgv  Menjaud,  leur  premier  supérieur,  se 
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î^îaisait  plus  volontiers  à  appeler:  ses  sœurs  de  l'industrie  (i). 
Toute  la  communauté  compte  à  peine  cent  membres,  et  les 
succursales  de  la  maison  de  Nancy,  à  Vie  et  Baccarat  {Meurthe), 
Reinoncourt  et  Bussang  (Vosges),  Boulogmi-sur-mer,  Chuselan 
{Ga)-d),  Francis  (Doubs),  Paris  (rue  Perceval,  22)  oi^i  des  ou- 
iroirs  internes  sont  établis,  ne  s'élèvent  qu'au  chiffre  de  10,  il 
faut  y  ajouter,  à  Nancy,  l'oiwroir  de  Saint-François-de-Sales,  ex- 
ternat pour  les  jeunes  filles  pauvres.  Mais  ce  nombre  restreint  crée 
lui-même  à  l'association  un  avantage  qui  me  paraît  ici  considé- 
rable: c'est  de  la  laisser,  dans  toutes  ses  œuvres,  sous  l'influence  de 
la  directrice,  sous  le  levier  de  l'action  personnelle,  plus  efficace 
que  toutes  les  règles;  et  cette  action,  —  là  est  pour  nous  son 
meilleur  titre,  —  ne  s'enferme  pas  dans  l'enceinte  de  la  maison  ; 
elle  se  répand  sur  un  peuple  de  jeunes  filles,  qui,  bien  qu'in- 
ternes, peuvent  chaque  jour  voir  leurs  parents  et  auxquelles  on 
ne  craint  même  pas  de  laisser  se  mêler,  pendant  les  heures  du 
Iravail,  quelques  externes.  C'est  ainsi  que  la  communauté  entière 
forme  une  famille  où  tous  les  âges  comme  tous  les  rangs  se 
rencontrent. 


(1)  L'institut  du  Saint-Cœur  de  Marie,  dit  le  2'  article  des  règles,  a  pour 
fn,  «  non-seulement  la  sanctification  des  âmes  qui  s'y  consacrent  à  Dieu,  mais 
»  encore  celle  des  jeunes  filles  de  la  classe  industrielle  auxquelles  elles  se  dé- 
»  vouent.  » 

Le  nom  de  religieuses  du  Saint-Cœur  de  Marie  a  été  choisi  pour  rappeler 
sans  cesse  aux  religieuses  que  leur  vie,   «  comme  celle  de  la  Vierge  Marie  à 

»  Nazareth,   doit   s'écouler   dans    le   travail  et  l'union  avec  Jésus-Christ 

»  Avec  Marie  et  Joseph,  elles  travailleront  pour  gagner  la  vie  de  Jésus  et  le 
»  faire  croître  dans  les  jeunes  âmes  que  Dieu  leur  a  confiées.  » 

Lorsqu'en  1842,  Mgr  Menjaud  fondait  la  communauté,  il  en  formulait  le 
Èat  en  ces  termes  :  a  On  ouvre  assez  de  maisons  pour  ramener  au  bien  les 
jeunes  filles  qui  se  sont  égarées;  je  préfère  en  fonder  une  dans  l'effet  de  les 
conserver  pures.  On  y  réunira  les  divers  apprentissages  des  ouvrages  par 
lesquels  elles  peuvent  gagner  leur  vie.  »  Et  il  rappelait  ces  paroles  de  saint 
François  de  Sales  :  «  Que  je  serais  consolé  si,  avant  de  mourir,  je  pouvais 
X  voir  en  l'église  de  Dieu  une  société  de  filles  et  de  femmes  où  l'on  ne  portât 
»  d'autre  dot  qu'une  bonne  volonté  et  l'industrie  de  gagner  sa  vie  du  travail 
»  de  ses  mains,  et  qui  pour  cela  n'eût  point  d'autre  chœur  que  la  salle  de 
ï  travail;  où,  toutes  ensemble  participassent  à  la  félicité  dont  parle  le  pro- 
»  yjhète  :  «  Vous  serez  bien  heureux  si  vous  mangez  le  fruit  des  travaux  de 
•  vos  mains.'»  Mon  Dieu!  la  grande  consolation  de  manger  son  pain  à  la 
»  sueur  de  son  visage,  et  de  pouvoir  dire  avec  le  grand  apôtre  :  «  Voilà  des 
»  mains  qui  non-seulement  m'ont  fourni  les  choses  nécessaires,  mais  encore, 
a  à  ceux  qui  souffraient,  la  nécessité.  »  Cette  pauvreté  est  plus  exquise  devant 
»  Dieu  que  tous  les  trésors  de  la  terre.  C'est  en  cela  que  consiste  proprement 
»  la  vraie  pauvreté  évangélique....  »  Nobles  paroles,  qu'au  milieu  du  mouve- 
ment moderne,  on  ne  saurait  trop  rappeler. 


I 
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11  faut,  pour  le  bien  comprendre,  avoir  visité  la  maisou- 
nière  dont  la  façade  aux  vingt-huit  fenêtres,  fièrement  assise 
d'un  côté  sur  la  rue  du  Haut-Bourgeois,  s'ouvre  de  l'autre  sur 
de  riants  jardins.  La  simplicité  habituelle  à  ces  établissements 
y  règne,  mais  sur  les  murs  blancs  se  détachent,  comme  l'or- 
nement le  mieux  approprié,  des  passages  de  l'Évangile  choisis 
avec  tact.  Dans  la  vaste  salle  réservée  au  travail,  les  tables  des 
lingères,  tailleuses,  repasseuses,  s'y  succèdent  à  celles  où  des 
arts  plus  difficiles  sont  enseignés:  ici  c'est  la  broderie  d'or  et  de 
soie,  plus  loin,  la  confection  de  fleurs  artificielles,  la  peinture  de 
vignettes,  miniature,  manuscrits  (l).  Mais  partout  aux  robes  bleues 
des  religieuses  et  des  novices  s'entremêlent  les  robes  grises  des 
apprenties  internes  et  le  costume  divers  de  quelques  apprenties 
externes.  Une  impulsion  vigilante  et  sereine  anime  le  travail, 
car  la  mère  a  sa  place  au  milieu  de  ses  filles  et  sa  table  d'ate- 
lier où,  en  compagnie  de  quelques  sœurs,  elle  donne  à  toutes 
l'exemple  de  l'activité  pratique,  répandant  sur  celles  qui  l'en- 
tourent quelque  chose  de  cette  distinction  qui  s'attache  à  un  si 
haut  point  à  sa  personne  et  qui  semble  lui  avoir  fait  trouver 
dans  la  piété  une  seconde  et  meilleure  noblesse. 

FILLES    DE    LA    CROIX,    DITES    SOEURS    DE      SAIXT- ANDRÉ,    A   POITIERS. 

Fondée  en  1818,  à  Maillé  (Vienne),  développée  à  Béthines, 
la  Congrégation  transféra  ensuite  son  siège  à  la  Puge,  près  Poitiers, 
puis  institua  à  Paris  une  maison  centrale  pour  les  œuvres  de  la 
capitale  et  des  départements  du  Nord.  Ses  Maisons  de  providence 
pourvues  d'ouvroirs  sont  spécialement  réservées  aux  orphelines. 
Admises  à  6  ou  7  ans,  elles  en  sortent  à  18,  parfois  à  20  ans. 

Parmi  ces  institutions  il  convient  de  signaler  celles  d'Angou- 
léme,  de  Pamiers,  de  Toulouse,  d'Ivry,  qui  comptent  toutes  de 
70  à  80  orphelines;  celles  de  Poitiers,  de  Niort,  de  Bayonne,  etc., 
30  à  40  élèves  internes  (2). 

(i;  45  internes  à  Nancy;  produit  des  ateliers,  13,000  francs.  A  côté  de  tra- 
vaux plus  usuels,  on  peut  remarquer  des  enluminures  de  missels  faites  avec 
beaucoup  de  goût. 

[2)  Ouvroirs  externes  :  Poitiers  (40  élèves);  Bayonne,  deux  ouvroirs  (50 
à  60  et  30  à  60  élèves;;  Pau  (50  à  60);  Tarbes,  deux  ouvroirs  (25  à  30  et  45  à 
501;  Salies-de-Béarn  (40  à  50);  Bidache,  Basses-Pyrénées  30  à  60  élèves, 
atelier  de  gantefie);  Oleron  (30  à  40);  Dax  (20  à  25);  Saint-Paul  les  Dax, 
Landes   20  à  25);  Maubourguet,  Hautes-Pyrénées  '20  à  25). 

La  congrégation  des  Filles  de  la  Croix  compte  269  succursales  et  909 
membres,  sur  lesquels  800  environ  sont  voués  à  l'enseignement  (7,080  élèves). 
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L'ouvroir  du  Cloître  Saint- Aignan,  à  Orléans,  dit  Grande-Pro- 
vidence, mérite  aussi  d'être  particulièrement  signalé  pour  sa 
bonne  direction.  Administré  longtemps  par  la  sœur  Flavien, 
aujourd'hui  par  la  sœur  Rages,  avec  le  concours  zélé  d'un  comité 
de  dames  patronnesses,  il  compte  82  jeunes  filles. 

L'instruction  primaire ,  mérite  trop  rare ,  y  est  fort  satisfai- 
sante; une  des  élèves  vient  d'être  reçue  avec  succès  à  l'école 
normale.  La  tenue  de  l'établissement  se  distingue  par  l'ordre  et 
la  propreté.  Le  travail  s'y  fait  dans  les  meilleurs  conditions;  les 
ateliers  de  lingerie  ne  produisent  pas  moins  de  14,000  francs. 

FILLES  DE    LA   SAGESSE,   A    SAINT-LAURENT-SUR-SÈVRE    (vENDÉe)    (1). 

L'importance  des  établissements  dirigés  par  la  congrégation 
des  Filles  de  la  Sagesse  vous  a  été  déjà  signalée  et  votre  so- 
ciété a  donné  l'une  de  ses  récompenses  à  l'orphelinat  des  Saints- 
Anges,  situé  à  Paris,  183,  rue  de  Vaugirard  (passage  du  Lac,  7,) 
et  où  90  jeunes  filles  reçoivent  une  instruction  à  la  fois  primaire 
et  professionnelle. 

A  Nantes,  quatre  ouvroirs  internes  sont  dirigés  par  la  même 
Congrégation.  Le  plus  important  est  la  Maison  de  la  Providence, 
qui  contient  100  élèves  (2). 

Orléans  en  compte  trois  (3). 

Je  dois  mentionner  encore  les  maisons  d'instruction  et  de 
charité  d'Angouléme  (60  internes,  500  externes);  de  Versailles, 
rue  Montreuil  (40  internes,  220  externes)  ;  celle  de  Dinan  (48 
internes,  250  externes);  de  Cadillac  (Gironde),  35  internes; 
l'ouvroir  de  Saint-Nazaire  (24  internes),  la  maison  de  la  Provi- 
dence de  Châtellerault  (30  internes),  etc.   (4). 

La  Congrégation  dirige  en  tout  vingt  institutions  comprenant 

(1)  Maison-mère  à  Saint-Laurent  sur  Sèvre  (Yendée),  25  succursales, 
2,040  religieuses,  dont  1,286  enseignantes.  Nombreux  établissements  en  Bel- 
gique. A  Roubaix,  les  écoles  des  Sœurs  comptent  plus  de  3,000  élèves. 

(2)  Les  autres  institutions  de  Nantes  confiées  aux  soins  de  la  même  congré- 
gation sont  la  Maison  d'institution  de  Sainte-Marie,  à  laquelle  est  annexé  un 
asile  (45  internes,  200  externes);  l'Orphelinat  Saint-Anne,  annexé  à  l'Hôtel- 
Dieu  (40  internes);  Vasile  Saint-Donatien  (33  internes,  200  externes). 

(3)  Les  maisons  d'instruction  de  la  paroisse  Saint-Paul  (20  internes,  200 
externes),  de  la  paroisse  Saint-Pierre-le-Kuellier  (30  interne^),  de  la  paroisse 
Saint-Paterne  (200  externes). 

(4)  Je  dois  citer  aussi  l'orphelinat  agricole  de  Saint-Quihouet,  près  Plaintet 
(Côtes-du-Nord),  qui  occupe  52  jeunes  filles. 
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huit  cents  jeunes  orphelines  ou  indigentes  internes.  Quant  aux 
asiles,  le  nombre  de  leui's  élèves  est  de  10,424,  réparties  entre 
4o  établissements., 

FILLES  DU   SAINT-ESPRIT,  A   SAIXT-BfiIKUG. 

La  congrégation  des  Filles  du  Saint-Esprit,  dont  la  maison 
principale  est  à  Saint-Brieuc,  compte,  dans  les  206  maisons 
qu'elle  dessert  en  Bretagne,  une  vingtaine  douvroirs  pour  la  plu- 
part externes,  qui  fonctionnent  généralement  avec  succès,  notam- 
ment celui  de  Ploërmel  (1). 

Parmi  les  ouvroirs  internes,  trois  doivent  être  particulièrement 
signalés  :  celui  de  Rosti^enen  (18  élèves)  ;  celui  de  Ploërmel,  orga- 
nisé à  côté  de  l'externat,  en  faveur  des  enfants  de  l'hospice  (24 
internes)  ;  enfin  celui  de  Poiil-ar-Bachet  (Finistère)  :  4o  enfants, 
livrées  précédemment  au  vagabondage,  y  sont  recueillies,  formées 
avec  soin  à  l'instruction  et  au  travail,  et  placées  enfin  comme 
domestiques  et  ouvrières.  C'est  une  œuvre  de  relèvement  digne 
des  plus  grands  éloges. 

L'ouvroir  interne  deLandivisiau  (Finistère)  est  voué  au  même 
but;  mais,  dénué  de  ressources  suffisantes,  il  ne  se  soutient  que 
par  un  travail  parfois  excessif. 

sœURS  DE  LA  CHARITÉ  ET  INSTRUCTIOX  CHRÉTIENNE,  A  NEVERS. 

Fondée  en  1811,  la  congrégation  des  Sœurs  de  Nevers  s'est 
vouée  à  l'éducation  des  jeunes  filles  de  la  classe  ouvrière  et  son 
œuvre  a  pris  un  remarquable  essor. 

30  ou\Toirs  internes  et  orphelinats  réunissent  sous  sa  direc- 
tion 1,223  jeunes  filles  internes.  Un  nombre  égal  d'ouvroirs 
externes  en  occupent  800  autres  (2). 

Parmi  ces  établissements,  à  l'un  des  premiers  rangs  se  place 
l'institution   impériale  de  Bordeaux    (110  orphelines).  Dans  la 


(1)  On  doit  encore  signaler  les  suivants  :  Cotes-du-Nord,  Tréguier  (30 
èvesi,  Lannion  (U),  Etables  (30),  Pordic  {2b);  —  Fimstèhe,  Quimper  (50\ 
lint-Pol-de-Léon  {-20);  —  Moibihan,  Ploërmel  (40);  —  Ille-et-Vilaink, 
abouexière  \2i]. 

La  communauté  compte  579  membres,  sur  lesquels  381  sont  vouées  à  l'eu- 
iignement. 

(2)  La  congrégaUon  dirige  en  outre  128  asiles  suivis  par  1,237  enfants. 
Elle  compte  209  succursales  et  1,760  membres. 
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même  ville,  45  enfants  pauvres  sont  élevés  par  les  soins  des  re- 
ligieuses aux  frais  d'un  Comité  de  dames  patronnesses.  A  ISevers, 
c'est  l'œuvre  dite  des  Jeunes  économes  qui  entretient  un  ouvroir 
interne  de  82  élèves.  Celui.de  Nevers  (82  orphelines)  est  une 
fondation  des  hospices.  Trois  autres  à  Mâcon,  Montpellier,  Va- 
rennes  (Nièvre)  sont  composés  chacun  de  SO  filles  du  refuge. 

Mais  le  plus  grand  nombre  des  ouvroirs  internes  sont  soute- 
nus par  le  produit  des  établissements  d'éducation  destinés  aux 
enfants  des  classes  moyennes  et  dirigés  dans  les  mêmes  localités 
par  les  sœurs. 

Tel  est  le  cas  pour  l'ouvroir  de  Châlons-sur-Saône  (64  in- 
ternes, 30  externes),  de  Lectoure  (S5  internes,  22  externes),  de 
Lodève  (32  internes),  de  Périgueiix  (40  internes,  25  externes), 
de  Tulle  (20  internes,  25  externes),  de  Varennes,  de  Vilhfranche, 
etc.  (1). 

Je  dois  appeler  encore  votre  intérêt  sur  l'ouvroir  établi 
dans  l'Asile  des  sourdes  et  muettes  à  Bordeaux  \  38  jeunes 
filles  atteintes  de  cette  double  infirmité  s'y  entretiennent  en 
bonne  partie  par  leur  travail.  Une  quête  journalière  subvient 
au  reste  de  la  dépense. 

SœURS   DE   LA   PROVIDENCE. 

Dans  cette  course  trop  rapide,  permettez-moi  de  m'arrêter 
avec  quelques  détails  sur  l'École  des  dentellières  de  Dieppe,  que 
vous  avez  déjà  distinguée,  et  qui  offre  un  type  assez  distinct 
des  précédents. 

Fondée  à  Dieppe  en  1826,  reconnue  en  1854,  comme  établis- 
sement d'utilité  publique,  l'école  réunit  aujourd'hui,  dans  l'en- 
semble d'œuvres  assez  complexe  groupées  dans  la  maison  que 
dirigent  les  Sœurs  de  la  Providence,  600  enfants  et  jeunes 
filles,  parmi  lesquelles  on  compte  des  orphelines  internes. 

Des  administrateurs  laïques  interviennent  dans  la  direction 
professionnelle  des  ateliers  d'apprentissage  et  le  travail  indus- 
triel y  est  pratiqué  avec  assez  de  succès  pour  que  ses  produits  aient 
obtenu  aux  expositions  universelles   d'honorables  distinctions. 


(I)  Parmi  les  ouvroirs  externes  les  plus  prospères,  il  convient  de  citer  ceux 
de  Varennes  (64  élèves),  Mauléon  (56  élèves)  Mauvezin,  Gaillac,Fourchambaul{ . 
Ces  trois  derniers  comptent  de  30  à  40  élèves. 
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En  substituant  le  point  de  Valenciennes  à  celui  de  Dieppe, 
l'école  a  renouvelé  et  perfectionné  dans  le  département  une 
industrie  qui  lui  échappait. 

Mais  c'est  en  particulier  dans  Y  atelier-école  institué  en  18o9 
potfr  la  fabrication  et  le  raccommodage  des  filets  de  "pêche  que 
l'alliance  trop  rare  de  l'habileté  professionnelle  à  la  direction 
religieuse  s'est  montrée  féconde  en  heureux  résultats. 

Les  tilles  de  pêcheurs,  auxquelles  l'atelier  est  spécialement 
destiné,  y  apprennent,  par  les  soins  d'une  maltresse  ramendeuse 
et  avec  le  concours  moral  des  religieuses,  tout  ce  qui  concerne  le 
laçage  et  le  raccommodage  des  filets.  Un  comité  d'armateurs  et 
de  patrons  a  pris  en  main  l'administration  de  l'atelier  et  en  gou- 
verne le  travail  avec  cette  compétence  et  cette  fermeté  qui  man- 
quent parfois  à  la  bienfaisance  entièrement  laissée  ù  elle-même. 

Soixante-quinze  jeunes  filles  sont  déjà  sorties  de  cette  école, 
rapportant  au  foyer  du  marin,  avec  l'instruction  primaire,  l'ha- 
bitude pratique  d'un  art  particulièrement  utile  au  succès  de 
sa  profession. 

L'éducation  des  apprenties  est  gratuite;  le  laçage,  dès  qu'elles 
s'en  acquittent  avec  quelque  adresse,  leur  est  payé  à  raison  de 
10  francs  les  120  mètres,  prix  de  façon  conforme  aux  usages. 

Pendant  la  saison  des  harengs,  l'atelier  se  charge  à  forfait 
du  ramendage  des  filets  de  quelques  patrons,  et  le  bénéfice  de 
l'entreprise  est  réparti  entre  les  jeunes  ouvrières. 

Si  parfois  il  arrive  qu'au  fort  de  la  saison,  un  patron  soil 
dans  l'impossibilité  de  raccommoder  ses  filets  aussi  prompte- 
ment  que  les  besoins  de  la  pêche  l'exigent,  l'atelier-école  lui 
envoie,  à  sa  demande,  une  équipe  de  petites  ramendeuses.  L'ap- 
prentie, une  fois  son  éducation  finie,  reçoit  de  l'école,  en  la  quit- 
tant, un  présent  qui  consiste  habituellement  en  120  mètres  de 
rets  neufs.  Confiés  à  quelque  patron,  ils  rapportent  à  la  jeune 
ouvrière  une  part  dans  les  bénéfices  de  la  barque. 

Quant  aux  orphelines,  un  salaire  fixé  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration, que  préside  le  maire  de  Dieppe,  leur  est  alloué  pen- 
dant les  trois  années  qui  précèdent  leur  sortie.  Mis  en  réserve, 
il  forme,  avec  les  intérêts,  un  précieux  pécule  (l). 

(1)  Je  n'oublierai  pas  de  mentionner  le  dispensaire  annexé  à  l'écoîe,  et  di- 
rigé par  les  soins  habiles  et  renommés  de  la  sœur  Hubert. 

Quant  an  produit  des  ateliers   de   dentelle   et   de   couture,    il   s'élève 
10,000  francs  par  an,  représentant  environ  100  francs  par  élève. 


Parmi  les  diverses  maisons  religieuses  dont  les  membres  se 
partagent  le  nom  de  Sœurs  de  la  Providence  (1)  se  place  à 
un  rang  distingué  la  maison  de  Ribeauvillé.  Son  œuvre  princi- 
pale est  un  orphelinat  qu'elle  s'est  annexé  depuis  1851,  accep- 
tant la  suite  de  l'entreprise  généreuse  commencée  au  Willerhof 
par  M.  Mertian.  Cet  établissement,  dont  la  congrégation  supporte 
aujourd'hui  toute  la  charge,  est  devenu  l'un  des  plus  importants  du 
Haut-Rhin.  Cent  cinquante  jeunes  filles ,  venues  des  différents 
point  de  l'Alsace ,  s'y  trouvent  réunies.  Admises  dès  l'âge  de 
5  ans,  elles  en  sortent  à  IS  ans,  pourvues  d'un  pécule  et  d'un 
trousseau.  Aussitôt  aprèt»  leur  première  communion,  les  orphe- 
lines sont  formées  à  la  couture,  au  blanchissage,  au  repassage; 
quelques-unes  même  à  des  travaux  agricoles  faciles.  La  maison 
s'applique  à  les  placer  comme  servantes  ou  femmes  de  chambre, 
suivant  leurs  aptitudes  et  leur  remet  un  trousseau  et  un  léger 
pécule.  D'affectueuses  relations  subsistent  entre  les  maîtresses 
et  les  anciennes  élèves  qui  reviennent  fréquemment  à  l'hospi- 
talier asile  pour  y  prendre  quelques  jours  de  repos. 

La  maison  a  également  un  ouvroir  pour  les  jeunes  détenues, 
qui  fonctionne  avec  succès. 

SœURS   DE   SAINT-PAUL,   DE  CHARTRES. 

Société  à  la  fois  enseignante  et  hospitalière,  la  communauté 
de  Saint-Paul  de  Chartres,  dite  de  Saint-Maurice,  dirige  plusieurs 
ouvroirs  avec  la  modestie  et  le  dévouement  qui  distinguent  ses 
œuvres. 

Ce  sont  d'abord  des  orphelinats  :  à  Chartres,  ceux  annexés  aux 
hospices,  l'un  sur  Saint-Pierre,  l'autre  au  faubourg  Saint-Brice: 
à  Paris  celui  de  Grenelle  (rue  Violet,  57)  ;  d'autres  à  Meulan  et 
à  Châteaudun.  Le  chiffre  des  élèves  y  varie  entre  30  et  50. 

Ce  sont  ensuite  des  ouvroirs  internes,  notamment  à  Angerville, 


(1)  On  compte  sous  ce  titre  29  maisons-mères  ou  indépendautes  :  Portieux 
(Vosges],  Ruillé-sur-Loir  {Sarlhe), Saint-Jean-de-Bassel  (Meurthe)  Rouen,  Gap, 
Langres,  Alcnçon,  Sees,  etc.  Celle  de  Ribeauvillé  s'appelle  spécialement  con- 
grégation de  la  divine  Providence  et  compte  247  succursales  en  Alsace  et  964 
membres.  L'ensemble  des  congrégations  dites  de  la  Providence  embrasse  4,859 
membres  vouées  à  l'enseignement,  577  aux  soins  hospitaliers,  soit  un  en- 
semble de  5,533  religieuses. 
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Arpajon,  Courville,  Dourclan,  Châtenay  (1).  De  ce  nombre  est 
l'institution  de  Menars  (Loir-et-Cher).  Cet  ouvroir,  fondé  en  1840 
par  le  prince  deChimay  et  géré  à  ses  frais,  ne  compte  pas  moins 
de  12o  élèves  tant  internes  qu'externes  et  fonctionne  particu- 
lièrement avec  succès. 

SŒURS   DE   SAINT-CHARLES   (2). 

Cette  congrégation  qui  occupe  au  milieu  des  communautés  re- 
ligieuses une  place  si  justement  appréciée,  et  dont  les  sœurs  de 
Nancy  vont  jusque  dans  un  hôpital  de  Berlin  soutenir  la  bonne 
renommée  de  la  charité  française,  compte  à  titre  d'institutions 
annexes  quelques  œuvres  rentrant  dans  le  cadre  de  cette  étude. 

Telle  est  la  Maison  Sainte-Marie,  fondée  en  1840  à  Nancy  par 
M.  l'abbé  Berman.  Emu  de  la  situation  des  pauvres  filles  des 
campagnes  de  la  Lorraine  allemande  et  de  l'Alsace,  il  les  réunit 
dans  un  asile,  dirigé  après  sa  mort,  en  ISoo,  par  les  sœurs  de 
Saint-Charles,  et  où  80  jeunes  filles  sont  formées  aux  travaux  à 
l'aiguille  et  à  ceux  du  ménage . 

Dans  une  annexe,  28  domestiques  sans  ressources  reçoivent  une 
hospitalité  temporaire,  couM-ant  en  partie  leurs  dépenses  par  les 
produits  de  leurs  travaux  de  couture. 

A  Metz,  un  asile  a  été  également  organisé  par  lem's  soins  et 
fonctionne  comme  ouvroir  interne. 

L'établissement  de  Montpellier,  qui  relève  de  la  maison  mère 
de  Lyon  a  réuni,  à  coté  de  ses  pensionnats  et  externats,  un  ou- 
vroir prospère  auquel  est  annexé  un  orphelinat. 

FILLES  DU  DIVIX-RÉDEMPTEUR,    A    XIEDERBRONX   (bAS-RHIN). 

Cette  congrégation,  fondée  en  1849  par  M""^  Eppinger,  est  spé- 
cialement vouée  au  soin  des  malades  pauvTCS  à  domicile  ;  toutefois 
elle  dirige  aussi  en  France  deux  ouvroirs  internes,  principale- 
ment destinés  à  des  orphelines  qui  y   sont  formées  aux  divers 


(1)  La  communauté  compte  103  succursales  et  574  membres;  elle  entre- 
tient des  ouvroirs  externes  à  Dreux,  Zéliers,  Sainte- Luperce,  Sogent-le-Roy, 
la  Motte,  etc.  Elle  dirige  des  asiles,  de  nombreuses  écoles. 

(2)  Les  sœurs  de  Saint-Charles  relèvent  de  5  maisons-mèr  s:  ^'ancy,  Lyon, 
Angers  et  Conflans  (320  succursales  et  2,756  membres.) 
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travaux  à  l'aiguille,  au  tricot,  au  raccommodage,  à  la  broderie, 
à  la  confection  d'ornements  d'église. 

Le  premier  est  h  Mulhouse.  Sur  140  jeunes  filles,  40  sont 
employées  à  l'ouvroir.  Le  second  est  à  Guebwiller.  Sur  60  élèves, 
l'ouvroir  en  occupe  20. 

La  congrégation  étend  son  action  sur  l'autre  rive  du  Rhin,  et 
a  fondé  des  institutions  de  même  nature  à  lîastacU  et  à 
Munich  (1). 

Enfin  elle  vient  d'apporter  son  concours  à  M.  Muller,  fabri- 
cant de  briques  creuses,  dans  l'intéressante  institution  qu'il  a 
annexée  à  un  établissement  industriel  et  dont  il  va  vous  être 
spécialement  rendu  compte. 

SOKURS    DE   SAINT-JOSEPII    DE   CLUNY    (2). 

Quelques  orphelinats  et  ouvroirs  sont  placés  sous  la  direction 
de  cette  communauté. 

L'orphelinat  de  Meaux  compte  une  trentaine  de  jeunes  filles; 
celui  de  Maisons-Alfort  est  à  son  début.  Mais  à  Aleuçon,  80 
orphelines  travaillent,  dans  la  maison  des  sœurs,  à  la  couture, 
au  blanchissage  du  linge  et  sont  formées  aux  soins  du  ménage. 
Deux  heures  par  jour  y  sont  réservées  à  l'instruction. 

Au  Ménil-Saint-Firmin  (Oise),  40  oi'phelins  âgés  de  quatre 
à  douze  ans,  IS  orphelines  de  cinq  à  seize  ans,  sont  occupés, 
sous  le  patronage  de  la  Société  d'adoption,  à  la  culture  du 
jardin,  suivant  leur  âge  et  leurs  forces,  aux  soins  d'une  basse- 
cour,  et  pendant  quelques  heures  par  jour,  à  un  petit  travail 
d'atelier,  la  confection  de  brosses  à  peignes.  Quand  les  orphe- 
lins ont  atteint  l'âge  de  douze  ans,  la  Société  d'adoption  les 
place  dans  une  ferme-école.  L'heureuse  organisation  de  cet 
établissement  mérite  autant  d'Intérêt  que  sa  bonne  direction. 

(1)  31  succursales  en  Alsace  et  en  Lorraine;  298  membres  en  France.  La 
congrégation  a  pris  en  Bavière  d'importants  développements.  Une  commu- 
nauté de  frères,  appelés  en  religion  Fils  du  Divin  Rédempteur,  s'occupe  de 
travailler  les  terres  données  à  la  maison-mère  et  d'y  organiser,  en  recevant 
des  orphelins,  d&s  colonies  agricoles.  (Fermes  de  Niederbronn,  de  Singlingen 
à  Grosrederschingen,  Moselle.) 

\Ç)\v  sur  cette  congrégation  les  détails  donnés  par  3L  Reboul-Deneyrol  dans 
son  étude  sur  la  bienfaisance,  l'une  de  celles  qui  composent  le  remarquable 
ensemble  publié  sous  la  direction  de  M.  le  conseiller  d'Etat  Migneret,  alors 
préfet  de  Strasbourg.  [Description  du  département  du  Bas-Bhin.) 

(2)  57  succursales,  919  membres. 
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SœURS  DE   LA   CROIX   (1). 

Fondée  en  183o,  à  Strasbourg,  par  les  Dames  de  Glauhilz, 
l'œuvre  des  Sœurs  de  la  Croix  y  a  pris  pour  objet  spécial  l'édu- 
cation de  jeunes  filles  pauvres  ou  orphelines.  Elle  leur  apprend 
à  tiler,  coudre,  tricoter,  blanchir  le  linge,  repasser,  tenir  un 
appartement;  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  préparer  des  femmes 
de  chambre  et  des  bonnes  d'enfants. 

Des  détenues  y  ont  été  placées  par  la  commission  des  prisons 
à  raison  de  où  c.  par  jour.  Leur  nombre  s'élève  actuellement  à 
plus  de  100.  Elles  sont  concentrées  dans  un  établissement  annexe, 
organisé  au  village  du  Xeulwf,  près  de  Strasbourg. 

L'établissement  de  la  ville  (rue  de  la  Toussaint)  possède  plu- 
sieurs ateliers  professionnels  très-populaires  à  Strasbourg  et  oîi 
sont  employées  70  jeunes  filles.  Elles  y  restent  jusqu'à  l'âge  de 
21  ans.  Le  produit  du  travail  atteint  o,oOO  francs.  La  dépense 
n'est  que  de  148  francs  par  élève. 

Une  succursale  à  Colinar  y  a  également  organisé  un  ouvroir 
interne  auquel  votre  Société  a  décerné  l'année  dernière  une  de 
ses  récompenses. 

sœUUS   DE   LA  PRÉSENTATION    DE   LA    SAINTE-VIERGE,  A   TOURS   (2). 

Diverses  œuvres  d'apprentissage  sont  desservies  avec  succès 
par  cette  congrégation. 
Tout  d'abord  il  faut  placer  les  deux  suivantes  : 
1"  L'institution  de  Saiiit-Louis-d' Antin,  à  Paris,  64,   rue  de 
Clichy.  Fondée  par  M""^  Barthélémy,  continuée  par  M"*""  la  mar- 
quise de  Dampierre,  elle  compte  en  ce  moment  77  enfants  in- 
ternes de  o  à  20  ans,  appartenant  à  la  classe  ouvrière,  oi'plie- 


(1)  Maisons-mères,  7;  succursales,  GO;  maisons  indépendantes,  16. 

Sœurs  enseignantes. G53 

B       hospitalières 77 

»      contemplatives 30 

■      dirigeant  des  asiles.. .    69 


(2,  Maison-mère  à  Saint-Svmphorien,  près  Tours  :  117  succursales,  7C0  mem- 
bres. 
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Unes  et  pauvres.  A  leur  sortie  elles  sont  placées  soit  dans  le 
commerce,  soit  comme  couturières  ou  domestiques. 

2°  L'orphelinat  de  Montbeton  (Tarn-et-Garonne) ,  institué 
par  M.  le  marquis  de  Bellissens,,  dans  une  dépendance  de  son 
domaine  :  entreprise  privée,  généreusement  soutenue  au  seul 
compte  du  fondateur;  cet  asile  reçoit  80  jeunes  filles  et  lorsque 
les  constructions,  qui  sont  actuellement  en  cours,  seront  ter- 
minées, il  en  comptera  cent.  Les  élèves  y  sont  formées  à  la 
couture,  ainsi  qu'aux  soins  pratiques  du  ménage,  y  compris 
la  basse-cour,  la  paneterie,  le  jardinage. 

L'orphelinat  de  Montauhan^  compte  50  élèves  qui  sont  formées 
aux  travaux  de  l'ouvi-oir  avec  succès  ;  celui  d'Auxerre  (pa- 
roisse Saint-Pierre)  est  entretenu  au  compte  d'une  associa- 
tion de  jeunes  filles  qui  en  a  fait  son  œuvre  particulière 
(50  orphelines)  ;  celui  de  Bordeaux,  fondé  par  les  soins  du  curé 
de  Saint-Bruno,  compte  le  même  nombre  d'élèves  et  fonctionne 
également  dans  de  bonnes  conditions. 

On  doit  citer  encore  les  ouvroirs  internes  de  Villeneuve-sur- 
Lot  (24  élèves) ,  Meudon  (20) ,  Joigny  (20) ,  et  Saint-Yrieix 
(28)  (1). 

SOEURS  DE   LA  PRÉSENTATION  DE  MARIE,  A  BOURG-SAINT-ANDÉOL  (2). 

Fondée  en  1796  par  Mme  Rivier,  à  Thueyts  (Ardèche),  la 
congrégation  appliqua  ses  soins,  dès  le  principe,  à  l'œuvre  des 
orphelines.  En  1838,  lors  du  décès  de  sa  première  directrice, 
huit  années  après  la  reconnaissance  légale  de  l'association,  le 
nombre  des  enfants  gratuitement  élevées  s'élevait  à  500. 

L'orphelinat  transféré  avec  la  maison  mère,  en  1819,  à  Bourg- 
Saint-Andéol,  renferme  80  jeunes  filles  dans  des  locaux  spacieux 
situés  au  milieu  d'un  vaste  enclos.  Un  ouvroir,  suivi  par  40 
jeunes  filles  et  où  l'on  forme  des  trousseaux  complets,  les  ha- 
bitue aux  divers  travaux  de  couture  et  de  coupe.  Les  élèves 
sont  conservées  autant  que  possible  dans  la  maison  jusqu'à  21 


(1)  A  Orléans,  12  enfants  sont  élevées  spécialement  pour  être  mises  en  ser- 
vice. Les  travaux  du  ménage  y  occupent  plus  de  place  que  ceux  de  l'ouvroir. 
—  A  Huisseau,  en  Beauce,  15  enfants  sont  préparées  plus  particulièrement  à 
devenir  servantes  de  fermes,  et  formées  aux  soins  agricoles. 

(2)  618  succursales  ;  1,118  membres;  400  élèves  dans  les  ouvroirs;  nom- 
breuses salles  d'asile. 
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ans;  avant  leur  sortie  on  leur  donne  quelques  notions  de  cui- 
sine et  de  repassage,  un  trousseau,  et  l'association  leur  accorde 
son  patronage  pour  les  placer  en  service.  Parfois  elles  entrent, 
en  qualité  de  converses,  dans  le  tiers  ordre  de  la  congrégation. 

Des  ateliers  analogues  ont  été  organisés  dans  les  autres  éta- 
blissements et  ouvroirs,  notamment  dans  les  orphelinats  d'Alais 
(depuis  1824;  100  élèves,  vaste  bâtiment),  (ÏOrange  (depuis 
1839),  dans  les  ouvroirs  annexés  aux  maisons  de  Moulins,  d'.4/.r, 
Milhau,  Saint-Julien,  Vallon,  etc.  Les  élèves  y  restent  en  géné- 
ral jusqu'à  leur  majorité  pour  sortir  ensuite  comme  ouvrières 
ou  servantes,  quelques-unes  comme   sœurs  professes. 

Parmi  ces  dernières  institutions  l'une  des  plus  dignes  d'intérêt 
est  la  Maison  des  sourdes  et  muettes  que  la  congrégation  dirige 
au  Puy  depuis  1840.  L'ouvroir  de  lingerie  est  devenu,  par  les 
développements  qu'il  a  pris,  une  des  ressources  principales  de 
cet  établissement. 

SOEURS  DE  l'iMMACULÉE-CONCEPTION    (1). 

La  congrégation  des  Sœurs  de  l'Immaculée-Conception,  souvent 
appelées  du  nom  populaire  de  Sœurs  bleues,  est  vouée  à  des 
œuvres  de  charité  diverses,  et  compte  quelques  ouvroirs  exter- 
nes qui  fonctionnent  avec  succès;  parmi  ces  institutions  il  con- 
vient de  citer  au  premier  rang  celle  qui  relève  de  la  maison 
de  Bordeaux  (paroisse  Saint-Bruno).  Un  seul  ouvroir  interne  est 
dirigé  par  les  membres  de  l'association  :  celui  de  Vitry-le-Fran- 
çais.  Quelques  asiles  ont  été  toutefois  organisés  par  leurs  soins 
dans  la  Gironde. 


RELIGIEUSES  DE   LA   NATIVITÉ   DE  LA  SALNTE   VIERGE,    A   SAINT- 
GERMAIN-EN-LAYE. 

Vouée  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  cette  congrégation,  qui 
a  sa  maison-mère  au  monastère  de  la  Nativité  de  la  sainte 
Vierge,  à  Saint-Germain-en-Laye,  compte,  annexés  à  ses  pension- 
nats et  a  ses  écoles  externes,  dans  ses  diverses  succursales,  des 


(11  13  maisons-mères.  Celle  de  Bordeaux  est  la  plus  importante;  puis 
viennent  celles  de  Castres,  etc.  La  congrégation  comprend  213  succursales 
et  1,207  membres. 
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établissements  portant  le  nom  d'Ouvroh^s,  internats  où  les  en- 
fants consacraient  la  plus  grande  partie  du  jour  aux  travaux 
à  l'aiguille,  mais  qui  se  sont  graduellement  transformés  en 
pensionnats  d'instruction  élémentaire.  Tels  sont  les  ouvroirs  de 
la  maison-mère,  du  couvent  de  Poulleron  (Loir-et-Cher),  du 
second  pensionnat  de  Romorantin. 

A  Pont-à-Mousson  (Meurthe),  h  côté  toutefois  de  l'établissement 
d'instruction,  un  orphelinat  a  été  organisé,  et  l'éducation  des 
enfants  a  conservé  un  caractère  spécialement  professionnel.  Les 
élèves  y  sont  exercées  avec  succès  aux  travaux  à  l'aiguille,  aux 
soins  du  repassage,  du  ménage,  de  la  cuisine,  etc. 


CONGRÉGATIONS  DIVERSES. 


Plusieurs  des  congrégations  spécialement  vouées  à  l'instruc- 
tion primaire  ont  exceptionnellement  organisé  un  enseignement 
professionnel. 

Parmi  ces  associations  il  convient  de  citer  les  Sœurs  des 
écoles  chrétiennes  de  la  Miséricorde,  dont  la  maison-mère  est  à 
Saint-Sauveur-le-Vicomte  (Manche)  (1) ,  et  qui  ont  ouvert  à 
Paris ,  60 ,  rue  Picpus ,  un  établissement  important  ;  dans 
leur  maison  d'Amiens,  des  internes  sont  employées  au  rac- 
commodage des  parapluies.  Elles  dirigent  un  autre  ouvroir 
interne  à  Vilaine  (Seine-et-Marne) ,  etc. 

Les  Sœurs  de  la  doctrine  chrétienne,  à  Nancy,  comptent  parmi 
les  institutions  de  cette  nature  l'ouvroir  Saint-Joseph  à  Saint- 
Nicolas-du-Port  (Meurthe),  dirigé  par  la  sœur  Célestine  Mogin, 
qui  continue  avec  autant  de  tact  que  de  dévouement  son  patro- 
nage aux  jeunes  ouvrières  qu'elle  a  formées.  La  maison-mère 
de  Bordeaux  s'est  annexé  un  asile  qui  fonctionne  également 
comme  ouvroir  interne. 

Les  Petites  servantes  de  Marie  Immaculée,  à  Gaudechart  (2), 
dirigent  un  atelier  affecté  à  la  fabrication  des  brosses  pour  le 
compte  de  MM.  Dupont  et  Deschamps,  de  Bcauvais. 

(1)  295  religieuses. 

(2)  5  succursales,  40  religieuses. 


Les  Dames  du  Sacré-Cœur  (1)  ont  elles-mêmes  annexé  à 
leurs  établissements  d'éducation  quelques  classes  d'instruc- 
tion et  de  travail  pour  les  jeunes  filles  pauvres  ;  telles  sont 
celles  de  l'établissement  situé  près  de  Perpignan,  à  Nancy,  etc. 

A  Blois,  les  Sœurs  servantes  de  Marie  (2)  ont  organisé  un 
ouvroir  pour  les  domestiques  sans  place. 

Les  Sœurs  de  la  Foi  ont  à  Nancy  un  orphelinat  où  18  jeunes 
filles  sont  exercées,  sous  la  direction  de  la  sœur  Robin,  à  la 
couture,  au  repassage  et  aux  divers  soins  domestiques,  etc. 

On  peut  mentionner  à  ce  titre  les  établissements  des  Capuci- 
nes, à  Troyes;  des  Franciscaines,  à  Blanzy  ;  des  Religieuses  de 
Nazareth,  au  Bouchet  (Drôme)  ;  des  Religieuses  de  la  Miséri- 
corde, à  Bordeaux;  des  Religieuses  de  Notre-Dame  du  Calvaire, 
à  Paris  ;  des  Sœurs  de  r Ange-Gardien,  à  Montauban  ;  des 
Sœurs  de  la  Charité  d'Evron,  à  Évron  (Mayenne)  ;  des  Sœurs 
de  la  Charité  du  Montoire,  à  Bourges;  des  Sœurs  de  Marie- 
Thérèse,  à  Limoges  ;  des  Sœurs  de  la  Miséricorde,  à  Laval  et 
à  Libourne  ;  des  Sœurs  de  Notre-Dame  de  Lorette,  à  Bordeaux  ; 
des  Sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Treille,  à  Lille;  des  Sœurs  de 
Sainte-Anne,  à  La  Pommeraye  (Maine-et-Loire),  et  à  Saumur; 
des  Sœurs  du  Saint-Cœur  de  Marie,  à  Treignac  (Corrèze)  ; 
des  Sœnrs  de  Sainte-Elisabeth,k  Lyon;  des  Sœurs  du  Saint-Es- 
prit, à  Poligny  (Jura);  des  Sœurs  de  la  Sainte-Famille,  à 
Villefranche  ;  des  Sœurs  de  Saint- François  d'Assise  (tiers  ordre) 
à  Montmerle  (Ain)  et  Saint-Sorlin  (Rhône);  des  Sœurs  du 
Saint-Sacretneyit,  à  Autun;-  des  Sœurs  servantes  de  Jésus,  à 
Caignac  (Haute-Garonne)  ;  enfin,  exceptionnellement,  des  Trap- 
pistines,  à  Maubec,  près  Montélimar,  et  des  Ursulines,  à  Bau- 
lieu  (Ardèche). 

SŒURS  DE  MARIE-JOSEPH,   AU    DORAT    (hAUTE-VIENNE). 

Mais  au  milieu  de  cette  riche  nomenclature,  je  dois  arrêter 
très-spécialement  votre  attention.  Messieurs,  sur  deux  congréga- 
tions qui  se  sont  vouées,  — et  c'est  leur  honneur!  —au  relève- 
ment des  classes  les  plus  déchues  de  notre  société  contemporaine. 
Dans  cette  noble  entreprise,  la  part  faite  au  travail  et  aux  ateliers 

(1)  2  Maisons-mères,  Rome  et  Paris,  1,374  religieuses. 

(2)  3  Maisons-mères,  422  sœurs  enseignantes;  16  dirigeant  des  asiles. 
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professionnels  a  été  des  plus  considérables.  C'est  le  privilège 
de  toutes  les  grandes  causes  que  de  ramener  ceux  qui  s'y  dé- 
vouent aux  conditions  les  plus  vraies  et  les  plus  légitimes  du 
succès. 

La  congrégation  des  Sœui'S  de  Marie-Joseph  est  née  en  1841 
avec  la  réforme  pénitentiaire,  qui  est  restée  le  plus  beau  titre 
d'honneur  de  M.  le  comte  de  Gasparin.  Rameau  détaché  de 
l'association  de  Saint-Joseph  aux  chartreux  de  Lyon,  elle  a  été 
l'instrument  le  plus  efïîcace  de  cette  grande  et  nécessaire  réno- 
vation. Tandis  que  M.  Lucas  rédigeait  les  règlements,  elle  se 
chargeait  de  les  faire  exécuter  par  la  douceur,  les  soins  et  le 
travail.  Dans  ce  but,  ses  membres  s'assujétissaicnt  à  vivre,  non 
en  maîtresses  de  ces  tristes  lieux,  mais  sous  le  verrou  des  geô- 
liers. Les  grandes  prisons  de  femmes  de  Paris  étaient  nettoyées 
et  disciplinées.  Saint-Lazare,  funeste  enceinte  où  le  vice  embau- 
chait à  son  aise  des  recrues;  le  Dépôt  de  la  préfecture  de 
police,  lieu  immonde  où  les  plus  braves  hésitaient  alors  à  s'en- 
gager, étaient  transformés  par  leurs  soins.  Ici  des  cellules  ac- 
cessibles à  leur  seule  influence,  là  de  grands  ateliers  obligeant 
les  recluses  au  travail,  prévenaient  la  contagion  du  mal. 

Mais  une  seconde  œuvre,  plus  directement  rattachée  au  sujet 
dont  j'ai  à  vous  entrenir,  complétait  la  réforme  en  assurant  ses 
résultats.  C'était  l'organisation  d'ateliers  libres  garantissant  aux 
prisonnières  libérées  un  salaire  et  un  patronage. 

Tel  fut  VOuvroir  de  la  Miséricorde  créé  à  Vaugirard,  avec  le 
concours  de  Dames  patronnesses ,  sous  la  présidence  de  M"'®  la 
marquise  de  Briancourt.  Tel  fut  l'Asile  de  M"'"  de  Gérando 
pour  les  convalescentes.  Telle  fut  enlin  la  Maison  d'éducation 
eorrectionnelle  des  jeunes  tilles  de  la  Seine,  organisée  pour  cent 
jeunes  prisonnières  libérées  par  M™*'  Lechevalier. 

Ce  mouvement,  auquel  les  Sœurs  de  Marie-Joseph  prirent  une 
part  active,  s'étendit  par  leur  moyen  hors  de  Paris.  Aux  ateliers 
pour  les  prisonnières  libérées  elles  en  ajoutèrent  d'autres  pour 
les  enfants  des  prisonniers. 

C'est  ainsi  qu'aujourd'hui,  aux  cinq  maisons  centrales,  aux 
treize  maisons  d'arrêt  confiées  à  leurs  soins,  la  congrégation  a 
annexé  sept  vastes  établissements  fonctionnant  comme  refuges 
et  préservations. 

A  Bordeaux,  c'est  la  Maison  de  Nazareth,  actuellement  établie 
dans  de  vastes  installations  à  la  Croix-Saint-Gemés.  Fondé  en 
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18S0  par  les  soins  dévoués  de  la  sœur  Mélaiiie,  supérieure  des 
religieuses  de  la  prison,  aidée  de  l'abbé  Belleville ,  curé  de 
Saint-Pierre,  l'établissement  comprend  :  l"  le  Refuge  où  tra- 
vaillent 100  prisonnières  libérées;  2°  la  Préservation  où  sont 
élevées,  sous  une  discipline  attentive,  30  enfants;  3° l'OtaroiV  qui 
réunit  60  jeunes  filles,  enfants  de  prisonnières  ou  abandonnées. 
Des  dispositions  spacieuses  et  bien  conçues,  20  mécaniques 
pour  la  chemiserie,  une  vaste  buanderie  installée  pour  le  blan- 
chissage du  dehors,  favorisent  le  travail  des  pensionnaires;  son 
produit  atteint  la  somme  de  21,000  francs,  égale  aux  deux 
tiers  de  la  dépense;  quelques  jeunes  filles  sont  aussi  employées 
au  jardinage. 

Celles  dont  la  conduite  inspire  une  confiance  suffisante  sont 
placées  dans  des  maisons  honorables,  par  les  soins  de  la  supé- 
rieure, la  sœur  Marie  Ansehne,  qui  leur  continue  son  vigilant 
patronage. 

Sur  300  jeunes  filles  libérées,  183  ont  été  placées  ainsi  comme 
domestiques  et  ouvrières;  sur  ce  nombre  on  n'a  compté  que 
onze  récidives. 

L'établissement  de  la  Solitude,  près  Montpellier,  oflVe  encore 
plus  d'importance.  Fondé  en  1842  par  l'abbé  Courol,  et  confié 
dix  ans  plus  tard  aux  religieuses,  il  comprend  actuellement  200 
prisonnières  libérées,  et  100  jeunes  filles  placées  en  éducation 
correctionnelle. 

Mais  l'établissement  modèle  par  ses  belles  dispositions  est 
l'asile  Sainte- Anne-Dorat,  à  Vannes  :  100  jeunes  filles  en  édu- 
cation correctionnelle  y  sont  élevées,  et  100  prisonnières  libérées 
y  trouvent  du  travail  et  une  ferme  direction. 

A  ces  trois  maisons,  il  faut  ajouter  celle  d',-l/enço?2 ,  organisée 
en  18o3  et  contenant  un  refuge  (loO  libérées)  et  une  préservation 
(30  enfants);  celle  de  Doullens,  organisée  en  18o'  et  remarqua- 
ble par^son  organisation  du  travail  (100  libérées);  celle  de  Ren- 
nes (12o  libérées);  celle  de  Marseille.  Enfin,  au  Dorât,  annexé  à 
la  maison-mère,  se  trouve  encore  un  refuge  où  travaillent  une 
centaine  de  jeunes  filles;  un  atelier  de  ganterie  en  particulier 
y  a  été  organisé  avec  succès. 

RELIGIEUSES     DU     BO.N-PASTEUR ,    A     AXGERS. 

C'est  une  mission  non  moins  ardue  que  poursuit  la  congre- 
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gation  du  Bon-Pasteur  (1).  Son  œuvre  est  des  plus  anciennes; 
l'association  prit  naissance  à  Caen,  en  1644  ;  longtemps  elle 
resta  dans  des  proportions  modestes.  Mais,  après  la  fondation 
de  la  maison-mère  d'Angers,  en  1830,  Finstitut  prit,  sous 
l'impulsion  des  supérieures  générales,  un  soudain  et  puissant 
effort.  Ses  succursales,  aujourd'hui  au  nombre  de  cent,  se 
multiplièrent  dans  les  grandes  villes  de  France,  et  successive- 
ment à  l'étranger  :  en  Angleterre,  en  Italie,  en  Allemagne,  en 
Algérie,  en  Egypte,  en  Amérique,  en  Asie  et  jusqu'en 
Océanie. 

La  plupart  de  ces  monastères  ont  deux  classes  d'ouvroirs  :  les 
uns  appelés  préservations,  internats  réservés  à  des  jeunes  tilles 
abandonnées  et  que  les  religieuses  recueillent  pour  leur  assurer 
une  protection  contre  la  contagion  du  vice  à  laquelle  leur 
situation  les  laisserait  exposées;  les  autres  sont  réservés  aux 
pénitentes,  que  les  sœurs  s'appliquent  à  ramener  à  des  mœurs 
honnêtes,  par  le  travail  et  la  religion. 

Ces  classes,  séparées  suivant  les  âges  et  parfois  selon  les 
dispositions  de  celles  qui  y  sont  réparties,  comprennent  aussi 
des  Madeleines.  On  nomme  ainsi  les  pénitentes  qui  renoncent 
à  rentrer  dans  le  monde  et  forment  une  sorte  de  congréga- 
tion auxiliaire,  qui  se  distingue  par  son  costune. 

Les  Madeleines  assistent  les  sœurs  dans  les  soins  de  la  mai- 
son et  pour  la  surveillance.  Le  travail  est  obligatoire  et  dure 
en  général  douze  heures.  Il  est  habituellement  coupé  à  onze 
heures  et  demie  par  un  service  religieux,  suivi  du  repas  prin- 
cipal. Puis  a  lieu,  par  quelque  temps  qu'il  fasse,  une  prome- 
nade dans  le  jardin,  durant  une  heure  environ.  Pendant  ce 
temps  les  salles  sont  aérées  ;  on  attache  généralement  de  l'impor- 
tance à  ces  deux  mesures.  Des  chants  fréquents  ont  lieu  pen- 
dant le  travail.  Vers  deux  heures  et  demie  une  lecture  est  faite 
à  haute  voix.  Les  ouvrages  consistent  principalement  en  cou- 
tures de  chemises  pour  le  compte  des  magasins   de  Paris;  les 


(1)  Monastère  général  du  Bon-Pasteur  à  Angers,  925  religieuses  en  France; 
les  Religieuses  de  Notre-Damede  la  Charité  du  Refuge  à  Caen,  la  Rochelle, 
Saint-Brieuc,  Besançon,  Toulouse,  Tours,  Blois,  Versailles  et  Montauban  ; 
les  Religieuses  de  Notre-Dame  du  Refuge,  à  Narbonne,  Valence  et  Mont- 
pellier; les  Dames  de  Saint-Michel,  à  Lyon  et  à  Paris;  les  Religieuses  de 
Saint-Michel  du  Refuge,  à  Nantes;  les  Religieuses  de  Jésus-Christ,  dites  de 
la  Préservation,  à  Nantes  et  à  Rouen,  poursuivent  une  mission  analogue. 
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chemises  sont  envoyées  coupées  et  piquées;  une  ouvrière  en 
termine  en  moyenne  deux  par  jour.  Le  produit  de  ce  travail , 
par  suite  de  l'abaissement  des  prix  de  façon,  est  aujourd'hui 
tout  à  fait  insuffisant  à  couvru*  les  dépenses  d'entretien  ;  il  y 
est  suppléé  par  des  quêtes,  par  des  sommes  que  paient  les  pa- 
rents, par  des  pensions  faites  par  des  personnes  charitables, 
enfin  par  l'allocation  de  SO  centimes  payés  par  le  gouvernement 
pour  chaque  détenue. 

Le  blanchissage  est  organisé  en  grand  avec  succès  dans  plu- 
sieurs maisons. 

Pour  encourager  les  jeunes  filles  à  l'application  et  à  la  bonne 
conduite,  on  les  reçoit  dans  diverses  confréries  organisées  dans 
chaque  maison,  celle  des  Enfants  de  Marie,  celle  de  la  Vierge 
des  Sept-Douleurs.  Après  un  temps  d'épreuve  suffisant,  on 
cherche  à  placer  les  pénitentes  comme  domestiques. 

Telle  est  l'organisation  suivie  dans  la  plupart  des  établisse- 
ments. 

A  Paris,  la  communauté  a  organisé  sur  de  larges  bases  le 
Monastère  de  Con flans  (Charenton). 

Dans  la  maison-mère,  à  Angers,  on  compte  ibO  pénitentes 
et  300  jeunes  filles  des  autres  classes. 

A  Amiens,  10:2  pénitentes,  dont  22  Madeleines. 

A  Strasbourg,  l'œuvre  possède  deux  établissements,  l'un  rue 
Saint-Marc,  réservé  aux  jeunes  détenues  et  aux  Madeleines, 
l'autre  à  la  Robertson  qui  reçoit  les  pénitentes  et  les  orphe- 
lines. 

A  la  maison  de  la  rue  Saint-Marc  est  annexé  un  pensionnat 
de  jeunes  filles  pauvres,  srppelées  Innocentes  pour  les  distinguer 
des  repenties  et  des  détenues  (1). 

La  maison  d'Ô/7(?an5,  faubourg  Bourgogne,  compte  170  jeunes 
filles,  parmi  lesquelles  les  repenties  forment  la  minorité.  Le 
produit  du  travail  y  est  important. 

Dans  la  même  ville,  rue  Sainte-Anne,  3o  pénitentes  sont  réu- 

(1)  Les  chiffres  se  répartissent  ainsi  : 

Pénitentes 160 

Orphelines 48 

Détenues 59 

Madeleines 38 

Innocentes 42 
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nies  dans  un  ouvroir  qui  relève  d'une  congrégation  récente 
dite  du  Bon-Pasteur,  mais  plus  spécialement  vouée  à  l'enseigne- 
ment et  dont  la  maison-mère  est  à  Paris. 

A  Troyes,  un  monastère  du  Bon-Pasteur,  également  indépen- 
dant, poursuit  le  même  but. 

DIACONESSES    PROTESTANTES. 

Émules  des  associations  catholiques,  les  diaconesses  protes- 
tantes ne  sauraient  être  omises  dans  cette  nomenclature.  Se 
développant  avec  puissance  en  Allemagne,  puis  en  Angle- 
terre, elles  comptent  en  France,  depuis  vingt-cinq  années,  deux 
maisons-mères,  celle  de  Paris  et  celle  de  Strasbourg  (1). 

Les  sœurs  de  l'association  de  Paris  desservent  avec  succès  plu- 
sieurs des  institutions  que  vous  avez  honorées  de  récompenses  : 
le  Pensionnat  des  jeunes  filles  pauvres  de  l'Eglise  réformée  de 
Paris  (rue  de  Reuilly,  97),  libéralement  pourvu  par  le  comité  de 
dames  qui  l'administre  de  tout  ce  qui  peut  assurer  le  bien-être  et 
l'instruction  primaire  et  professionnelle  de  ses  élèves  (o2  jeunes 
filles);  l'établissement  des  Orphelines  cVOrléans  (80  jeunes 
filles).  Je  dois  signaler  aussi  comme  fort  bien  dirigé  l'orphelinat 
de  Crest,  dans  la  Drôme  (80  élèves),  celui  des  Dillettes,  à  Paris 
(50  élèves),  enfin  l' ouvroir  interne  établi  dans  la  maison-mère  et 
où  sont  formées  au  travail  40  jeunes  filles  placées,  pour  com- 
battre de  fâcheuses  inclinations,  sous  une  surveillance  spéciale. 

Parmi  les  divers  établissements,  —  pour  la  plupart  hospita- 
liers, —  qui  relèvent  en  Alsace  de  la  maison-mère  de  Sfras- 
boiirg  (2)  et  que  distinguent  leur  remarquable  discipline  et  leur 
bonne  tenue,  je  dois  recommander  particulièrement  à  votre  atten- 
tion l'institution  du  Bon-Pasteur. 

[i)  Les  diaconesses  d'Allemagne  se  divisent  en  trois  communautés  princi- 
pales, celle  de  Kaiserswerlh, près  Dusseldorf (Prusse  rhénane), fondée,  en  1836, 
par  le  pasteur  Fiiedner;  celle  annexée  au  splendide  hôpital  de  Bethanie,  kBerUn, 
longtemps  administrée  par  la  pieuse  comtesse  de  Stolberg,  emportée  l'hiver 
dernier,  en  organisant  des  lazarets  dans  les  provinces  orientales  de  la  Prusse, 
par  le  typhus  qui  les  dévastait  à  la  suite  de  la  famine;  celle  de  Neudettelsau 
(Bavière),  dirigée  par  le  pasteur  Lœhe. 

Le  chiffre  total  des  diaconesses,  tel  qu'il  a  été  relevé  dans  la  conférence 
générale  réunie,  il  y  a  peu  de  mois,  à  Kaiserswerlh,  s'élève  à  2,100  membres, 
répartis  entre  40  maisons-mères  et  526  stations. 

(2)  Les  diaconesses  de  Strasbourg  desservent  aussi  plusieurs  institutions  en 
Suisse,  notamment, à  Neufchàtel,  l'hôpital  municipal  et  l'hôpital  de  Pourtalès, 
dignes  l'un  et  l'autre  d'être  signalés  comme  établissements  modèles. 
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Cette  maison,  ainsi  appelée  du  nom  de  l'ancien  couvent  dont 
elle  a  pris  la  place,  n'est  pas  seulement  une  réunion  lieureu- 
sement  combinée  d'œuvros  multiples,  c'est  une  école  de  jeunes 
servantes,  qui,  réparties  entre  les  diverses  œuvres  concentrées 
autour  d'elles,  trouvent  dans  chacune  l'occasion  de  s'employer 
au  ménage,  et  reçoivent  ainsi,  à  côté  des  enseignements  de 
l'ouvroir,  une  éducation  pratique  rarement  donnée  d'une  ma- 
nière aussi  complète.  Restreint  au  chiffre  de  trente,  pour  mieux 
constituer  une  famille,  l'Asile  des  jeunes  servantes  offre,  de 
même  que  le  disciplinaire,  le  refuge,  la  crèche,  l'établissement 
de  soupes  qui  y  sont  annexés,  un  luxe  de  propreté,  une  per- 
fection d'agencement,  reflet  de  l'esprit  qui  y  préside  et  qui  fait 
autant  d'honneur  aux  sœurs  de  Strasbourg  qu'à  l'éminent  fon- 
dateur et  directeur  de  l'association,  M.  le  pasteur  Hœrter.  A 
ce  titre,  comme  au  point  de  vue  de  l'action  morale  qui  y  est 
exercée  et  que  soutient  un  patronage  prolongé  sur  les  élèves 
après  leur  sortie,  je  ne  saurais  trop  signaler  cet  établissement 
à  l'étude  de  ceux  qui  se  proposent  d'organiser  des  maisons  de 
même  nature.  Sa  tenue  m'a  paru  entre  toutes  remarquable,  et 
son  installation,  l'une  des  plus  accomplies. 


En  terminant  cette  revue  rapide  des  ateliers  de  charité  pla- 
cés sous  la  direction  des  associations  religieuses,  je  ne  voudrais 
eu  rien  dimhmer  la  part  qui,  dans  ces  œuvres  elles-mêmes,  re- 
vient souvent  à  la  charité  laïque. 

Si  la  création  de  beaucoup  de  ces  institutions  est  due  au 
zèle  des  communautés,  comment  oublier  que  la  charge  de  ces 
œuvres  repose  aussi  sur  le  dévouement  de  leurs  amis,  et  que  c'est 
la  charité  laïque  qui,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  a  pris  même 
l'initiative  de  leur  fondation. 

Mais  s'agit-il  de  diriger,  la  bienfaisance  a  recours  le  plus  sou- 
vent aux  congrégations,  et  borne,  en  France  surtout,  son  in- 
tervention à  un  patronage  qui,  trop  aisément,  devient  plus 
nominal  qu'effectif.  Le  nombre  des  ouvroirs  et  des  orphelinats 
conduits  par  des  maîtresses  laïques  constitue  donc,  dans  notre 
pays,  une  minorité  chaque  année  décroissante,  et  on  peut 
affirmer  que  l'industrie  tout  entière  de  la  couture,  dans  la 
mesure  où  elle  relève  de  la  charité,  relève  aussi  des  congréga- 
tions. 
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FONDATION    PAR    LES    LAÏQUES. 

Il  est  assez  difficile  de  présenter  un  tableau  d'ensemble  de 
ces  œuvres  purement  laïques,  sans  le  fil  conducteur  que  nous 
offraient  tout  à  l'heure  les  associations  religieuses. 

Signalons  toutefois  quelques-unes  de  ces  institutions  comme 
exemples  des  résultats  qui  peuvent  être  obtenus  sous  ce  régime  : 

A  Paris,  l'ouvroir  organisé  rue  des  Ours,  par  M.  le  Prince 
Demidoff  (1). 

A  Bordeaux,  l'œuvre  si  difficile  du  relèvement  des  filles  de 
mauvaise  conduite,  par  le  travail  comme  par  la  piété,  a  été  entre- 
prise avec  un  généreux  courage  et  un  dévouement  digne  des  plus 
grands  éloges  par  M"''  Sivan.  N'écoutant  que  sa  charité,  elle  est 
parvenue  à  entretenir  depuis  dix  ans,  dans  son  Atelier  chrétien, 
127  jeunes  filles,  occupées  au  travail  du  linge.  De  ce  nombre 
sont  quelques  enfants  arrachées  à  une  situation  qui  menaçait 
de  les  conduire  au  vice.  Grâce  à  l'esprit  qu'elle  sait  répandre 
autour  d'elle,  la  discipline  de  l'atelier  est  fort  satisfaisante,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  aux  moyens  coërcitifs;  c'est 
ainsi  que  depuis  la  fondation  de  l'asile,  en  18S7,  le  nombre  des 
filles  renvoyées  ne  s'élève  qu'à  deux. 

Au  nombre  des  ouvroirs  conduits  avec  le  plus  de  talent,  il  con- 
vient de  citer  à  Caen  celui  de  l'orphelinat  de  la  rue  de  la  Pré- 
fecture, fondé  par  VŒuvre  de  Notre-Dame-de-Caen.  M"*  de  Val- 
roger,  qui  la  préside,  s'est  faite  l'institutrice  volontaire  des 
nombreuses  orphelines  qui  y  sont  recueillies  ;  elle  leur  a  con- 
sacré, avec  une  noble  abnégation,  les  dons  de  son  intelligence 
et  ceux  de  sa  fortune,  s'assujettissant  à  passer  les  examens  qui 
sont,  pour  les  laïques,  en  France,  la  condition  de  tout  enseigne- 
ment; 12  maîtresses  et  adjc^intes  lui  apportent  leur  concours. 

L'ouvroir,  placé  d'ailleurs  sous  le  patronage  d'un  comité  de 
dames,  se  divise  en  cinq  ateliers  et  forme  à  des  travaux  divers 
(broderie,  dentelle,  lingerie,  raccommodage  et  repassage) 
90  jeunes  filles  âgées  en  moyenne  de  16  ans.  Le  produit  en 
atteint  12,000  francs. 

A  Orléans,  l'ouvroir  de  la  rue  Sainte-Euverte,  fondé  en  1840, 
dirigé  par  M"''  Caillaux  et  géré  à  ses  frais,  fonctionne  également 

[i]  Il    en    sera    rendu    un    compte   spécial. 


avec  succès  {3o  internes,  pour  la  plupart  entants  de  l'hospice) . 

Quelques  maisons  plus  loin  se  trouve  l'ouvroir  de  M"*"*  Richard 
et  Garnier  (20  internes),  puis  celui  de  M"^  Bertrand  (rue  des 
Bouteilles,  1),  surveillé  pardes  dames  patronnesses  (20  internes); 
mais  sa  tenue  est  loin  de  valoir  celle  distinguée  de  l'ouvroir  in- 
terne de  la  Sainte-Enfance,  rue  d'Escures,  dirigé  par  M"""  Maillé, 
et  qui  n'occupe  pas  moins  de  80  enfants  employées  pour  la 
plupart  à  la  confection  d'ornements  d'église. 

A  Blois,  deux  ouvroirs  analogues  ont  été  fondés,  l'un,  en 
1829,  par  l'abbé  Desessarts  (bo  élèves);  l'autre,  en  18oo,  par 
M.  le  curé  Vesser  (21  élèves). 

A  Strasboîirg,  l'ouvroir  fondé,  en  1842,  par  M"'^  V^  Comélie 
de  Humbourg,  sous  le  nom  d'Œuire  de  Sainte-Elisabeth  y  k  la. 
suite  d'une  simple  réunion  du  dimanche,  devenue  ensuite  quo- 
tidienne, s'est  graduellement  transformé  en  internat  ;  oO  jeunes 
filles  y  sont  formées  à  la  couture,  à  la  broderie,  au  blanchissage. 
La  discipline  s'y  distingue  par  son  caractère  libéral  et  élevé. 

Dans  la  même  ville,  l'Œuvre  de  la  Providence,  née  en  1846, 
après  un  sermon  de  charité  du  père  Lacordaire,  entretient  dans 
l'établissement  de  Sainte-Barbe  une  vingtaine  d'orphelines. 

A  Troyes,  l'ouvroir  Sainte- Anne  élève,  sous  la  direction  de 
dames  patronnesses,  oO  orphelines  qui  sont  ensuite  placées 
comme  femmes  de  chambre  ou  ouvrières  chez  des  maîtresses 
lingères  et  couturières. 

A  Versailles,  l'établissement  de  M""  Portz,  offre  un  ensem- 
ble des  plus  dignes  d'intérêt  (1) 

Je  m'ai-rête.  Messieurs,  non  sans  regretter  de  ne  pouvoir  con- 
tinuer d'étapes  en  étapes  avec  vous  un  tour  de  France  qui  ne 
serait  pas  sans  nous  enrichir  de  précieux  exemples  (2) . 

Parmi  les  œuvres  de  la  communion  protestante,  je  doismen- 

(li  Cette  maison  sera  décrite  par  M.  Délerot  dans  le  prochain  bulletin. 

(2)  Les  ouvroirs  de  dentelle^du  Calvados;  les  ouvroirs  de  broderie  de  la  Lozère; 
les  ouvroirs  de  couture  gérés  dans  les  petites  villes  du  Loir-et-Cher  aux  frais 
de  marchands  chemisiers  de  Paris  (confection  des  devants  de  chemise)  : 
Meusnes,  Saint-Aignan,  Vendôme  et  l'ouvToir  municipal  de  Romorantin; 
l'ouvroir  géré  à  Caen,  dans  l'hospice  Saint-Louis,  aux  frais  de  ^L  Gefl'rier  De- 
lille,  directeur  de  la  Compagnie  des  Indes,  pour  la  fabrication  des  dentelles; 
les  établissements  de  dentelle  de  M.  Lefebvre,  à  Bajeux  et  à  Cherbourg 
mériteraient  particulièrement  de  trouver  place  dans  cette  énumération,  s'ils 
n'occupaient  presque  exclusivement  des  externes. 

Dans  les  campagnes  de  la  basse  >ormandie,  à  la  plupart  des  écoles  de 
filles  est  attachée  une  femme  qui  enseigne  la  dentelle. 
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tionner  au  premier  rang  rétablissement  de  LaForce  (Dordogne). 
Cinq  asiles,  fondés  par  la  seule  initiative  de  M.  le  pasteur  Bost, 
y  ont  été^  tour  à  tour  ouverts  aux.  orphelines,  à  de  jeunes  lilles 
et  à  de  jeunes  garçons  infirmes,  idiots  ou  incurables,  aux  jeunes 
épileptiques  de  l'un  et  de  l'autre  sexe;  institution  rurale,  admi- 
nistrée avec  un  véritable  talent;  les  toits  des  divers  bâti- 
ments qui  la  composent,  et  où  s'abritent  tant  de  misères,  s'é- 
lèvent au  milieu  de  jardins,  à  coté  des  ruines  de  l'ancien 
château  des  ducs  de  La  Force,  dominant  la  vallée  riche  et  salu- 
bre  de  la  Dordogne.  Les  orphelines,  au  nombre  de  80,  y  parta- 
gent leur  temps  entre  les  travaux  de  l'ouvroir  et  ceux  de  la 
cuisine,  de  la  buanderie  et  même  de  la  boulangerie  et  du  jardi- 
nage. 

Les  orphelinats  créés  à  Batignollespar  M.  le  pasteur  Vernes, 
à  Plaisance  par  M.  le  pasteur  Paumier,  ceux  de  Montauban,  de 
Tonne ins ,  l'asile  Emilie,  qui  s'élève  dans  la  presqu'île  d'Ar- 
vert,  en  face  de  l'Océan,  fondation  touchante  d'une  veuve  en 
mémoire  de  sa  fille  unique  défunte,  méritent  également  d'être 
signalés  comme  autant  d'institutions  prospères  et  fort  bien 
tenues. 


INTERNATS    MANUFACTURIERS. 


FONDATIONS    PIEUSES. 

Plusieurs  établissements  industriels  ont  organisé,  au  nombre 
des  institutions  créées  en  faveur  de  la  population  qu'ils  occupent, 
des  internats  qui,  destinés  surtout  à  recueillir  des  enfants  orphe- 
lines dans  une  pensée  de  bienfaisance,  occupent  toutefois  une 
place  à  part,  au  milieu  des  ateliers  de  charité,  par  le  lien  spécial 
qui  les  unit  à  la  manufacture. 

Déjà  votre  Société  a  distingué  divers  orphelinats  de  garçons 
qui  fonctionnent  à  ce  titre  auprès  d'usines  importantes.  Je  ne 
rappellerai  ici  que  celui  de  Baccarat  :  les  patrons,  à  côté  des 
bienfaits  qu'ils  accomplissent,  recrutent  dans  ces  asiles  des  ou- 
vriers habiles  préparés  dès  l'enfance  aux  exigences  spéciales  du 
métier  et  dévoués  à  l'établissement  qui,  depuis  leurs  premières 
années,  leur  a  tenu  lieu  de  famille. 

L'œuvre  est  plus  difficile  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  filles, 


Il 
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mais  plus  nécessaire.  Vous  me  permettrez  donc  de  retenir  un 
instant  sur  elle  votre  attention. 

COMPAGNIE  ANONYME    DES    FORGES    DE    CHATILLON    ET    COMMENTRY, 

La  Compagnie  des  forges  de  Châtillon  et  Commentry,  qui  se 
distingue  par  l'ensemble  d'institutions  utiles  créées  dans  ses  douze 
établissements  pour  ses  9,000  ouvriers,  a  pris  sous  ce  rapport 
une  initiative  digne  d'éloges.  Pénétrée  de  l'influence  qu'exerce 
l'éducation  des  filles,  elle  y  a  cherché  le  moyeu  le  plus  efficace 
de  moraliser  la  population  de  'âS.OOO  âmes  qu'elle  occupe,  et, 
dans  chacune  de  ses  exploitations,  elle  a  organisé  avec  soin,  à 
côlé  d'écoles  fort  complètes,  des  ouvroirs  qui  ont  bientôt  fonc- 
tionné, dans  une  certaine  mesure,  comme  orphelinats  (1). 

Celui  de  Tronçais  a  pris  en  particulier  ce  caractère;  20  jeunes 
lilles,  enfants  d'ouvriers  décédés,  y  sont  logées  dans  la  maison 
des  sœurs  ("2).  Occupées  à  des  travaux  de  couture,  leur  gain 
peut  s'élever  jusqu'à  i  fr.  7o  c.  par  jour.  Une  partie  sert  à  cou- 
vrir la  dépense  de  l'institution;  l'autre  partie,  mise  en  réserve, 
leur  constitue  un  pécule,  lorsque,  arrivées  à  21  ans,  elles 
doivent  quitter  la  maison  (3). 

M.  LE  BARON  DE   FOURMENT,   A  CERCAMP-LES-FRÉVENT  (PAS-DE -CALAIS). 

Une  institution  de  même  nature  fonctionne  depuis  quatorze 
ans  chez  M.  le  baron  de  Fourment,  propriétaire  des  peignages  et 
filatures  de  laine  de  Cercamp-les-Frévent  et  deBoubers-sur-Canche 


(Ij  On  me  permettra  de  saisir  cette  occasion  pour  rendre  un  juste  hom- 
mage aux  institutions  organisées  dans  des  exploitations  voisines,  les  mines 
de  bouille  de  Commentry  et  les  hauts-fourneajtx  de  Montluçon,  par  la  Société 
Boigues-Rambourg  et  C'*.  600,000  francs  distribués  en  secours  depuis  vingt  ans, 
la  création  généreuse,  par  M.  Louis  Hambourg,  de  la  maison  de  Saint-Loitis, 
type  remarquable  d'hospice  manufacturier,  libéralement  doté  par  son  fonda- 
teur d'un  revenu  qui  s'élève  à  50,000  francs  de  rente,  témoignent  de  la  sol- 
licitude qui  y  règne  pour  la  classe  ouvrière,  non  moins  que  les  belles  dis- 
positions données  aux  écoles,  en  particulier  à  celle  installée,  à  Commentry, 
dans  un  bâtiment  qui  a  coûté  90,000  francs;  à  côté  de  cinq  vastes  classes  et 
d'une  salle  d'asile,  on  y  trouve,  comme  complément,  un  ouvroir  externe  où 
travaillent  80  jeunes  filles. 

(2)  Religieuses  de  la  Charité  du  Montoire,  dont  la  maison-mère  est  à  Bourges. 

(3^  Créée  en  1851,  la  maison  devait  rester  un  ouvroir.  Mais  dès  la  pre- 
mière année  on  y  plaça  deux  orphelines;  quatre,  l'année  suivante,  et  en  1855 
leur  nombre  s'élevait  à  \ingt  et  une.  Vingt-six  ont  déjà  quitté  l'orphelinat,  seize 
sont  mariées,  les  autres  placées  en  service. 
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(Pas-de-Calais).  Une  maison  de  secours,  disposée  dans  de  larges 
proportions,  s'élève  au  milieu  des  blanches  habitations  ouvrières 
encadrées  de  jardins  qui  ont  été  construites  aux  abords  de 
l'usine;  elle  comprend  sous  la  direction  de  dix  sœurs  de  cha- 
rité, à  côté  d'une  salle  d'asile  et  d'une  école  gratuite  de  filles 
où  300  enfants  sont  instruites,  un  orphelinat  (1). 


FONDATIONS  ECONOMIQUES. 

Des  ateliers  de  charité  sous  leurs  diverses  formes,  il  est 
temps.  Messieurs,  que  nous  passions  aux  fondations  tout  à  fait 
industrielles.  C'est  d'ailleurs  ici  que  votre  sollicitude  a  surtout 
lieu  de  s'exercer.  Une  négligence  lamentable  règne  trop  souvent 
dans  des  établissements  dirigés  même  par  les  hommes  les  mieux 
intentionnés.  Il  semble  parfois  qu'ils  aient  pris  leur  parti  du 
mal  qui  se  commet  et  se  propage  dans  leur  maison,  sous  leur 
autorité,  l'envisageant,  avec  un  scepticisme  qui  énerve  tout  bon 
vouloir,  comme  une  nécessité  fatale  de  l'atelier,  à  laquelle  on 
s'appliquerait  vainement  à  échapper. 

A  ces  tristes  maximes  opposons  des  exemples  qui  les  démen- 
tent avec  éclat.  Il  en  est  un,  devenu  illustre  sous  la  plume  de 
l'éminent  économiste  qui  l'a  fait  connaître  à  la  France  et  à  l'Eu- 
rope. C'est  celui  des  établissements  de  Lowell,  do  ces  manu- 
factures américaines  où  la  jeune  fille  trouve,  avec  une  éducation 
complémentaire,  un  travail  productif,  à  l'aide  duquel  sa  dot  se 
constitue  :  pensionnats  industriels,  qui  pourvoient  au  bien-être 
de  la  jeune  ouvrière  en  fournissant  avec  abondance  aux  néces- 
sités matérielles  de  sa  vie  ;  qui  lui  donnent  la  culture  intellec- 
tuelle; qui  protègent  sa  moralité  et  qui  assurent  son  sort  par 
l'épargne;    institutions   modèles,    restées  très  en  avant   de  la 

(l)La  maison  de  secours  contient  encore  une  pharmacie.  L'une  des  sœurs 
est  spécialement  chargée  du  soin  des  malades  à  domicile,  que  visite  gratui- 
tement le  médecin  défrayé  par  l'établissement.  J'ajoute  que  l'attribution  du 
salaire  faite  à  l'ouvrière  mariée,  après  ses  couches,  se  continue  par  M.  le  ba- 
ron de  Fourment  pendant  dix  semaines,  et  que  la  générosité  du  patron  la 
conserve  aux  ouvriers  pendant  la  durée  de  leurs  maladies  et  fait  aux  veuves 
de  ses  employés  une  pension  s'élevant  de  150  à  700  francs.  Des  cours  d'adultes 
et  une  bibliothèque  populaire  complètent  cet  ensemble  d'institutions. 

Les  apprentis  reçoivent,  jusqu'à  l'âge  de  18  ans,  une  instruction  complé- 
mentaire. 
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pratique  ordinaire  de  nos  établissements  même  renommés  pour 
les  meilleurs,  mais  vers  lesquelles  de  nobles  efforts  ont  été  tentés, 
et  qui,  j'espère  vous  le  montrer,  semblent  même  en  quelques 
cas  près  d'être  atteintes  en  Europe. 

La  France  compte  notamment  de  généreuses  tentatives,  en 
plus  grand  nombre  qu'on  ne  le  pense  quelquefois,  et  qu'il  est 
utile  de  signaler,  ne  fût-ce  que  pour  encourager  quelques- 
uns  de  ceux  qui  doutent  du  bien,  ou  ne  savent  de  quelle 
manière  l'accomplir. 

L'industrie  qui  a  donné  jusqu'ici  aux  internats  manufacturiers 
dans  notre  pays  l'extension  la  plus  importante  est  celle  de  la 
soie. 

Deux  opérations,  d'une  extrême  délicatesse,  consistant,  la  pre- 
mière, à  dévider  les  fils  des  cocons,  la  seconde,  à  les  assem- 
bler pour  le  tissage,  ne  se  font  avec  assez  d'adresse  et  d'agilité 
que  par  des  doigts  de  femmes.  L'élévation  de  la  main-d'œuvre, 
qui  s'est  accrue  depuis  dix  ans,  dans  cette  fabrication,  d'environ 
23  0/0,  a  conduit  la  plupart  des  industriels  à  employer  surtout 
des  enfants.  Entrées  de  9  à  12  ans  dans  l'usine,  elles  la  quittent 
entre  20  et  2o  ans. 

Or  la  irès-grande  partie  de  cette  population  de  jeunes  filles 
est  interne.  Il  est  en  effet  peu  de  filatures  qui  puissent  se  mon- 
ter avec  moins  de  cent  ouvrières.  Etablies  sur  quelque  chute 
d'eau,  loin  des  populations  agglomérées,  le  fabricant  ne  saurait 
demander  à  ces  enfants  les  longs  trajets  imposés  aux  ouvriers 
externes  par  les  manufactures  rurales.  Il  faut  donc  annexer  à 
l'usine  des  dortoirs.  C'est  ainsi  qu'environ  40,000  jeunes  filles 
grandissent  dans  les  filatures  du  Midi,  internes  de  ces  manu- 
factures. Dès  o  heures  du  matin  le  travail  commence,  pour  ne 
cesser  en  général  qu'à  7  heures.  Parfois,  le  samedi  soir,  l'usine 
voit  ses  hôtes  la  déserter;  les  jeunes  ouvrières  se  répandent 
dans  la  montagne  pour  aller,  au  domicile  paternel,  passer  leur 
dimanche  et  rentrer  le  lundi  matin  à  l'usine. 

L'ouvraison  de  la  soie  ne  comporte  guère  qu'un  travail  à  la 
journée  ;  la  matière  est  d'ailleurs  d'un  grand  prix  et  il  importe 
d'y  éviter  le  déchet.  Ce  double  motif  détermine  les  fabri- 
cants à  organiser  dans  les  ateliers  une  surveillance  sérieuse  du 
travail.  On  compte  habituellement  une  contre-maîtresse  pour 
vingt  ouvrières  ;  ce  n'est  donc  pas  là  que  les  occasions  de  dés- 
ordre peuvent  se  produire,  mais  c'est  au  moment  où  le  travail 
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cesse,  dans  les  heures  de  la  soirée,  trop  rarement  mises  à  profit 
pour  compléter  l'instruction  des  internes,  qui,  parfois,  n'est  qu'à 
peine  commencée. 

Est-il  une  industrie  qui  se  prête  mieux  à  des  mesures  de  pa- 
tronage et  qui  les  appelle  plus  impérieusement  ? 

Et  pourtant  il  règne  dans  un  grand  nombre  d'usines  la  plus 
honteuse  indifférence,  et  ces  grandes  agglomérations  de  jeunes 
filles  de  tout  âge  sont  trop  souvent  des  écoles  lamentables, 
livrées  au  vice  et  à  l'ignorance. 

Deux  régions  se  partagent  les  ateliers  séricicoles.  L'une  est 
celle  de  Paris,  spéciale  aux  soies  à  coudre,  à  broder  et  propres 
à  la  passementerie;  l'autre,  beaucoup  plus  importante,  comprend 
la  nombreuse  phalange  des  iilateurs  mouliniers  de  l'Ardèche,  de 
la  Drôme  et  de  Vaucluse,  les  (ilateurs  de  grèges  des  Gévennes, 
les  tissages  de  Lyon  et  les  rubaneries  de  Saint-Etienne. 

Dans  la  première  de  ces  régions,  vous  avez  à  juste  titre  dis- 
tingué. Messieurs,  au  premier  rang,  l'établissement  de  M.  Ha- 
melin  iils. 

FRAUXE. 


M.      IIAMELIN     FILS. 

Maison  Marie-Joseph,  rue  de  la  Glacière-Saint-Marcel,  à  Paris.  — 
Fabrique  de  soies  à  coudre,  aux  Andelys. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  du  succès  industriel  de  cette  maison, 
favorisée  au  milieu  du  renchérissementjde  la  soie  par  une  spécia- 
lité heureuse,  l'ouvraison  des  grèges  de  qualité  commune.  Grâce 
à  d'habiles  mécanismes,  à  des  procédés  perfectionnés  de  pur- 
geage,  leur  emploi  dans  la  fabrication  des  soies  |à  coudre  a 
donné  à  l'établissement  un  essor  que  son  chef  a  su  consolider 
en  l'appuyant  sur  une  seconde  et  noble  base,  celle  d'intelligents 
sacrifices  en  faveur  de  son  personnel  ouvrier. 

Ce  sont  eu  effet  de  belles  et  spacieuses  dispositions  que  celles 
de  la  maison  située  rue  de  la  Glacière-St-Marcel,  à  Paris:  240 
ouvrières  y  sont  réparties  en  trois  salles  immenses,  superposées 
l'une  sur  l'autre,  qui  ont  pris  la  place  des  chétives  installations 
dans  lesquelles  l'entreprise  avait  commencé^en  1860,  et  qui 
surélevées  encore,  il  y  a  quatre  ans,  d'uii  vaste  dortoir,  forment 
aujourd'hui  un  bâtiment  monumental. 
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Le  long  de  sa  façade,  d'une  belle  architecture,  s'étend  une 
grande  cour  plantée  d'arbres,  qui  sert  aux  récréations  des  élèves. 
Au  milieu  s'élève  une  chapelle  où  des  offices  quotidiens  réunis- 
sent le  personnel  de  la  fabrique.  Puis  viennent,  dans  des  bâti- 
ments plus  modestes,  les  pièces  servant  de  cuisines,  de  réfec- 
toires et  dans  une  aile  de  l'édifice  principal,  l'école,  la  salle  de 
couture,  la  lingerie. 

Chaque  jour,  en  effet,  à  côté  des  neuf  heures  d'atelier  et  du 
temps,  que,  suivant  un  ordre  de  service,  chaque  jeune  fille 
doit  consacrer  aux  divers  soins  du  ménage,  une  heure  est  réser- 
vée aux  travaux  à  l'aiiïuille  et  une  heure  et  demie  à  l'instruction. 

Dans  une  dépendance  plus  éloignée,  l'infirmerie  est  annexée 
à  une  maison  de  secours  et  de  charité,  dirigée  par  les  sœurs 
de  Saint-Vincent-de-Paul. 

C'est  en  effet  leur  concours  direct  que  s'est  assuré  M.  Hamelin. 

La  discipline  de  la  maison  Marie-Joseph  est  sous  leur  au- 
torité ;  les  contre-maîtresses  techniques,  choisies  en  général 
parmi  d'anciennes  élèves,  relèvent  d'elles  à  cet  égard.  Sa  belle  tenue 
fait  honneur  à  l'intelligente  organisation  de  la  sœur  de  Loyles, 
première  supérieure,  et  à  la  direction  habile  et  ferme  de  la  sœur 
Caron,  qui  lui  a  succédé,  comme  au  zèle  de  ses  collaboratrices. 
Si  la  libéralité  du  patron  pourvoit  avec  ampleur  aux  besoins 
de  l'entreprise,  s'il  conserve  la  pleine  direction  du  travail,  ce 
sont  les. sœurs  qui  supportent,  pour  la  plus  grande  part,  la 
charge  morale  de  l'établissement. 

Cette  alliance  d'efforts.  Messieurs,  est  le  trait  qui  caractérise 
la  généralité  des  internats  manufacturiers  dignes  de  vous  être 
signalés  en  France  ;  c'est  lui  qui  me  paraît  les  distinguer  sur- 
tout, par  les  allures  et  les  mille  détails  qui  en  dérivent,  des 
internats  de  Suisse,  d'Allemagne  et  d'Amérique,  dont  j'aurai 
plus  loin  à  vous  entretenir  (1). 

(Ij  Je  citerai  seulement  à  l'appui  de  cette  observation  le  texte  du  règle- 
ment de  la  maison,  heureux  de  pouvoir,  d'ailleurs,  à  cette  occasion,  rendre 
hommage  à  l'élévation  qui  règne  dans  la  plupart  de  se«  dispositions  : 

RÈGLEMENT  DE  LA  MAISON   MARIE-JOSEPH. 

Article  1".  —  Elles  se  lèveront  à  cinq  heures.  Aussitôt  que  la  cloche 
sonnera,  elles  sortiront  promptement  de  leur  Ut,  afin  que  lorsque  la  sœur  dira 
Vive  Jésus  !  elles  soient  prêtes  à  se  mettre  à  genoux  pour  donner  leur  cœur 
à  Dieu.  Elles  s'habilleront  ensuite  avec  modestie,  feront  leurs  lits,  peigneront 
les  petites  et  ne  se  permettront  jamais  de  parler  au  dortoir,  à  moins  d'une 
grande  nécessité. 
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Si  cette  esquisse  d'ensemble  comportait  des  détails,  je  vous  en- 
tretiendrais avec  éloges  d'aménagements  divers  qui  distinguent 
la  maison  :  salubrité  des  ateliers,  ventilation  des  dortoirs,  large- 
ment pourvus  de  tous  les  accessoires  utiles,  lavabos  disposés 
à  l'instar  de  ceux  des  lycées,  tabourets  permettant  à  l'ouvrière 


Art.  2.  —  a  cinq  heures  et  demie,  elles  se  rangeront  deux  à  deux,  en  silence, 
pour  se  rendre  à  la  chapelle,  où  celle  qui  est  de  semaine  fera  la  prière  à 
haute  voix  et  distinctement. 

Art.  3. —  Après  la  prière,  les  enfants  de  Marie  resteront  pour  faire  la  mé- 
ditation; les  petites  se  rendront  à  la  classe,  les  autres  feront  les  ménages  et 
celles  qui  n'ont  rien  à  faire  iront  à  la  couture. 

Art.  4.  —  a  six  heures  et  demie,  elles  se  rendront  au  réfectoire,  ayant  le 
soin  de  se  ranger  deux  à  deux  eu  silence.  Après  le  déjeuner,  elles  s'amuse- 
ront dans  la  cour  jusqu'à  ce  que  la  cloche  sonne. 

Art.  5.  —  A  sept  heures,  elles  se  rendront  toutes  à  la  couture,  les  mé- 
nages devant  être  unis  ;  elles  écouteront  attentivement  le  catéchisme,  répon- 
dront avec  simplicité  aux  questions  qui  leur  seront  faites;  elles  se  tiendront 
droites,  les  yeux  baissés,  les  bras  croisés,  jusqu'à  ce  qu'on  leur  dise  de  s'as- 
soir. 

Art.  6.  —  a  sept  heures  et  demie,  elles  se  rendront  à  l'atelier,  feront  l'of- 
frande du  travail  et  prendront  la  résolution  de  bien  employer  leur  temps. 

Art.  7.  —  A  midi  moins  un  quart,  elle  sortiront  avec  ordre  de  l'atelier, 
se  rendront  au  réfectoire  deux  à  deux  en  silence,  diront  avec  dévotion  le  6e- 
nedicite  et  écouteront  attentivement  la  lecture.  Puis  elles  rendront  grâce  de 
la  nourriture  qu'elles  auront  prise. 

Art.  8.  —  a  midi  et  quart,  elles  sortiront  du  réfectoire  et  feront  la  ré- 
création, ayant  grand  soin  de  s'amuser  toutes  ensemble,  ne  leur  étant  pas 
permis  de  causer  continuellement  deux  ou  trois,  ni  de  faire  la  récréation  dans 
un  autre  lieu  que  celui  où  toutes  sont  réunies.  Les  jeudis,  samedis  et  autres 
jours,  où  il  y  a  le  salut,  on  observera  les  changements  nécessaires. 

Art.  9.  —  A  une  heure  moins  le  quart,  les  grandes  iront  à  la  classe,  les 
petites  à  la  couture  pour  apprendre  à  lire,  apportant  les  unes  et  les  autres  une 
grande  attention  pour  proflter  des  moyens  qui  leur  sont  donnés  de  s'ins- 
truire. 

Art.  10.  —  A  deux  heures  et  quart,  elles  se  rendront  à  l'atelier,  rentrant 
toujours  avec  ordre  et  en  silence.  Elles  ne  manqueront  pas  de  demander  à 
Notre-Seigneur  qu'il  veuille  bien  les  bénir  et  leur  accorder  la  grâce  de  bien 
faire  leur  travail.  Pour  cela  elles  offriront  de  temps  en  temps  leurs  cœurs  à 
Jlarie,  leur  bonne  mère,  afin  qu'elle  les  aide  à  supporter  ce  qui  pourrait 
leur  arriver  de  fâcheux  dans  le  reste  de  la  journée. 

Art.  11.  —  A  sept  heures,  elles  sortiront  de  l'atelier  avec  le  même  ordre 
qu'elles  y  sont  entrées,  se  rendront  à  la  chapelle  pour  y  faire  la  prière  du 
soir,  après  laquelle  on  servira  le  souper.  Elles  garderont  le  silence  au  réfec- 
toire, faisant  attention  à  la  lecture  qui  devra  se  faire  tout  le  temps  des  repas. 

Art.  12.  —  Après  le  souper,  elles  feront  la  récréation  comme  après  le 
dîner,  dans  l'été;  mais  l'hiver,  elles  monteront  à  la  couture.  Lorsque  la  clo- 
che sonnera  pour  les  avertir  de  monter  au  dortoir,  elles  obéiront  prompte- 
ment  et  se  rangeront  deux  à  deux  dans  le  plus  grand  silence,  se  rendant 
chacune  dans  sa  ruelle  sans  jamais  se  permettre  d'aller  dans  celle  des  au- 
tres ;  donneront  leur  cœur  à  Dieu,  et  tâcheront  de  s'endormir  dans  quelques 
l>onnes  pensées. 
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fatiguée  de  se  reposer  pendant  le  travail  notamment  aux  heures 
des  goûters  (1),  lingerie  abondamment  fournie  et  tenue  avec 
cet  ordre  et  cette  propreté  qui  sont  le  luxe  des  établissements 
religieux,  machine  à  coudre  permettant  aux  jeunes  filles  d'en 
apprendre  le  maniement 

Mais  j'ai  mieux  à  faire,  Messieurs,  qu'à  essayer  de  tracer  à  vos 
yeux  une  description  écourtée.  La  maison  est  à  Paris,  très-près 
de  vous.  Laissez-moi  vous  engager  à  mettre  une  heure  à  part 
pour  sa  visite,  et  je  promets  au  plus  indifférent  une  impres- 
sion vraie  de  satisfaction  et  de  confiance  lorsque,  reportant  ses 
regards  du  dôme  des  Madelonnettes  qui  s'élève  à  l'horizon  vers 
ce  peuple  de  jeunes  filles  alertes,  au  visage  plein  de  santé,  à  la 
mise  propre  et  décente,  il  entendra,  sur  un  signe  de  la  reli- 
gieuse surveillante  donné  du  haut  de  l'estrade  où  elle  est  as- 
sise, un  chant  à  deux  parties,  harmonieux  et  ferme,  s'élever 
d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  vaste  salle,  tandis  que  les  doigts 
agiles  des  jeunes  ouvrières  continueront  à  dévider  la*  soie,  rat- 
tachant à  mesure  qu'ils  se  brisent  les  fils  aux  rochets. 

Les  trois  quarts  de  ces  enfants  sont  orphelines.  Entrées  vers 
douze  ou  treize  ans,  elles  sont  engagées,  aux  termes  d'un  con- 
trat, jusqu'à  vingt  ans  révolus,  par  un  parent  ou  un  répondant. 
AiTivées  à  leur  majorité,  elles  reçoivent,  avec  un  trousseau,  la 
jouissance  de  diverses  primes  éventuellement  attribuées  à  chacune 
pour  stimuler  son  travail,  et  dont  le  montant  peut  s'élever  alors 
de  300  à  6o0  francs,  non  compris  les  petites  sommes  prélevées 
sur  les  primes,  et  qui  leur  sont  données,  au  fur  et  à  mesure 
de  leurs  besoins,  comme  argent  de  poche. 

Quand  vient  une  journée  riante  de  dimanche,  vous  les  voyez 
en  long  cortège  gagner  l'une  de  nos  grandes  promenades,  ou 
parfois  en  été  l'un  des  bois  qui  avoisinent  Paris.  La  robe  grise 
de  l'atelier  et  le  tablier  de  travail  ont  fait  place  à  des  robes  de 
laine  bleues,  garnies  de  pèlerines  noires.  Ce  n'est  plus  un  atelier, 
c'est  un  pensionnat;  mais  cette  institution,  —  et  là  n'est  pas 
son  momdre  mérite,  —  doit  sa  subsistance  au  travail  propre 


(!)  Voici  la  nature  et  l'ordre  des  repas  : 
Matin,  soupe  et  pain  ; 
10  heures,  morceau  de  pain  (à  l'atelier]  : 
Midi,  soupe,  viande  et  légumes; 
5  heures,  pain  (à  l'atelier]; 
Soir,  soupe  et  légumes. 


k 
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de  ceux  qu'elle  élève.  Ajouterai-je  que  chaque  année  une  jour- 
née de  fête  réunit  à  quelque  distance  de  Paris,  dans  un  jardin 
appartenant  à  la  famille  du  patron,  les  anciennes  élèves  et  les 
nouvelles,  rapprochant  ainsi  les  relations  communes  de  celles 
qui  doivent  rester  l'idéal  de  toute  institution  humaine,  parce 
qu'elle  est  de  Dieu,  la  famille. 


Plus  restreints  dans  leurs  installations,  mais  agencés  avec  non 
moins  de  soins,  les  ateliers  dirigés  par  les  sœurs  de  Saint- Vin- 
cent-de-Paul, aux  AndelijSy  dans  la  manufacture  qu'y  possède 
encore  M.  Hamelin  fils  (dévidage,  doublage  et  moulinage  de  la 
soie,  300  ouvriers)  n'offrent  pas  néanmoins  à  mes  yeux  un  plus 
faible  intérêt.  Je  ne  dissimulerai  même  pas  mes  préférences  pour 
la  manufacture  rurale,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'y  élever  des  jeunes 
filles.  Sans  parler  des  riants  horizons  de  Normandie,  au  milieu 
desquels  se  dessinent  ici  les  ruines  pittorestes  du  château  Gaillard, 
il  y  faut  moins  de  clôtures,  de  portes  fermées  à  tous,  y  compris 
les  parents,  à  l'exception  du  jour  de  faveur  où  ils  sont  admis 
chaque  mois.  La  vie  y  est  plus  simple  et  plus  naturelle  ;  l'édu- 
cation des  élèves,  plus  pratique  :  c'est  ainsi  que  le  blanchissage 
en  grand  y  a  été  organisé  avec  succès.  Le  patron  y  est  plus  près 
de  ses  ouvrières;  l'atelier,  surveillé  par  les  religieuses  sous  la 
direction  de  la  sœur  Darras.  est  plus  mêlé  à  l'usine;  les  vic- 
toires qu'obtiennent  leur  discipline  et  leur  influence  sont  donc 
plus  décisives  et  plus  concluantes.  Les  80  jeunes  internes 
confiées  à  leur  direction  sont  d'ailleurs  dans  des  conditions 
analogues  à  celles  de  la  maison  Marie- Joseph. 

Lorsque,  bravant  les  dangers  des  contacts  extérieurs,  les  sœurs 
étendront  leurs  soins  à  l'atelier  et  au  dortoir  des  jeunes  ouvrières 
que  le  grand  char  de  la  fabrique  va  chercher  chaque  lundi  matin, 
avec  leurs  civières  garnies,  dans  les  villages  avoisinants,  pour 
les  y  ramener  le  samedi  soir  ;  lorsqu'après  quelques  conflits, 
je  le  veux,  entre  leur  influence  et  celle  parfois  trop  divergente 
que  les  enfants  rapportent  chaque  semaine  du  foyer  domestique, 
les  religieuses  y  auront  réalisé  quelques-uns  des  perfectionne- 
ments de  l'internat  exclusivement  placé  sous  leur  action,  l'éta- 
blissement des  Andelys  offrira  un  ensemble  modèle,  plus  com- 
plet; au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  que  la  maison  même 
de  Paris, 
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M.    ERNEST      CHARDIN. 


Fabrique  de  soies  à  coudre,  à  Persan,  près  Beaumont 
(Seine-et-Oise), 

Fondé  à  Moiirs  en  I800,  avec  des  enfants,  le  dévidage  de 
soie  de  M.  Ernest  Chardin  a  été  transporté  en  1864  à  Persan. 
C'est  là  qu'il  a  reçu  sa  dernière  forme,  et  elle  rappelle,  à  de  lé- 
gères différences  près,  celle  des  établissements  de  M.  Hamelin. 
Même  direction  par  les  sœursde  Saint-Vincent-de-Paul,  assistées, 
au  nombre  de  six,  par  sept  surveillantes  choisies  parmi  d'an- 
ciennes ouvrières  ;  mêmes  dispositions  réglementaires;  même 
nature  de  travaux  et  heures  de  repas.  120  jeunes  filles  y  sont 
ainsi  employées  dans  des  ateliers  largement  installés  et  dans 
les  saines  conditions  de  la  vie  rurale,  au  milieu  de  cours  et  de 
jardins. 

:-::Les  enfants  peuvent  être  reçues  dès  l'âge  de  dix  an>;  un 
droit  d'entrée  de  100  francs  est  exigé,  sauf  exception.  Un  contrat 
sur  papier  timbré  assure  leurs  services  à  l'établissement  jusqu'à 
!2l  ans,  moyennant  une  prime  qui  s'élève  graduellement  de 
10  à  40  centimes  par  jour  et  qui  leur  est  payée  à  la  sortie, 
déduction  faite  des  frais  de  trousseau. 

Les  élèves,  partagées  en  trois  divisions,  reçoivent  une  heure 
de  classe  par  jour.  Quelques  notions  d'histoire  et  de  géographie 
figurent  dans  le  programme  :  90  élèves  sur  1:20  savent  couram- 
ment lire  et  écrire  (1). 

Un  dortoir  bien  aéré,  de  oO  mètres  de  longueur  sur  lo  de 
largeur,  contient  les  lits. 

Mentionnons  encore,  comme  disposition  heureuse,  celle  qui 
tait  passer  aux  jeunes  filles,  avant  leur  sortie,  une  année  entière 
à  l'ouvroir,  et  à  tour  de  rôle  aux  services  des  lessives  et  de  la 
cuisine.  Elles  se  forment  ainsi  aux  différents  travaux  du  ménage, 
apprennent  à  faire  des  robes,  et  peuvent  être  aisément  placées 
comme  domestiques,  si  elles  n'aiment  mieux  rester  ouvrières. 


(1)  La  proportion  à  la  Glacière,  est  analogue  :  sur  100  élèves,  60  lisent  cou- 
ramment; 58  écrivent  assez  bien;  50  savent  faire  une  dictée  et  les  quatre 
règles  de  l'arithmétique.  Ces  chiffres  sont  supérieurs  à  ceux  du  milieu  habi- 
tuel, je  le  veux  bien  ;  mais  combien  un  progrès  général  dans  notre  pays 
n'est-il  pas  encore  nécessaire  ! 
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RUBANNERIES   DE  LA    HAUTE -LOLRE. 

M.    COLCOMBET. 

Fabrique  de,  i-nbans  à  la  Séauve. 

Transportons-nous,  Messieurs,  du  voisinage  de  Paris  aux 
campagnes  solitaires  et  montagneuses  du  Velay.  Il  y  a  plus  d'un 
siècle  que  les  métiers  à  rubans  battent  dans  ces  chaumières 
éparses  pour  le  compte  des  négociants  de  Saint-Étienne.  Mais, 
depuis  de  longues  années  déjà,  la  mécanique  des  grandes  usines 
est  venue  apporter  à  l'industrie  du  foyer  sa  redoutable  concur- 
rence. Transformation  volontiers  célébrée,  mais  qui  n'en  a  pas 
moins  été  l'une  des  plus  douloureuses  de  notre  siècle,  arrachant 
trop  souvent  des  populations  entières  aux  saines  habitudes  de 
la  vie  domestique  et  agricole,  à  une  existence  réglée,  honnête, 
à  des  goûts  modestes  et  sans  cesse  tempérés  par  l'épargne,  pour 
créer  les  grandes  agglomérations  ouvrières  avec  leurs  maximes 
et  le  triste  empire  des  camaraderies  d'atelier.  Honneur  aux 
fabricants  qui  ont  su  comprendre  les  nécessités  du  progrès 
industriel,  tout  en  épargnant  aux  populations  dépendant  de 
leur  usine  quelques-uns  de  ces  maux  !  Dans  le  nombre  trop  res- 
treint de  ces  établissements,  il  convient,  Messieurs,  de  placer 
le  tissage  de  rubans,  fondé,  en  4852,  par  MM.  Colcorabet,  à  la 
Séauve  (Haute-Loire). 

Petit-fils  de  M.  Salichon  de  Saint-Just-Malmont  qui,  après  un 
séjour  en  Suisse,  s'était  appliqué  le  premier,  non  sans  péril 
pour  sa  fortune,  à  substituer  au  métier  à  base  lisse  le  métier  à 
la  zurichoise,  tissant  trente  pièces  à  la  fois,  M.  Colcombet  ré- 
solut de  renouveler  cette  tentative  et  de  réunir  dans  un  atelier 
bien  aménagé  les  filles  des  tisserands  qui  depuis  de  longues 
années  travaillaient,  dans  les  montagnes  de  la  Haute-Loire,  pour 
le  comptoir  de  son  père  à  Saint-Étienne. 

C'est  dans  ce  but  qu'il  établit,  en  4852,  à  la  Séauve,  une  ma- 
nufacture, outillée  en  vue  de  répondre  aux  perfectionnements  de 
la  fabrication  mécanique  et  de  produire  des  articles  qui  fussent 
capables  de  lutter,  sur  le  marché  étranger,  avec  ceux  dont  la 
Prusse  rhénane  possédait  jusqu'alors  le  monopole  :  45  années 
d'efforts  intelhgents  l'ont  conduit  au  succès  ;  mais  il  le  doit  aussi, 


pour  une  grande  part,  à  l'internat  manufacturier  de  jeunes  filles 
installé,  dès  le  principe,  comme  base  de  son  entreprise. 

S'inspirant  de  l'exemple  déjà  ancien  de  M.  Bonnet,  à  JurjurieUy 
31.  Colcorabet  comprit  toutes  les  ressources  que  pouvait  lui  offrir 
une  organisation  de  même  nature.  Mais  à  l'entente  industrielle, 
la  sollicitude  morale  ajouta  ses  conseils  et  lui  dicta  des  sacrifices 
devenus  aujourd'hui  fructueux. 

Ce  n'est  pas  que  son  patronage  s'exerce  d'une  manière  directe. 
A  la  Séauve,  comme  à  la  Glacière,  aux  Andelys  et  à  Persan,  la  direc- 
tion des  jeunes  filles  est  essentiellement  remise  à  des  religieuses, 
qui  sont  ici  celles  de  Saint-Joseph.  C'estl'une  d'elles  qui  préside  à 
la  discipline  de  l'atelier  de  dévidage,  une  autre  à  celle  de  l'atelier 
du  cannetage,  une  autre  à  l'école  :  40  élèves,  chaque  jour,  sur 
180  ouvrières  âgées  de  io  à  2o  ans,  y  reçoivent  une  heure  d'en- 
seignement ;  l'instruction  y  est  réduite  à  des  connaissances  assez 
élémentaires.  3fais  la  couture  occupe  en  dehoi-s  de  l'école  quelques 
loisirs  laissés  par  le  travail  :  on  emploie  les  déchets  de  soie  à  bro- 
der des  ornements  d'église  donnés  ensuite  aux  paroisses  pauvres; 
oO  jeunes  ouvrières  environ  se  sont  faites  religieuses.  La  direction 
morale  est  sous  l'influence  très-immédiate,  on  le  voit,  des  mem- 
bres de  la  congrégation  qui  en  partagent  la  charge  avec  un 
aumônier. 

Toutefois  l'intervention  personnelle  du  patron  ne  laisse  pas 
de  s'exercer  d'une  manière  assez  fréquente  et  directe  :  aussi 
règne-t-il  à  son  égard  des  sentiments  sincères  d'affection  et  de 
reconnaissance,  et  c'est  un  jour  de  fête,  auquel  il  aime  à  prendre 
sa  part,  que  celui  où  d'anciennes  élèves,  mariées  dans  la  contrée, 
reviennent  visiter  l'usine  dans  laquelle  sont  restés  parfois  leurs 
meilleurs  souvenirs. 

Enfin. —  et  ce  trait  me  paraît  essentiel  —  les  relations  des 
élèves  avec  leurs  familles  ne  soiijpas  rompues.  La  chaumière  des 
parents  revoit  chaque  dimanche  les  jeunes  ouvrières  sous  son 
toit,  et  ces  familles  agricoles,  —  heureux  privilège  de  l'usine 
rurale  !  —  loin  d'éveiller  chez  les  enfants  des  pensées  d'antago- 
nisme contre  l'établissement,  confirment  plutôt  les  saines  influen- 
ces qu'ils  y  reçoivent. 

Les  dispositions  matérielles  de  l'internat,  sans  égaler  celles  de 
la  Glacière,  sont  satisfaisantes.  Le  patron  toutefois,  après  une  ex- 
périence de  quelques  années,  a  renoncé  à  pourvoir  directement 
à  la  nourriture  des  enfants.  Il  se  l;>ome  à  mettre  à  leur  disposi- 
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tlon,  sous  la  surveillance  des  sœurs,  des  fourneaux  économiques 
où  elles  préparent  elles-mêmes  les  aliments  placés  dans  leur 
besace  chaque  dimanche  par  les  soins  de  leur  famille. 

Mais  en  même  temps,  M.  Colcombet  a  doublé  les  prix  de  façon, 
mettant  chaque  jeune  fille  à  ses  pièces  et  supprimant  les  salaires 
à  la  journée  et  le  système  de  primes  auquel  il  avait  recours 
dans  le  principe  pour  faire  venir  des  ouvrières  à  l'usine.  Le 
salaire  des  élèves  varie  aujourd'hui,  sans  compter  le  logement 
et  le  chauffage,  entre  15  et  18  francs  par  semaine.  Une  caisse 
d'épargne  reçoit  leurs  dépôts.  C'est  ainsi  que  trois  sœurs  ont 
gagné  entre  elles,  en  trois  ans,  une  somme  de  4,767  fr.  8S  c. 

Signalons  encore,  comme  traits  heureux,  l'existence  d'une  cha- 
pelle placée  dans  l'enceinte  de  l'usine  et  celle  d'une  bibliothèque; 
enhnune  pratique  touchante,  dont  je  ne  sais  pas  d'autre  exemple  : 
chaque  élève,  à  tour  de  rôle,  est  chargée  du  soin  de  dis- 
tribuer aux  familles  pauvres  du  voisinage  les  secours  alloués 
par  le  patron,  ou  prélevés  sur  le  produit  des  amendes.  Noble 
usage  qui  associe  ces  jeunes  ouvrières  au  plus  élevé  des  privi- 
lèges, celui  de  la  charité! 

M.    SARDA. 

Manufacture  de   rubans  velours,  aux  Mazeaux. 

Fondée  en  1853  par  M.  Sarda,  dans  un  écart  de  la  commune 
de  Saint-Didier-la-Séauve,  la  manufacture  des  Mazeaux  contient 
des  ateliers  multiples  distribués  sur  les  deux  rives  de  la  Sémène, 
parmi  lesquels  un  certain  nombre  renferme  de  jeunes  ouvrières 
internes,  dirigées  par  des  maîtresses  ourdisseuses  et  dévideuses. 

Logées  dans  l'établissement,  elles  y  trouvent  des  fourneaux 
alimentaires  où,  avec  le  concours  d'une  cuisinière,  elles  préparent 
leurs  aliments.  Les  ateliers  sont  bien  disposés.  Le  travail  se  fait 
à  la  tâche,  à  part  le  moulinage;  sa  durée  est  de  10  heures. 
Les  conditions  de  salaire  se  rapprochent  de  celles  établies  chez 
M.  Colcombet,  avec  cette  différence  que  pendant  les  six  pre- 
miers mois  l'ouvrière  ne  reçoit  que  12  francs  par  semaine, 
somme  portée  à  14  pendant  les  mois  qui  suivent.  Une  école 
du  soir  a  été  organisée  par  le  patron,  mais  il  faut  reconnaître 
qu'elle  est  suivie  par  peu  d'internes.  L'établissement* compte 
une  chapelle  assez  vaste  pour  contenir  le  personnel  de  là  manu- 
facture et  où  des  offices  sont  célébrés  le  dimanche  et  le  jeudi. 
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FILATURES  ET  MOULINAGES  DE  LA  DROME  ET  DE  L'ARDÈCHE. 


Descendant  des  montagnes  qui  forment  la  double  chaîne  entre 
laquelle  se  développe  la  riche  vallée  du  Rhône,  de  nombreux 
cours  d'eau,  bordes  d'allées  de  mûriers,  mettent  en  mouvement 
des  usines,  de  toutes  parts  destinées  au  lîlage  et  au  dévidage  de 
la  soie.  Nous  sommes  au  cœur  de  la  contrée  où  cette  fabrication 
a  pris  son  plein  essor.  Pour  m'orienter,  par  un  caractère  général, 
au  milieu  du  grand  nombre  d'mternats  annexés  aux  fabriques, 
permettez-moi.  Messieurs,  de  répartir  les  meilleurs  d'entre  eux, 
les  seuls  dont  j'aie  à  vous  entretenir,  en  deux  catégories  que  je 
ne  crois  pas  arbitraires. 

L'une  comprendi-a  les  établissements  reliés  assez  étroitement 
à  des  congrégations  pour  avoir  pris  quelque  chose  de  leurs  al- 
lures, et  pour  qu'elles  y  trouvent  parfois,  comme  à  la  Séauve, 
une  occasion  de  s'y  recruter  dans  une  assez  large  mesure. 

L'autre  sera  celle  des  établissements  plus  indépendants,  dis- 
posés néanmoins  à  user  du  concours  des  congrégations,  mais  pour 
certains  services  spéciaux  et  circonscrits,  et  avec  la  condition 
assez  expresse  de  réserver  à  l'administration  laïque  un  pouvoir 
exclusif  dans  les  ateliers. 

MM.  DURAND  FRÈRES. 

Filature  et  tissage  de  soie,  à  Vizille. 

Dans  cette  dernière  classe  et  au  premier  rang,  se  placent  les 
vastes  établissements  de  MM  Durand  frères,  de  Lyon,  fabricants 
d'étoffes  de  soie,  foulards  et  crêpes,  à  Vizille  (Isère)  et  au  Chey- 
lard  (Ardèche). 

La  fondation  de  l'usine  du  Péage,  près  Vizille,  remonte  à 
1839.  Des  baraquements  servaient  alors  de  logis  plus  que  modestes 
aux  ouvrières.  A  leur  place  se  dressent  aujourd'hui  des  ateliers 
spacieux  de  décreusage,  carderie  et  filature  de  déchets  de  soie, 
de  moulinage  et  tissage^;  des  dortoirs  et  réfectoires  destinés  à 
300  jeunes  filles  internes;  de  nombreuses  habitations  aménagées 
suivant  le  système  de  Mulhouse  pour  400  ouvrières  et  200  ou- 
vriers, qui  forment  ensemble  une  véritable  cité,  avec  ses  rues, 
ses  places,  son  éclairage  au  gaz  et  sa  télégraphie.  Au  Chevlard, 
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700  ouvriers  sont  spécialement  employés  à  l'impression  et  à  la 
teinture;  on  n'y  compte  qu'un  tiers  de  femmes  ou  de  jeunes 
filles. 

La  discipline  de  l'internat  deVizille,  pour  être  conçue  sur  des 
bases  libérales,  ne  se  distingue  pas  moins  par  sa  termeté  dans 
les  points  qu'elle  a  voulu  régler.  Les  jeunes  fdles  y  contrac- 
tent des  habitudes  d'ordre  et  de  propreté  qu'elles  reportent  dans 
leurs  familles,  et  qui  forment  un  frappant  contraste  avec  celles 
qui  régnent  encore  d'une  manière  trop  générale  dans  la  contrée. 

Sept  religieuses  de  la  Sainte-Famille  sont  préposées  à  la  di- 
rection des  dortoirs  et  des  réfectoires,  à  la  surveillance  des  jeunes 
filles  pendant  les  heures  de  récréation,  et  au  soin  de  l'instruc- 
tion, mais  sans  avoir  aucun  rôle  dans  les  ateliers.  Une  chapelle 
a  été  construite  au  sein  de  l'établissement;  un  aumônier  y  tient 
un  office  quotidien,  mais  les  internes  s'y  rendent  librement; 
chaque  mercredi  soir  une  instruction  y  est  donnée,  mais  elle 
s'adresse  à  tout  le  personnel  de  l'usine;  les  offices  y  sont  célé- 
brés chaque  dimanche,  mais  le  public  y  est  admis.  C'est  ainsi 
qu'une  large  part  est  faite  à  l'esprit  religieux,  mais  aucune  à  l'es- 
prit claustral.  Il  n'y  a  d'obligatoire  que  les  instructions  prépara- 
toires à  la  première  communion,  prélevées  sur  les  heures  du 
travail. 

L'influence  du  régime  substantiel  assuré  par  le  patron  s'est 
traduite  par  des  résultats  hygiéniques  considérables,  et  les  sacri- 
fices qu'il  s'impose  à  cet  égard  sont  d'autant  plus  dignes  d'éloges 
qu'ils  s'appliquent  à  un  système  moins  imité  dans  la  contrée  qui 
nous  occupe. 

Chaque  samedi,  le  travail  cesse  dans  l'après-midi,  car  l'interne 
doit  être  arrivée  de  bonne  heure  dans  sa  famille. 

Des  subventions  en  sabots,  laines  à  tricoter,  toile  pour  che- 
mise sont  faites  à  prix  réduit  aux  ouvrières  et  gratuitement  aux 
orphelines. 

Enfin  des  cours  d'instruction  complémentaire,  dirigés  par  les 
religieuses,  réunissent  chaque  jour,  pendant  une  heure,  les  ou- 
vrières internes. 

M.   LOUIS   BLANCHON, 

Filature  de  soie,  à  Saint-Julien  et  à  Saint-Alban  (Ardèche). 
Créé  il  y  a  quarante  ans,  cet  atelier  successivement  agrandi 
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et  perfectionné,  olîre  aujourd'hui  des  installations  modèles  pour 
le  dévidage  des  cocoîîs  et  le  traitement  de  la  soie. 

L'établissement  renferme  deux  catégories  d'ouvrières  :  l'une 
composée  d'ouvrières  libres  ;  l'autre,  instituée  depuis  quatre  ans, 
comprend  des  ouvrières  engagées.  Les  premières  travaillent  à 
la  journée,  et  sont,  dans  le  courant  de  la  semaine,  lavées,  chauffées 
et  éclairées  par  l'établissement  suivant  l'usage  habituel  des  in- 
ternats manufacturiers.  Le  service  ne  se  distingue  à  cet  égard  que 
par  l'ordre  qui  y  préside.  Le  samedi,  des  voitures  de  l'usine  con- 
duisent les  jeunes  filles  dans  les  hameaux^  chez  leurs  parents,  et 
les  ramènent  le  dimanche  soir  avec  leurs  provisions  de  la  se- 
maine. 

Les  dortoh's  sont  vastes  et  bien  tenus,  mais  les  élèves  cou- 
chent deux  à  deux.  Chaque  ouvrière  a  son  placard.  La  prière 
est  célébrée  tous  les  jours,  pour  chaque  culte,  dans  des  locaux 
distincts.  Toutes  les  jeunes  filles  doivent  y  assister. 

Quand  aux  ouvrières  engagées,  au  nonil  -re  de  où,  elles  se  com- 
posent déjeunes  filles  âgées  de  12  à  10  ans,  qui  passent  un  contrat, 
mais  pour  trois  années  seulement.  Elles  reçoivent  un  léger  sa- 
laire et  sont  nounnes,  blanchies,  habillées,  suivent  une  classe 
d'instruction  élémentaire  et  sont  formées  à  la  couture,  ainsi  que, 
tour  à  tour,  aux  difiereuts  soins  du  ménage,  sous  la  direction 
d'une  femme  âgée  et  respectalJe. 

COMMUNAUTÉ   DES  SS.    CC.   !>-    '  >    ~   ^T  MARIE  DE  RECOUBEAU  (DRÔME), 

Fondée  pour  la  sn;  d'^s  ateliers  séricicoles. 

Comme  type  des  établissements  qui  pourraient  être  classés 
dans  une  seconde  catégorie,  je  dois  vous  entretenir,  31essieurs, 
de  ceux  qui  relèvent  d'une  congrégation  spéciale,  celle  des  SS. 
CC.  de  Jésus  et  Marie  de  Recoubeau,  née  au  sein  des  ateliers 
séricicoles,  consacrée  tout  entière  à  leur  surveillance,  et  qui  a 
pris  pour  unic(ue  sphère  de  développement  celle  des  internats 
manufactiu-iers  qui  nous  occupent. 

Fondée,  le  l^""  juin  I80I,  par  M'"''  la  baronne  de  Montbrond, 
avec  la  protection  de  l'évéque  de  Valence  et  des  autorités  locales 
et  sous  la  direction  de  31.  A.  Née,  chanoine  honoraire,  la  pre- 
mière œuvTe  de  la  congrégation  naissante  fut  d'instituer  à  Re- 
coubeau un  oiphelinat  basé  sur  le  travail  de  la  soie. 

Après  d'assez  longues   traverses,  la  communauté  put  enfin 
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l'installer  dans  une  belle  fabrique,  aujourd'hui  annexée  à  la  mai- 
son conventuelle,  et  par  décret  du  28  novembre  1866,  elle  obtint 
sa  reconnaissance  léarale. 


ORPHELINAT  DE  RECOUBEAU. 

L'orphelinat,  qui  est  en  même  temps  une  filature  de  soie,  sert 
pour  ainsi  dire  d'école  spéciale  aux  sœurs.  C'est  là  qu'au  nombre 
aujourd'hui  de  84  elles  se  sont  tour  à  tour  formées  aux  exigences 
multiples  de  l'industrie,  et  qu'elles  ont  acquis  certaines  connais- 
sances techniques  indispensables  à  la  mission  que  leur  congré- 
gation s'est  proposée  pour  but. 

Les  orphelines  sont  au  nombre  de  80.  Jusqu'à  19  ans  elles 
sont  employées  à  l'ouvraison  de  la  soie.  La  durée  du  travail  va- 
rie suivant  leur  âge  et  leur  force.  De  19  à  21  ans  elles  sont  spé- 
cialement occupées  aux  soins  de  la  cuisine,  de  la  couture,  du 
repassage,  et  préparées  ainsi  à  entrer  en  service.  Une  instruction 
élémentaire  leur  est  également  donnée;  la  classe  dure  une  heure 
par  jour.  De  petites  primes  leur  permettent  de  pourvoir  à  leurs 
dépenses  d'habillement  et  de  raccommodage.  L'excédant  leur  est 
remis  à  21  ans,  moaient  auquel  elles  quittent  la  maison,  avec 
leur  trousseau. 

Sept  établissements  industriels  se  rattachent  déjà  à  la  congré- 
gation : 

/"  Filature  de  M.  Lacroix,  à  Monthoucher  (Drôme). 

La  première  et  la  plus  importante  est  la  filature  de  M.  Lacroix, 
à  Montboucher  (Drôme). 

Cet  atelier  ne  comprend  pas  moins  de  300  ouvrières,  dont 
200  internes,  employées  à  la  filature  et  au  moulinage. 

Dix  religieuses  se  partagent  les  soins  de  la  direction.  Une 
chapelle  est  annexée  à  l'usine    et  pourvue  d'un  aumônier. 

2°  Ateliers  de  M.  Cotte,  à  Clérieux  (Drôme). 

Huit  religieuses  président  à  la  direction  des  ateliers,  compre- 
nant 250  ouvrières  en  majorité  internes. 

3»  Ateliers  de  M.  Vincent,  à  Privas' (krdèche). 
40  à  oO  orphelines,    occupées  au  travail  de    la  soie,  y  sont 
confiées  à  quatre  religieuses. 
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4"  Ateliers  de  M.  Albert  Duraml,  à  Tours  ([lulrL-et-Loire). 

Cet  établissement,  qui  se  rattache  au  groupe  parisien  par  sa 
situation  comme  par  sa  spécialité,  celle  des  soies  à  coudre  dites 
de  Tours,  comprend  oO  internes  employées  au  dévidage  et  au 
retordage  ;  elles  sont  dirigées  par  six  religieuses. 

o"  Ateliers  de  M.  Colomban,  à  Allaii  (Drôme). 

Trois  religieuses  ont  sous  leur  surveillance  cent  ouvrières, 
employées  à  l'ouvraison  de  la  soie. 

^  Gérignan   (Vaucluse). 

80  ouvrières,  occupées  au  raoulinage,  y  sont  dirigées  par 
trois  sœurs. 

7° Ateliers  de  M.  Chabert,  à  Chomerac  (Ardèclie). 

o  à  j600  ouvrières,  internes  en  partie,  sont  partagées  entre  plu- 
sieurs fabriques.  L'intervention  des  Religieuses  de  la  congrégation 
de  Recoubeau  vient  seulement  d'être  réclamée;  elles  ne  sont  encore 
que  trois;  leur  nombre  doit  s'élever  prochainement  à  dix..  Elles 
auront  pour  mission  d'administrer  la  lingerie,  l'infirmerie,  de 
diriger  une  école,  et  de  surveiller  les  ateliers. 


Le  règlement  de  la  Congrégation  a  été  tait  en  \-ue  d'en  ac- 
commoder les  règles  aux  exigences  de  l'usine  et  d'éviter  ainsi 
les  entraves  qui  troubleraient  le  travail  industriel.  Recrutées 
pour  la  plupart  parmi  les  jeunes  filles  employées  à  l'ouvraison 
de  la  soie,  les  sœurs  sont  aptes  à  surveiller  même  le  travail  ma- 
tériel des  jeunes  ouvrières,  en  même  temps  qu'elles  pourvoient 
à  leur  instruction,  à  leur  éducation  religieuse  et  à  leur  bonne 
tenue.  

A  côté  de  cette  série  d'établissements,  il  convient  d'en  placer 
d'autres  en  rapport  avec  des  congrégations  diverses  et  tout  d'a- 
bord avec  l'importante  association  religieuse  de  Saint-Joseph, 
aux  Chartreuc,  à  Lyon,  dont  nous  avons  déjà  trouvé  les  mem- 
bres à  l'œuvre,  chez  M.  Colcombet. 
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M.    J.-B.    PETRUS  MARTIN. 

Fabrique  de  peluches^  à  Tarare. 

Dans  ce  nombre  se  place  au  premier  rang  l'important  moulinage 
de  soie  de  MM.  Petrus  Martin,  à  Tarare.  500  ouvrières  internes 
y  sont  employées  sous  la  direction  de  22  religieuses  de  Saint- 
Joseph. 

La  durée  du  contrat  est  de  3  ans  :  les  jeunes  filles  gagnent 
dans  l'établissement,  outre  leur  entretien,  de  70  à  100  francs 
par  an.  Le  travail  y  est  de  douze  heures.  Des  oriflammes  dési- 
gnent pendant  un  mois,  dans  chaque  salle,  la  place  des  plus 
méritantes. 

Les  installations  matérielles  sont  bien  aménagées.  Elles  com- 
prennent une  salle  d'étude  et  de  récréation .  Les  dortoirs  sont 
chauffés  à  l'eau  chaude. 

Les  élèves  suivent  le  dimanche  un  cours  d'instruction  répéti- 
toire.  Une  salle  d'asile,  tenue  par  les  sœurs,  est  d'ailleurs  an- 
nexée à  la  maison  pour  les  enfants  des  ouvriers. 

M.  VIGNAT. 

Moulinacje  et  fabrique  de  rubans,  à  Bourg-Argental  (Loire). 

Des  dispositions  analogues  ont  été  organisées,  sous  la  direc- 
tion des  sœurs  de  Saint-Joseph,  dans  la  fabrique  de  M.  Vignat, 
à  Bourg-Argental,  qui  n'occupe  d'ailleurs  que  100  ouvrières, 
tant  internes  qu'externes. 

M.    AUGER. 

Fabriqua  de  soieries,  à  Boussieu  près  Bourgoin  {Isère). 

L'organisation  de  cet  établissement  rentre  dans  la  même  classe 
d'institutions  ;  à  coté  d'un  régime  un  peu  claustral,  on  y  remarque 
diverses  mesures  propres  à  assurer  aux  ouvriers  à  leur  sortie 
un  petit  pécule.  La  tenue  de  l'usine  est  d'ailleurs  excellente  et 
il  convient  d'y  faire  la  part  à  l'heureuse  influence  qu'y  exerce 
M.  l'abbé  Ginier,  aumônier  spécialement  attaché  à  la  fabrique. 

FILATURE   DE  RENAGE   (iSÈRE). 

L'internat  comprend  cent  ouvrières  environ.  Elles  sont  pla- 
cées sous  la  direction  de  Religieuses  de  Saint-  Vincent-de-Paul. 
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M.    BLACHIER. 

Tissage  de  sote^  à  Annonay  (Ardéché). 

200  internes,  âgées  pour  la  plupart  de  14  à  22  ans,  enfants 
des  hospices  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne,  y  travaillent  sous  la 
direction  des  Sœurs  de  la  Sainte-Famille. 

Les  dortoirs  sont  vastes  et  aérés  ;  la  discipline  est  exacte  et 
bien  réglée.  Les  jeunes  filles  qui  ont  leur  famille  peuvent  y 
retourner  le  dimanche  et  rapporter  leur  nourriture,  préparée 
aux  frais  de  l'établissement.  Les  autres  cou>Tent  leur  entretien 
par  abonnement,  à  raison  de  12  à  lo  francs  pai*  mois. 

Ce  système  obtient  une  faveur  croissante.  Un  troisième  mode, 
celui  de  portions  servies  dans  le  réfectoire,  n'est  guère  adopté 
que  par  les  ménages  employés  dans  l'établissement. 


AIiIiE3KAG2¥E. 


LES  ÉTABLISSEMENTS  DE  LA  VALLEE  DU  RHIN. 

Si  la  France  a  les  plus  nombreuses  et  les  plus  riches  fabriques 
de  soie,  elle  est  lom  d'en  posséder  le  monopole.  Bâle  et  la  vallée 
du  Rhin  comptent,  non-seulement  pour  la  fabrication  des  rubans, 
mais  pour  celle  des  soies  à  coudi^e  comme  pour  le  peignage  des 
déchets,  des  établissements  d'une  importance  considérable,  et 
que  distingue  autant  le  mérite  technique  que  l'esprit  patriarcal 
qui   préside   aux  relations  de  l'atelier. 

M.    RICHTER-LINDER. 

Dévidage  de  soie  à  Schoren,  près  Baie. 

Fondé  en  18o0,  à  Schoren,  annexe  de  Bâle,  reliée  au  petit 
Huningue,  le  dévidage  de  M.  Richter-Linder  occupe  exclusi- 
vement des  jeunes  filles  indigentes  ou  orphelines  que  lui  confient 
en  général  les  Présidents  des  communes  du  canton,  à  -l'âge  de 
12  ans,  moment  auquel  expire  l'obligation  scolaire,  pour  4 
années  consécutives,  suivies  parfois  d'un  second  engagement  de 
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Sans.  Ce  personnel  fixe  de  pensionnaires  assure  a  la  fabrication  de 
M.  Ritcher-Linder  une  l'éserve  dont  il  apprécie  particulièrement 
la  stabilité  aux  époques  de  reprise,  où,  comme  à  son  dévidage 
de  Saint-Jacob,  les  ouvrières  deviennent  d'autant  plus  rares 
qu'elles  sont  de  toutes  parts  plus  nécessaires  et  plus  reclierchées. 
Deux  cents  jeunes  filles,  aux  portes  de  Baie,  y  vivent  dans 
une  liberté  qui  fait  contraste  dès  l'abord  avec  les  organisations 
modèles  de  la  vallée  du  Rhône.  Vous  les  voyez  jouer  sans  sur- 
veillantes sur  les  pelouses  irriguées  couvertes  et  ombragées  d'arbres 
fruitiers  qui  s'étendent  jusqu'au  chemin  public.  Iciphis  de  murs, 
de  grilles,  plus  même  de  fossé;  plus  de  règlements  interdisant 
tout  rapport  avec  l'intérieur,  sauf  à  quelques  instants  favorisés. 
Au  contraire,  le  patron  se  plaît  à  voir  les  jeunes  filles  de  son 
atelier  aller  fréquemment  passer  quelques  jours  au  village  chez 
un  parent,  car  il  professe  hautement  ce  principe  qu'il  doit  for- 
mer ses  ouvrières  à  la  liberté  ;  il  évite  donc  pour  elles  une  vie 
recluse  qui  les  laisserait  sans  défense  le  jour  oîi  elles  quitte- 
raient son  toit  protecteur.  Il  veut  qu'elles  se  mêlent  aux  jeunes 
filles  de  Huningue  le  dimanche  à  l'église,  trois  fois  par 
semaine,  à  l'école  répétitoire  et  à  celle  de  couture;  les  jours 
féj'iés  elles  se  divertissent  sans  autre  contrôle  que  celui  des 
plus  grandes  sur  les  plus  jeunes.  C'est  le  seul  aussi  qui  règne 
dans  les  dortoirs.  Etrange  abandon,  penserez-vous  peut-être,  et 
qui  doit  porter  nécessairement  des  conséquences  funestes!  Il 
n'en  est  rien,  Messieurs,  la  moralité  est  exemplaire  dans  l'éta- 
blissement. On  n'y  citerait  pas  une  faute  grave  commise  contre 
elle.  Mais  le  patron  à  son  secret,  et  le  voici  :  il  s'est  imposé 
le  devoir,  à  lui  et  à  sa  jeune  femme,  fidèle  sous  ce  rapport 
à  l'exemple  et  aux  volontés  de  son  aïeul,  de  vivre  personnelle- 
ment avec  ses  ouvrières,  et  de  s'asseoir  à  chaque  repas  à  la 
même  table.  Trois  fois  par  jour,  comme  pour  le  culte  du  soir  (I), 

(1)  Le  culte   précède  le  souper;  11  se  compose  de  chants  et  prières  en 
langue  nationale.  Deux  heures  sont  ensuite  consacrées  en   général  au  tricot 
et  aux  travaux  à  l'aiguille. 
La  disposition  des  repas  est  la  suivante  : 
Matin  à  3  heures,  soupe  ou  café; 
A  midi,   dîner,  avec  de  la  viande  trois  fois  par  semaine.  Les   autres 

jours,  macaronis,  pâtes,  etc  ; 
A'  4  heures,  pain; 
A  7  heures  et  i/t,  souper. 
Le  travail  dure  de  6  heures  à  midi  et  de   1  heure  à  7  heures,  avec  deux 
heures  d'intervalle;  les  ouvrières  dévident  assises. 
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elles  se  retrouvent  toutes  dans  la  grande  salle,  sous  la  présidence 
du  chef,  sous  sa  garde  vigilante  et  affectueuse,  enfants  de  sa 
maison,  et  ce  sentiment,  Messieurs,  —  les  faits  sont  là  pour  l'at- 
tester, —  supplée  à  bien  des  règles,  à  bien  des  surveillances 
et  des  autorités. 

Aussi  le  travail  est-il  particulièrement  joyeux.  Les  chants 
ont  peine  à  s'arrêter  tandis  que  tournent  les  dévidoirs,  et  ce 
n'est  pas  sur  un  signal  descendu  de  la  tribune  d'une  surveil- 
lante, c'est  spontanément  qu'ils  s'entonnent  et  se  prolongent. 

A  l'atelier  est  annexée  la  métairie;  9  vaches  y  fournissent  à 
la  table  commune  un  lait  abondant,  et  quand  vient  la  récolte  des 
prés,  les  métiers  s'arrêtent  pour  laisser  les  jeunes  faneuses  faire  à 
elles  seules  toute  la  besogne  de  la  ferme. 

Une  digne  veuve,  frau  Peter,  préside  d'ailleurs  aux  travaux 
et  à  la  direction  des  différents  services  de  la  maison,  confiés  à  tour 
de  rôle,  pendant  lo  jours  consécutifs,  à  deux  élèves  des  ateliers. 
Il  est  un  domaine  toutefois  qu'elle  s'est  spécialement  réservé, 
c'est  celui  de  l'infirmerie  et  des  soins  hygiéniques.  Quand  les 
quatre  années  de  l'engagement  expirent,  un  pécule  en  argent 
de  300  francs  est  compté  à  chaque  ouvrière,  augmenté  du  mon- 
tant des  primes  mensuelles  qu'elles  ont  gagné,  lorsqu'il  excède 
leurs  dépenses  de  vêtement. 


I 


METZ. 


Fabrique  de  soies   à  coudre  à  Fribourg-en-Brisgau 
(Grand-Duché  de  Bade. 

Je  ne  vous  arrêterai  pas,  Messieurs,  sur  la  fabrique  de  rubans 
de  Sœckingen  et  sur  les  établissements  voisins  de  MM.  Bally  et 
Kim,  analogues  sur  quelques  points  à  celui  de  M.  Richer  Linder 
mais  avec  des  caractères  moins  accusés.  J'ai  hâte  de  terminer 
cette  étude,  en  ce  qui  concerne  l'industrie  de  la  soie,  par  l'exem- 
ple de  l'usine  que  je  n'hésite  pas  à  placer  en  première  ligne  et 
à  signaler  comme  le  type  qui  m'a  paru  le  plus  accompli,  c'est 
la  fabrique  de  soies  à  coudre  de  M.  Metz,  à  Fribourg-en-Brisgau 
(Grand-Duché  de  Bade) . 

Nulle  part,  —  et  je  n'hésiterais  pas  à  rendre  même  à  un 
étranger  ce  témoignage,  —  je  n'ai  rencontré  des  aménagements 
plus  étudiés,  mieux  conçus  ;  un  régime  plus  favorable  à  la  jeune 
ouvrière,  et  surtout  l'action  personnelle  —  ce  levier  de  toute 
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influence  morale,  —  exercée  avec  plus  de  vigilance  et  de  dé- 
vouement. 

Dispositions  maténelles.  —  De  toutes  les  installations,  la  plus 
habituellement  défectueuse,  dans  les  internats  manufacturiers 
du  midi,  est  celle  des  dortoirs.  Un  trop  grand  nombre  d'éta- 
blissements, ceux  mêmes  qui  relèvent  de  riches  maisons,  ne  pos- 
sèdent qu'un  lit  pour  deux  ouvrières.  Le  désordre,  la  tenue 
négligente  et  parfois  la  malpropreté  de  ces  salles  montrent  com- 
bien rarement  la  vigilance  du  patron  s'y  exerce. 

Chez  M.  Metz,  les  dortoirs  n'ont  rien  que  desimpie,  mais  la 
propreté  en  est  grande;  chaque  samedi  les  planchers  de  sapin 
sont  lavés,  les  boiseries  cirées,  les  cuivres  frottés.  Le  plus 
ancien  était  disposé  en  longue  galerie  permettant  à  un  seul 
coup  d'œil  d'en  embrasser  l'ensemble.  Mais  M.  Metz  a  complété 
ce  système  par  une  série  de  chambres  où  sont  placés  des  groupes 
choisis  d'élèves,  témoignage  de  la  confiance  qu'elles  inspirent. 
Les  jeunes  filles  y  sont  laissées  au  sentiment  de  leur  propre  res- 
ponsabilité, et  la  ténue  exceptioimclle  de  ces  pièces  montre  que 
M.  Metz  n'a  pas  trop  compté  sur  le  pouvoir  de  ce  sentiment, 
([uandil  est  cultivé  ave€  soin.  Après  une  expérience  assez  longue, 
M.  Metz  s'est  arrêté  au  chiffre  de  8  lits,  comme  le  mieux  appro- 
prié à  chaque  salle.  Au-dessus,  on  retombe,  à  son  avis,  dans  les 
inconvénients  des  grands  dortoirs.  Au-dessous,  la  surveillance 
mutuelle  s'exerce  dans  des  conditions  moins  favorables  et  le 
sentiment  de  la  règle  risque  de  s'affaiblir  au  milieu  de  com- 
pagnies trop  intimes.  Dans  ces  chambres,  tout  rappelle  d'ailleurs 
la  famille;  c'est  un  groupe  de  portraits  disposés  sur  la  paroi, 
au-dessus  du  lit  de  l'ouvrière  ;  c'est  une  pieuse  devise  encadrée, 
souvenir  de  la  maison  paternelle;  c'est  un  choix  de  livres  com- 
posant une  petite  bibliothèque  personnelle;  ce  sont  quelques 
vases  de  fleurs  sur  la  fenêtre. 

Les  dispositions  du  réfectoire  facilitent  le  bon  ordre;  au  lieu 
de  ces  longues  tables  autour  desquelles  la  foule  de  jeunes  filles  doit 
se  répandre,  il  contient,  séparées  par  de  larges  allées,  plusieurs 
séries  de  tables  courtes,  affectées  chacune  à  12  ouvrières. 

Deux  gamelles  déposées  avant  leur  arrivée,  à  l'une  et  l'autre 
des  extrémités,  contient  :  la  première  la  soupe,  dans  laquelle 
est  placée  la  viande,  et  la  seconde  les  légumes;  deux  élèves, 
dont  la  place  est  à  l'un  et  l'autre  bout  de  chaque  table,  distri- 
buent, à  tour  de  rôle,  les  portions  dans  les  assi^ittes,  dès  que,  la 
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prière  étant  faite,  chacun  s'est  assis,  et  elles  renouvellent  cette 
distribution  autant  de  fois  qu'on  le  demande.  Le  repas  se  fait 
ainsi  d'une  manière  expéditive  et  ordonnée;  au  reste  le  patron 
est  toujours  là,  rat-me  au  déjeuner  de  5  heures  1  :2  du  mâtin, 
et  c'est  à  lui  qu'on  présente  une  assiette  de  tous  les  mets,  qu'il 
s'est  fait  loi  de  goûter  chaque  fois  le  premier. 

La  cuisine  offre  des  chefs-d'œuvre  d'agencements  économiques. 
C'est  la  vapeur  d'échappement  de  la  machine  qui  va  se  répandre 
autour  de  quatre  vastes  marmites  où  elle  est  réglée  par  un 
robinet,  et  détermine,  sans  frais,  la  cuisson  la  plus  régulière, 
concentrant  les  aliments,  sans  jamais  les  brûler.  Des  machines 
à  couper  le  pain,  à  couper  les  légumes  y  fonctionnent  avec 
art. 

Le  régime  est  subtantiel  et  abondant.  Café  le  matin,  grâce 
aux  huit  vaches  de  l'usine;  dîner  compose  de  soupe,  légumes  et 
viande  deux  fois  par  semaine;  à  4  heures,  pain  et  fromage  ;  à  7 
heures,  soupe  et  légumes.  J'ai  goûté  les  aliments  et  je  puis  témoi- 
gner de  l'aspect  appétissant  qu'ils  présentent  et  du  mérite  de  la 
recette  qui  consiste  à  mêler  à  chaque  sorte  de  légumes  un  tiers 
environ  de  pommes  de  terre. 

Mais  le  mérite  surtout  qu'apprécient  les  ouvrières,  c'est  d'être 
ainsi  nourries  pour  9  kreutzers  par  jour  (32  centimes),  sommé" 
qui, à  2  kreutzers  près,  couvre  en  moyenne  la  dépense  du  patron. 

Je  devrais  vous  entretenir  encore  de  la  salle  d'ouvroir  éclairée 
au  gaz,  comme  les  dortoirs  et  les  refectoin-s,  qui  s'ouvre  sur  les 
jardins  et  dont  les  parois  sont  ornées  des  belles  gravures  emprun- 
tées à  la  Bible  populaire  de  Schnorr;  des  belles  dispositions 
delà  buanderie,  des  salles  de  bains,  et  surtout  de  la  pièce  spa- 
cieuse qui  se  construit,  à  l'instar  des  installations  anglaises  et 
américaines,  près  de  l'ouvroir,  comme  bibliothèque  et  salle  de 
lecture. 

Conditions  du  travail. 

Mais  j'ai  hâte  d'en  venir  aux  conditions  même  du  travail 
faites  à  l'ouvrière.  Ici  pas  de  contrat.  Le  patron  estime  que 
l'opération  consistant  à  tiler  la  soie  ne  saurait  devenir  une  pro- 
fession pour  ses  ouvrières.  Il  n'y  voit  qu'une  occupation  transi- 
toire, assurant  à  la  jeune  fille  un  salaire  lors  de  sa  sortie  de 
l'école  jusqu'à  l'âge  où,  devenue  adulte,  elle  pourra  se  livrei-  à 
des  travaux  plus  fatigants.  Il  s'applaudit  qu'elle  entre   en  ser- 
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vice,  et  ne  veut  pas  que,  si  une  bonne  place  est  trouvée,  il  y  ait 
aucun  lien  qui  la  retienne.  Les  ouvrières  sont  donc  libérées 
d'une  semaine  à  l'autre  et  toutefois  l'usine,  grâce  à  sa  bonne 
renommée,  a  toujours  plus  de  postulantes  que  de  vacances. 

Le  salaire  d'ailleurs  est  rémunérateur  ;  commençant  dès  le  pre- 
mier jour  avec  26  kr.  il  est  porté,  après  trois  mois,  à  27  kr., 
après  six  mois,  à  28  (un  franc  par  jour),  après  un  an,  à  29  kr. 
puis  continue  chaque  année  à  s'élever  d'un  kreutzer. 

La  seule  condition  posée  est  qu'un  florin  au  moins  (2  fr.  10) 
soit  laissé  tous  les  mois  à  la  caisse  d'épargne  de  l'établissement. 
Le  pécule  ainsi  constitué  est  définitivement  acquis  à  l'ouvrière 
à  quelque  époque  qu'elle  quitte  la  maison. 

Quant  à  la  discipline,  loin  de  s'interposer  entre  les  rapports 
des  élèves  avec  leur  famille,  elle  les  favorise.  Les  salles  où  les 
élèves  se  réunissent  s'ouvrent  sur  les  riantes  prairies  qui  bordent 
la  Kintzig  et  se  mêlent  aux  jardins  du  patron,  s'étendant  sans 
fermeture  jusqu'à  la  route  du  A^al-d'Enfer:  les  jeunes  filles  y 
])rennent  en  liberté  leurs  ébats. 

Mais  je  dois  faire  ici  la  même  observation  qu'à  l'égard  de 
l'établissement  de  M.  Richter  Linder.  Si  cette  liberté,  sans  la- 
quelle les  plus  remarquables  résultats  restent  fragiles  et  douteux,* 
peut  régner  dans  la  discipline,  c'est  qu'elle  a  pour  contre-poids 
l'intervention  incessante  du  'patron.  Sa  force  est,  à  mon  avis, 
dans  le  rôle  qu'il  a  réservé  à  son  activité  personnelle. 

Il  faut,  pour  le  comprendre,  voir  ce  vétéran  industriel,  ce  chef 
d'une  des  plus  puissantes  maisons  d'Allemagne,  avant  l'aube, 
présent  à  la  première  réunion  de  ses  ouvrières,  assistant  à  tous 
leurs  repas,  excepté  celui  de  midi,  où  il  est  remplacé  par  son 
fils.  Quand  vient  le  moment  du  culte  du  soir,  ce  n'est  plus  lui 
seul  qui  y  préside,  ce  sont  tous  les  membres  de  sa  famille  qui 
se  transportent  dans  la  grande  salle  où  les  jeunes  filles  achè- 
vent leur  soirée  en  lisant  ou  en  causant,  car  à  six  heures  le 
travail  des  ateliers  est  terminé. 

La  paie  se  fait  tous  les  samedis  sous  la  présidence  du  chef.  Les 
jeunes  filles  de  chaque  atelier  se  rendent  devant  lui  avec  les 
contre-maîtresses.  Sur  une  vaste  table  sont  déposés  autant  de 
billets  que  d'ou^Tières,  contenant  le  compte  des  gains  de  cha- 
cune. Au  revers  de  ces  billets,  sont  portées  les  plaintes  et  les 
propositions  d'amendes  des  chefs  de  salle,  qui  sont  lues  à  l'ou- 
vrière quand  elle  s'avance  pour  recevoir  son  salaire.  M.  Metz 
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écoute  ses  observations,  la  réponse  des  contre-maîtres,  arrête  s'il 
y  a  lieu,  les  retenues.  C'est  une  sorte  de  tribunal  paternel  où 
l'ouvrière  est  jugée  avec  affection  en  présence  de  ses  compagnes. 
En  même  temps,  31.  Metz  lui  demande  quelle  somme  elle  en- 
tend laisser  la  semaine  suivante  à  la  caisse  d'épargne  ;  note  en 
est  aussitôt  prise,  et  le  montant  en  est  décompté  à  la  paie  pro- 
cbaine. 

Alatinde  chaque  année,  lejour  de  la  fête  de  Noël,  les  comptes  des 
sommes  déposées  par  les  ouvrières,  sommes  augmentées  de 
primes  variant  de  3  à  o  florins  pour  toutes  celles  qui  n'ont  pas 
eu  dans  l'année  plus  de  deux  amendes,  sont  remises  à  chacune 
des  jeunes  filles  par  le  patron,  sur  une  feuille  élégante,  accompa- 
gnée chaque  fois  de  maximes  ou  de  poésies  choisies  par  M. 
Metz.  Conservées  avec  soin,  ces  feuilles  sont  pour  les  familles  le 
meilleur  témoignage  de  la  conduite  de  leurs  enfants. 

«  A.\  GOTTES  SEGEN   IST  ALLES  GELEGEX.  »     Tout  appuyer  SUi'  la 

bénédiction  de  Dieu,  tel  est  le  favori  de  ces  adages;  celui  placé 
en  tête  de  chacune  de  ces  feuilles,  à  côté  de  cet  autre  précepte  : 
«  Bete  und  arbeite.  »  Prie  et  travaille.  M.  3Ietz  en  a  fait  sa 
double  devise  et  il  attribue  à  ses  efforts  pour  y  rester  fidèle,  le 
remarquable  succès  dont  a  été  couronnée  son  entreprise. 

Succursales. 

Ce  n'est  pas  en  effet  à  Fribourg  en  Brisgau  seulement  que 
sa  fabrication  s'est  développée,  cinq  succm'sales  ont  été  tour  à 
tour  organisées  par  ses  soins  dans  les  vallées  de  la  Forêt-Noire; 
elles  comprennent  ensemble  800  ouvrières.  Pour  ne  pas  trop  éloi- 
gner les  jeunes  filles  de  leur  famille,  pour  ne  pas  dépasser  le 
chiffre  que  la  surveillance  d'un  homme  peut  aisément  embrasser, 
il  a  tour  à  tour  ouvert  des  ateliers  à  Haslach,  à  Nurdingen,  à 
Munst£rthal,  au  milieu  de  populations  attirées  par  les  exploi- 
tations d'une  puissante  compagnie  anglaise  et  qui  avaient  été 
aussi  soudainement  arrêtées  qu'elles  avaient  été  brusquement 
commencées.  Dans  les  étabUssements  de  M.  3Ietz,  au  contraire, 
l'usine  cherche  ses  ouvriers.  Ce  système,  qui  permet  à  l'alliance 
si  féconde  des  travaux  industriels  et  agricoles  de  se  développer, 
n'est  possible  à  M.  Metz  que  grâce  à  la  parfaite  sécurité  que  lui 
inspirent,  à  si  juste  titre,  les  contre-maîtresses  élevées  dans  sa 
maison  et  formées  dès  longtemps  à  l'esprit  qui  y  règne. 
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Sa  coiiliance  à  cet  égard  est  si  grande,  qu'il  a  pu  ouvrir  jus- 
(jue  dans  la  haute  Arménie  un  atelier  où  sont  préparées  les 
soies  du  Levant.  Cette  lointaine  succursale,  fondée  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  à  ylmas/a,  située  à  cent  licnes  plus  loin  (jucTrébizonde, 
comme  simple  comptoir,  renferme,  depuis  1836,  une  filature  de 
soie  où  travaillent  aujourd'hui  120  jeunes  Arméniennes.  Des  fo- 
rêts ont  été  abattues  pour  faire  les  constructions  et  les  entou- 
rer de  maisons  européennes,  des  chemins  ont  été  ouverts,  et 
déjà  une  colonie  allemande  se  groupe  autour  de  la  fabrique. 
Un  pasteur,  payé  par  l'établissement,  y  a  commencé  une  oeuvre 
missionnaire,  complétant  ainsi  celle  de  civilisation  que  M.  Metz 
poursuit  dans  cette  lointaine  contrée  (l). 

Je  terminerai,  Messieurs,  par  ce  renseignement  cpic  m'a  donné 
M.  le  D""  Dietz,  directeur  du  commerce  et  de  l'industrie  dans 
le  grand-duché  de  Bade.  Il  résulterait  d'une  enquête  faite  par 
ce  fonctionnaire  que  non-seulement  le  fait  d'avoir  été  élève  de 
M.  Metz  est  une  recommandation  publique  pour  la  jeune  fille, 
qui  facilite  son  mariage,  mais  que,  depuis  vingt  ans,  il  ne  s'est 
pas  produit  dans  les  établissements  de  cet  industriel  un  seul 
cas  de  naissance  illégitime. 


INDUSTRIES    DIVERSES 


Les  filatures  de  coton  n'ont  eu  recours,  en  Europe,  aux  in- 
ternats que  d'une  manière  trop  exceptionnelle,  pour  constituer 
un  chapitre  spécial  dans  cette  étude. 

4e  les  rattachei'ai  aux  industries  diverses  qui,  d'ailleurs,  même 
groupées  en  faisceaux,  sont  loin  d'offrir  la  même  importance 
que  celle  de  la  soie. 

(1)  A  Fribourg  en  Biisgau,  il  n'y  a  pas  d'aumonier  attaché  à  l'établisse- 
ment. C'est  M.  Metz,  et  sa  digne  collaboratrice,  veuve  d'un  pasteur  du  grand 
duché,  et  aujourd'hui  directrice  de  l'internat,  qui  président  à  tous  les  cultes 
avec  assez  d'autorité  morale  pour  que  les  divergences  ecclésiastiques  y  soient 
comme  oubliées.  Les  curés  des  villages  voisins  n'autorisent  souvent  les  jeunes 
catéchumènes  de  leur  paroisse  à  chercher  du  travail  à  Fribourg  qu'à  la  con- 
dition expresse  d'entrer  chez  M.  Metz,  qui  pourtant  professe  le  protestan- 
tisme. C'est  qu'ils  savent  que  chez  lui  les  questions  de  diversités  confession- 
nelles disparaissent  enveloppées  dans  la  charité  et  dans  l'esprit  chrétien. 
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FRAXCE 


Vous  connaissez  déjà  à  Paris  l'atelier  de  brunisseuse  de 
M"«^  Cohadon,  13,  rue  Chapon  (30  jeunes  filles);  humble  com- 
mencement, qui  suffit  toutefois  à  indiquer  la  route  où  il  im- 
porterait tant  de  voir  cette  industrie  s'engager. 

Vous  connaissez  aussi  la  fabrique  de  pâtes  alimentaires  de 
M.  Groult,  où  40  jeunes  filles  internes  sont  employées  à  l'em- 
paquetage. 

Enfin,  des  notices  vous  ont  été  présentées  sur  l'internat  très- 
intéressant  comprenant  oO  jeunes  filles  environ,  qui  a  été  an- 
nexé à  la  filature  de  laine  de  M.  Harmel,  au  Val-des-Bois 
(Marne),  et  que  dirigent,  avec  le  concours  paternel  de  la 
famille  du  patron,  les  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul.  Sous  la 
même  direction,  et  avec  un  succès  non  moins  satisfaisant,  les 
ateliers  de  jeunes  filles  organisés  par  M.  Savart,  à  Saint-Mi- 
chel (Aisne),  dans  sa  fabrique  de  chaussures  clouées,  vous  ont 
été  également  signalés  (1). 

Parmi  les  industries  qui  sembk-nt  disposées  à  s'engager  dans 
la  même  voie,  on  peut  mentionner  encore  la  verrerie. 

C'est  ainsi  que,  à  Gasc  (Orne),  un  internat  à  été  organisé, 
dans  des  proportions  encore  restreintes,  mais  qui  donnent  déjà 
d'intéressants  résultats. 

Telle  est  encore  la  fabrique  de  fleurs  artificielles  de  Mlle  de 
la  Porte-Barnabe  (boulevard  de  la  Santé);  ioO  jeunes  ouvrières 
internes,  de  12  à  21  ans,  s'y  entretiennent  par  leur  travail 
dans  des  conditions  satisfaisantes  (2) . 


Dans  la  papeterie,  les  internats  ont  pris  un  développement 
qui  mérite  d'attirer  particulièrement  votre  attention. 

MM.    DE    CA.NSO.N    MONTGOLFIER. 

Papeterie  de  Vidalon-les-Annonay  (Ardèche). 
Fondée  en   iGQS,  par  Haymond  Montgolfier,  érigée  en  1784 

(i)  Comme  type  d'installations  accomplies,  il  en  est  peu  qui  mérite 
d'être  mentionné  avant  l'internat  que  M.  Muller  vient  d'organiser  dans  sa 
fabrique  de  briques  creuses  à  Ivry-sur-Seine.  (Voir  la  notice  de  M.Robiquet.) 
Cet  établissement  est  du  reste  spécial  aux  garçons. 

i2)  Cet  établissement  sera  l'objet  d'une  note  spéciale. 
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comme  manufacture  royale  après  la  substitution  des  machines 
hollandaises  à  l'ancien  système  de  fabrication  à  la  cuve,  possédée 
et  dirigée  depuis  le  principe  par  les  membres  de  la  même  famille, 
la  papeterie  de  Vidalon-lès-Annonay  se  distingue  autant  par  le 
développement  de  ses  installations  mécaniques,  ses  vastes  ate- 
liers reliés  au  moyen  de  voies  ferrées,  et  auxquels  sont  annexées 
des  écoles  et  une  chapelle,  que  par  l'harmonie  des  relations  qui 
y  attachent  les  ouvriers  au  patron  et  la  stabilité  des  mœurs; 
à  tous  ces  titres,  elle  se  distingue  fort  honorablement  dans  une 
industrie  déjà  très-généralement  supérieure,  sous  ces  différents 
rapports,  à  un  trop  grand  nombre  d'autres  fabrications. 

A  côté  des  familles  groupées  autour  de  l'usine,  la  papeterie 
de  Vidalon  compte  deux  internats  :  l'un  de  filles,  l'autre  de 
garçons. 

L'internat  déjeunes  filles  comprend  150  pensionnaires  admises 
aussitôt  après  leur  première  communion  et  employées  aux 
travaux  de  satinage,  glaçage,  collage,  pliage  et  réglure. 

Elles  sont  réparties  en  chambrées,  de  3  à  6  lits,  sous  l'auto- 
rité de  contre-maîtresses.  Des  religieuses  de  Saint-Joseph  parti- 
cipent à  la  surveillance  et  sont  chargées  du  soin  des  malades 
et  des  écoles. 

L'alimentation  est  laissée  au  compte  des  jeunes  filles,  qui 
préparent  elles-mêmes  leur  repas,  et  s'approvisionnent  soit  lê^ 
dimanche  au  domicile  de  leurs  parents,  soit  dans  un  magasin 
largement  pourvu  de  tous  les  objets  nécessaires,  vêtements, 
farines,  denrées  coloniales,  vendues  par  la  maison  au  prix 
coûtant.  La  discipline  comporte  une  certaine  liberté  qui  s'allie 
d'ailleurs  à  une  bonne  moralité. 

Des  primes  diverses  ont  été  instituées  par  MM.  de  Canson 
Montgolfier:  prime  d'ancienneté,  qui  s'accroît  pendant  10  années, 
après  lesquelles  elle  atteint  son  maximum.  —  Prime  annuelle 
pour  la  propreté  et  la  bonne  tenue  des  chambres.  —  Prime 
annuelle  pour  les  soins  donnés  aux  ateliers  et  machines.  —  Prime 
d'assiduité  et  d'exactitude  au  travail.  —  Prime  d'assiduité  aux 
leçons  de  musique.  —  Gratification  accordée  aux  ouvrières  qui 
ont  laissé  des  dépôts  à  la  caisse  d'épargne.  Cette  gratification 
est  du  10^  du  montant  annuel  des  dépôts. 

Sur  le  montant  des  primes  est  prélevé  celui  des  amendes. 
Leur  produit  profite  à  la  caisse  de  secours,  au  moyen  de  laquelle 
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les  soins  médicaux  et  les  remèdes  sont  fournis  gratuitement  aux 
pensionnaires  et  aux  ouvriers  de  l'établissement. 

MM.    BRETON   FRÈRES. 

Papeterie,  à  Pont-de-Claix  (Isère). 

Cet  établissement  Fondé  en  18-22,  présente,  dans  des  propor-' 
tions  plus  modestes,  une  organisation  et  des  caractères  ana- 
logues. MM.  Breton,  pour  réunir  un  nombre  suffisant  d'ou- 
vrières, y  ont  institué  un  vaste  dortoir  où  sont  logées  90  jeunes 
filles  ou  veuves,  appartenant  aux  familles  des  villages  environ- 
nants. 

Les  Sœurs  de  la  Providence  en  ont  la  surveillance;  elles 
pourvoient  en  même  temps  au  soin  des  malades  et  à  la  direc- 
tion des  écoles.  Une  église  est  annexée  à  la  fabrique;  un  chœur 
de  chanteuses  a  été  formé  et  s'y  fait  entendre  avec  succès.  Le 
chef  d'orchestre  du  théâtre  de  Grenoble  vient  trois  fois  par  se- 
maine pour  en  diriger  les  exercices. 

La  soupe  est  préparée  deux  fols  par  jour  pour  les  ouvrières 
des  dortoirs,  et  la  moitié  seulement  du  prix  de  revient  en  est 
retenu  sur  le  salaire.  Les  pensionnaires  pourvoient  directement 
au  reste  de  leur  alimentation  et  ont  plusieurs  fourneaux  écono- 
miques à  leur  disposition. 

Une  buanderie,  un  lavoir  et  des  bains  sont  annexés  à  l'éta- 
blissement. Des  primes  stimulent  le  travail  et  une  caisse 
d'épargne  reçoit  les  dépôts  volontaires. 

PAPETERIES   DE   FONTENAY   ET   DE    MIRABEL   ET   BLACOXS. 

La  fabrique  de  M.  de  Montgolfîer,  à  Fontenay  (Côte-d'Or); 
celle  de  MM.  Latune,  à  Mirabel  et  Blacons,  près  Crest  (Drôme), 
offrent  l'une  et  l'autre  des  traits  excellents,  et  une  sorte  d'in- 
ternat d'ouvrières,  en  ce  qu'un  grand  nombre  de  femmes  et  de 
filles  sont  logées  dans  l'établissement;  toutefois  le  régime  sous  le- 
quel elles  sont  placées  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celui  des 
autres  ouvriers.  L'internat  existe  de  fait,  mais  sans  organisation 
spéciale  bien  dessinée. 
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MM.   SCIiœLLER,    MœVISSEN   ET    BUCKLERS. 

Filature   de    lin,    à    Duren    {Province   Rhénane). 

L'Allemagne  offre  d'intéressants  exemples  d'internats  indus- 
triels. Dans  ce  nombre  il  convient  de  signaler,  à  l'un  des  pre- 
miers rangs,  celui  annexé  par  MM.  Schœller,  Mœvissen  et 
Bucklers,  à  leur  manufacture  de  lin  de  Duren  (Province  rhé- 
nane). 

Construite  au  milieu  de  populations  agricoles  éparses  dans 
les  campagnes,  l'usine  avait  vu  sa  prospérité  se  développer 
et  le  nombre  de  ses  (ouvriers  atteindre  le  chiffre  de  850. 

Caisse  de  secours,  mesures  prises  pour  réprimer  Tivrognerie, 
avances  d'argent  facilitant  aux  ouvriers  l'achat  de  terres  et  d'ha- 
bitations, maisons  ouvrières,  caisse  d'épargne  ouverte  dans  l'u- 
sine comme  annexe  de  la  caisse  cantonale,  telles  étaient  déjà 
les  institutions  organisées.  Toutefois  parmi  les  progrès  à  réaliser, 
il  importait  d'éviter  chaque  jour,  et  surtout  en  hiver  , aux  jeunes 
gens  non  mariés,  les  longs  chemins  qui  les  ramenaient  dans  leur 
familles,  éloignées  parfois  de  plusieurs  lieues. 

Pour  éviter  que  ces  jeunes  gens  ne  prissent  pension  chez 
d'autres  ouvriers,  où  parfois  garçons  et  filles  étaient  entassés 
sans  surveillance,  et  ne  trouvaient  qu'une  nourriture  malsaine, 
MM.  Schœller,  Mœvissen  et  Bucklers  se  décidèrent  à  organiser 
deux  interuais.  L'un,  fondé  en  1863,  à  quelque  distance  de  l'usine, 
sous  la  direction  d'un  instituteur,  compte  60  garçons.  L'autre, 
plus  ancien,  commencé  en  1857  avec  50  jeunes  filles,  en  compte 
aujourd'hui  31o  (1).  Pour  faciliter  la  discipline  des  dortoirs 
et  rappeler  la  vie  de  famillle,  les  chefs  de  l'établissement 
ont  organisé  un  système  de  petites  salles,  placées  au  premier 
et  au  second  étage  de  diverses  habitations  dont  le  rez-de-chaussée 


(l)  La  progression  des  entrées  a  été  la  suivante.  Je   la  cite  parce  que  s? 

marche  me  paraît  répondre  à  celle   qui  se  produira  généralement  dans  les 
institutions  de  cette  nature  : 

1858:     50  1862:  110  1865:  210 

1859:    70  1853:  140  1866:  300 

1860:    90  1364:  160  1867:  315 
1361  :  100 
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a  été  donné  en  logement  à  la  famille  d'un  contre-mai tre,  cliargé 
de  la  responsabilité  des  dortoirs  de  sa  maison. 

L&s  pièces  ne  contiennent  que  o  lits,  mais  destinés  chacun  à 
2  ouvrières.  Du  reste  la  ventilation  y  est  bonne  et  il  y  règne 
de  la  propreté.  Des  lavabos  bien  disposés  se  trouvent  dans  cha- 
que pièce.  Les  couloirs  sont  éclairés  au  gaz  et  des  impostes  per- 
mettent à  la  lumière  de  pénétrer  dans  les  dortoirs.  Une  salle 
d'étude  réunit  le  soir  librement  ioO  jeunes  filles,  qui  reçoivent 
par  les  soins  de  l'instituteur  un  enseignement  coraplémentau-e 
comprenant  l'arithmétique,  l'histoire  et  la  géographie  nationale. 
A  9  heures,  au  son  de  la  cloche,  chaque  interne  doit  reprendre 
le  chemin  de  la  maison  où  se  trouve  son  dortoir.  Il  n'y  est  pas 
reçu  d'élèves  avant  14  ans. 

Durant  la  belle  saison,  les  pensions  deviennent  à  peu  près  dé- 
sertes, car  la  plus  grande  pai'tie  des  jeunes  filles  retournent  tous 
les  soirs  chez  leurs  parents. 

JI.    RODOLPHE     DE     DECKEH. 

Papeterie  y  à  Eichberg,  prés  Kirschberg  {Silésie). 

Fondée  en  183",  et  alimentant  aujourd'hui  2  machines  à  pa- 
pier, la  papeterie  d'Eichberg  occupe  288  ouvriers;  ils  sont  logés 
pour  la  plupart  dans  les  dépendances  de  l'usine  qui  est  poui'vue 
avec  soin  d'écoles,  de  caisses  de  secours  et  de  caisses  d'épargne. 

42  jeunes  filles  font  partie  de  ce  personnel.  M.  de  Decker  a 
organisé  pour  elles  un  bâtiment  spécial. 

Au  premier  étage  se  trouvent  des  dortoirs  bien  disposés. 

Au  rez-de-chaussée,  de  vastes  cuisines  et  des  réfectoires,  dans 
lesquels  sont  livrées  des  soupes  et  des  aliments  à  prix  réduits. 


CiHAADl::     BRETAGiXE 


L'Angleterre  offre  d'admirables  exemples  d'institutions  ou- 
vrières. 

La  filature  de  M.  Richardson,  de  la  Société  des  Amis,  à  Bess- 
hrock;  l'établissement  de  M.B//S5,  kChipping  Norton: ceuK  de  M>f. 
Ramson  et  Simss,  à  Ipsu-ich;  John   Hare,  à  Bristol:   R.     W. 
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Winfield,  à  Birmingham  ;  James  Kroy  et  fils,  à  Halifax,  méri- 
teraient d'être  décrits  avec  détails.  Les  chefs  y  déploient  une  re- 
marquable énergie  à  combattre  le§  vices  et  notamment  le  goût  des 
boissons  fortes,  par  l'institution  de  sociétés  de  tempérance  dont 
ils  font  eux-mêmes  partie.  On  les  voit  s'efforcer  de  réveiller  l'esprit 
religieux  en  instituant  dans  l'usine  des  cultes  qu'ils  président 
en  personne,  et  plus  fréquemment  encore  poursuivre  la  diffusion 
de  l'instruction,  en  instituant  des  bibliothèques  et  des  salles  de 
lectures,  fournies  avec  abondance  de  volumes  et  de  journaux. 
Aucun  d'eux  toutefois  n'a  organisé  d'internat  industriel,  et 
ceux  même  qui,  comme  M.  Adams^  dans  sa  fabrique  de  dentelle, 
occupent  spécialement  des  jeunes  filles  et  leur  témoignent  la  plus 
vigilante  sollicitude  n'emploient  que  des  externes. 

GILDFORD-MILLS. 

Comté   de   Down,    Irlande. 

La  filature  de  lin  de  Gildford-Mills  occupe  1,700  personnes, 
et  sur  ce  nombre  beaucoup  de  filles  étrangères  à  l'endroit.  Les 
chefs  de  l'établissement  ont  choisi  parmi  les  ouvriers  un  certain 
nombre  de  familles  particulièrement  recommandables,  et  ce 
sont  chez  elles  qu'ils  placent  en  pension  les  jeunes  filles  sans 
famille  dans  la  localité. 

PANMURE   WORKS. 

Carnoustic  ,    Ecosse. 

Ce  système  a  été  développé  par  MM.  James  Smieton  et  fils 
dans  leur  fabrique  de  toile  de  Carnoustic  (Porfarshire,  Ecosse). 

Trente  maisons  ouvrières,  représentant  un  capital  de  155,000 
francs,  ont  été  construites  par  ces  industriels  sur  des  modèles 
étudies  avec  soin.  Ils  ont  disposé  dans  une  partie  de  ces  mai- 
sons, au  premier  étage,  des  dortoirs  avec  toutes  les  dépendances 
utiles,  et  ils  y  logent,  sous  la  garde  et  l'autorité  de  la  famille 
établie  au  rez-de-chaussée,  les  jeunes  filles  employées  dans  leur 
fabrique. 

Au  milieu  de  la  cité  est  une  salle  de  lecture  aménagée  avec 
luxe.  Des  cours  du  soir,  dirigés  par  d'habiles  maîtres,  y  réu- 
nissent chaque  soir  une  partie  de  ces  jeunes  ouvrièi'es.  D'autres 
s'assemblent  sous  la  présidence  des  dames  de  la  maison  pour 
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coudre,  faire  des  lectures,  ou  recevoir  des  instnictioDS  religieuses 

et  variées. 

LONDOX  DRESSMAKING   COMPAKY. 

18,  Gilford  streef,  Bonds  street  (Londres). 

Fondé  en  1864,  par  M.  Thomas  Hay,  avec  le  patronage  de 
quelques  dames,  cet  établissement  est  une  maison  de  confection 
organisée  sous  des  inspirations  de  haute  bienfaisance.  Les  ou- 
vrières qui  y  sont  employées  y  trouvent,  avec  le  logement,  une 
nourriture  abondante  ;  chacune  a  sa  chambre  à  coucher  séparée 
par  une  cloison.  Les  ateliers  sont  ventilés  avec  beaucoup  de 
soin.  Le  travail  ne  dure  que  dix  heures  :  à  7  heures  1,  2  et  à 
iO  heures  1/2  toutes  les  ouvrières  se  réunissent  pour  un  culte 
domestique  présidé  par  le  directeur.  Le  dimanche,  une  salle 
de  lecture  est  mise  à  leur  disposition.  Un  pasteur  est  attaché  à 
l'étabUssement,  qui  est  aussi  visité,  chaque  semaine,  à  tour  de 
rôle,  par  l'une  des  dames  du  comité. 


ETATS -IMS 


>LVI.  CHAPK. 


filature  et   fabrique  de  tissus  du  Pacific  mills,  à  Lawrence 
(Massackussets). 

Les  manufactures  de  Lowell  ont  cessé,  mais  le  régime  admiré 
chez  elles,  il  y  a  trente  ans,  subsiste  dans  la  même  province  ; 
un  éminent  exemple  en  a  été  signalé  au  jury  spécial  de  l'Expo- 
sition universelle,  celui  de  3L  William  Chapin,  à  Lawrence. 

L'établissement  du  Pacific  mills  est  un  vaste  tissage  de  laine 
et  de  coton  où  sont  employées  3,600  personnes,  sur  lesquelles  on 
compte  1,700  femmes;  82o  vivent  sous  le  régime  de  l'internat. 

Je  ne  m'attacherai  à  décrire  que  cette  organisation  parmi 
celles  si  dignes  d'être  étudiées  et  qu'a  exposées  M.  Alfred  Leroux, 
dans  son  Rapport  sur  les  travaux  du  jury  (1). 

(l)  Jurj-  spécial.  Rapport  de  M.  Alfred  Leroux,  vice-président  du  Corps  lé- 
gislatif. Paris,  1867,  chez  Dupont,  1  vol.  in-8.  Extrait  du  rapport  général , 
publié  sous  la  direction  de  M.  Michel  Chevalier. 
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Les  jeunes  lilles  pensionnaires  sont  réparties  en  17  habita- 
tions placées  sous  la  direction  matérielle  et  morale  d'autant  de 
surintendantes,  femmes  âgées,  choisies  avec  soin  par  les  chefs 
de  l'établissement.  Ces  habitations  sont  divisées  en  chambres 
meublées,  ventilées  et  éclairées  avec  soin;  deux  ouvrières  prennent 
place  dans  chaque  pièce.  Au  rez-de-chaussée,  sont  disposés  les 
réfectoires. 

L'ouvrière  interne  a  droit  au  même  salaire  que  l'externe,  mais 
le  montant  en  est  divisé  en  trois  parts;  l'une  est  retenue  par 
la  maison  pour  se  couvrir  des  dépenses  de  logement  et  de 
nourriture  ;  l'autre  est  mise  en  réserve,  pour  constituer  le 
pécule  de  l'ouvrière  à  sa  sortie  ou  lui  servir  de  dot  au  moment 
de  son  mariage;  la  troisième  est  remise  chaque  mois  à  la  jeune 
lille  afin  de  la  mettre  en  mesure  de  pourvoir  à  ses  dépenses  de 
vêtement,  chauffage,  blanchissage  et  menus  frais. 

Les  internes  jouissent  d'une  pleine  liberté.  Mais  s'il  arrive  que 
l'une  d'elles  en  fasse  abus,  elle  est  aussitôt  mandée,  avertie  et, 
en  cas  de  persistance,  inflexiblement  renvoyée.  La  moralité 
est  des  meilleures. 

M.  Chapin  a  institué,  comme  annexe  de  ces  pensions  d'in- 
ternes, un  vaste  établissement  de  lecture,  avec  des  salles  spécia- 
lement réservées  aux  femmes  et  aux  filles;  une  bibliothèque  de 
i,000  volumes  y  a  été  réunie.  Eclairées  et  chauffées  tous  les 
jours,  de  6  heures  du  matin  à  dix  heures  du  soir,  ces  pièces 
sont  complètement  pourvues  de  journaux  et  revues  ;  des  confé- 
rences y  sont  fréquemment  données. 

Telle  est  l'institution  qui,  dans  ces  contrées  joù  les  familles 
sont  en  général  nombreuses  et  actives,  permet  à  la  jeune  fille 
d'alléger  de  bonne  heure  pour  ses  parents  la  charge  de  son 
éducation,  la  met  en  mesure  de  s'amasser  par  elle-même  une 
(lot  que,  plus  tard,  elle  peut  laisser  dans  la  maison  comme  par- 
tie intégrante  du  capital  social,  ou  dont  elle  dispose  pour  d'au- 
tres objets.  Telle  ouvrière,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  a  em- 
ployé cette  somme  à  défrayer  les  études  en  médecine  de  son 
fiancé. 


J'ai  fini,  Messieurs,  cette  trop  incomplète  esquisse.  Puisse- 
t-elle  avoir  fait  ressortir  à  vos  yeux  l'importance  d'institutions 
({ue  j'aime  à  considérer  comme  n'étant  encore  qu'à  leur  nais- 
sance. 


I 
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Un  principe  me  semble  régir  toute  la  question  qui  s'y  ratta- 
che :  Point  de  femme  mariée  dans  l'usine,  où  la  jeune  fille  au 
contraire  doit  trouver  sa  place. 

Elle  le  doit,  car  c'est  sa  présence  même  qui  trop  souvent 
permet  l'absence  de  la  mère,  dont  le  rôle  est  évidemment  au 
foyer,  près  des  berceaux,  à  la  tête  de  cette  activité  domestique 
qui  est  au  fond  plus  productive  pour  un  ménage  d'ouvrier,  là  où 
elle  est  bien  dirigée,  qu'un  salaire  industriel,  et  dont  on  ne 
l'écarté  qu'en  portant  à  la  vie  de  famille,  base  de  toute  vraie 
moralité,  le  plus  funeste  coup. 

La  jeune  fille  au  contraire  a  une  dot  à  amasser.  Les  contacts 
de  l'atelier,  lorequ'une  discipline  normale  préside  au  travail 
de  l'ouvrière  et  sauvegarde  sa  moralité,  lui  apportent  cette 
seconde  éducation,  aussi  nécessaire  à  la  jeune  fille  qu'au  jeune 
homme, avant  de  s'engager  à  travers  les  rudes  leçons  de  la  vie. 

Sans  doute  les  protections  indispensables  de  la  discipline 
manquent  parfois  à  nos  ateliers;  de  trop  justes  causes  devraient 
en  écarter  trop  souvent  la  jeune  fille  honnête.  Loin  d 3  moi  de  les 
oublier  !  Messieurs,  c'est  à  l'opinion  à  battre  en  brèche  l'insou- 
ciance des  chefs  d'établissement  qui  tolèrent  ces  désordres, 
et  c'est  à  vous  à  apporter  dans  cette  lutte  de  courageuses  ré- 
probations, comme  à  ceux  qui  s'etforcent  au  contraire  de  gué- 
rir dans  leur  industrie  ces  plaies  de  l'atelier,  l'encouragement, 
s'il  est  possible,  de  vos  sympathies  les  plus  cordiales  et  de  votre 
dévouement  le  plus  empressé  ! 

F.    .MONMER. 


COMPTE  RENDU 

D'UNE  VISITE  A  L'LNTERNAT  MANUFACTURIER  DE  M.  MILLER 

(A  Ivry.) 
Par  M.    Paul  Robiqlet. 

M.  Emile  Muller,  professeur  à  l'Ecole  centrale  et  à  l'Ecole 
d'architecture,  architecte  des  cités  ouvrières  de  Mulhouse  et 
fabricant  de  produits  céramiques  à  I\Ty,  a  établi  près  de  sa 
\)c\\e  usine  un  internat  manufacturier  pour  les  apprentis  gai-çons, 
comme  M.  Groult  a  fait,  à  Vitry,  pour  les  filles  orphelines. 

Ce  second  établissement  ne  mérite  pas  moins  d'attention  que 
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le  premier  :  dans  un  autre  genre,  c'est  un  autre  modèle  !  Nous 
nous  bornerons,  par  égard  pour  la  modestie  un  peu  ombrageuse 
de  M.  Muller,  et  par  crainte  d'aller  à  l'encontre  de  ses  suscep- 
tilités  ou  de  ses  espérances  d'innovateur  philanthrope,  à  un 
simple  compte  rendu  de  l'organisation  de  l'internat  ;  nous  nous 
interdirons  tout  commentaire  superflu,  toute  interprétation 
hasardée,  toute  fleur  de  rhétorique,  en  un  mot,  nous  laissei'ons, 
autant  que  possible,  les  faits  parler  eux-mêmes.  On  ne  se  plain- 
dra pas  de  changer  d'auteur. 

La  fondation  de  Vitry  est  faite  pour  recevoir  40  pension- 
naires; et  si,  à  l'heure  qu'il  est,  elle  n'en  comprend  que  25, 
c'est  qu'on  a  cru  plus  facile  et  plus  salutaire  d'inculquer 
d'abord  les  usages  de  la  maison  à  un  moins  grand  nombre 
d'enfants,  pour  faire  ensuite  participer  de  nouveaux  venus  à  un 
régime  en  plein  exercice.  Sur  ces  2o  enfants  et  jeunes  gens, 
dont  l'âge  varie  entre  douze  et  dix-sept  ans,  18  sont  Parisiens,  les 
autres  sont  pour  la  plupart  originaires  de  l'Alsace  (1). 

En  général  les  premiers  pensionnaires  de  M.  Muller  ont  été 
choisis  parmi  la  classe  si  intéressante  des  orphelins  ou  des 
enfants  délaissés  par  leurs  familles.  On.  a  cru  cette  préférence 
indispensable  au  succès  de  l'œuvre  à  son  début.  Mais,  aussitôt 
qu'il  sera  possible,  on  admettra  également  les  enfants  ayant 
père  et  mère.  Sans  doute,  il  y  am^a  là  une  nouvelle  source  de 
difficultés,  au  point  de  vue  de  l'éducation  des  jeunes  apprentis. 
Mais  ces  difficultés  M.  Muller,  plus  audacieux  en  cela  que 
M.  Groult,  veut  les  affronter  et  les  vaincre.  Loin  de  vouloir 
soustraire  les  enfants  à  l'influence  de  leurs  familles,  il  veut  éta- 
blir avec  celles-ci  des  communications  fréquentes,  plus  fréquentes 
même  que  dans  nos  collèges  et  dans  nos  lycées.  Mais  si  les 
familles  sont  dangereuses,  si  elles  veulent  transmettre  aux 
enfants  la  contagion  de  leurs  mauvais  principes  ou  de  leur 
mauvaise  vie,  quels  soins  à  prendre,  quelles  précautions  à 
garder  !  On  comprend  dès  lors  les  hésitations  de  M.  Muller,  et 
pourquoi  sur  25  pensionnaires,  18  quant  à  présent  sont  des 
orphelins.  Les  autres  ont  ou  auront  une  famille. 

Les  jeunes  apprentis  peuvent  sortir  tous  les  dimanches,  quand 

(1)  M.  le  préfet  du  Bas-Rhin  a  rendu  un  arrêté  qui  autorise  l'administration  à 
confier  à  la  maison  de  M.  Muller  les  orphelins  du  département. 
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ils  sont  demandés  —  par  lettre  —  chez  les  parents,  ou  quand 
des  pei-sonnes  connues  viennent  les  chercher.  Ceux  qui  ne  sor- 
tent pas  sont  conduits  en  promenade,  et  chacun  a  sa  pièce 
blanche  pour  égayer  la  route.  Il  faut  ajouter  que  cette  pièce 
blanche  provient  de  leur  paye,  est  le  fruit  de  leur  travail  ;  et 
que  plusieurs  d'entre  eux  en  économisent  une  partie,  pour  qu'on 
ajoute  cette  petite  somme  à  leur  compte. 

Les  portes  de  l'internat  d'Ivry  ne  sont  fermées  à  personne, 
ni  aux  visiteurs,  ni  aux  apprentis.  Il  est  toujours  permis  de  les 
franchir  :  aussi  n'use-t-on  jamais  de  la  permission.  Un  beau 
jour  (c'est  le  seul  exemple  d'escapade  qu'on  puisse  citer)  un 
enfant  prit  la  clef  des  champs.  Le  soir,  il  revenait  en  pleurant, 
et  demandait  à  mains  jointes  qu'on  le  laissât  rentrer.  C'est  que 
tous  ces  jeunes  apprentis,  dont  l'éducation  est  encore  à  l'état 
d'ébauche,  dont  les  idées  sont  encore  vagues  et  obscures,  sen- 
tent instinctivement  mais  avec  force  qu'à  l'internat  d'Ivry  on 
travaille  à  leur  assurer  pour  l'avenir  une  vie  facile  et  honnête, 
sans  leur  demander  à  échéance  fixe  des  engagements  et  des 
sacrifices.  M.  3Iuller  prend  à  sa  charge  tous  les  frais  de  cons- 
truction première.  Il  ne  demande  à  ses  apprentis  qu'un  modeste 
trousseau,  lors  de  leur  entrée,  afin  qu'ils  puissent  attendre  les 
vêtements  qu'on  leur  prépare. 

Si  M.  Muller  pense  à  un  intérêt,  c'est  à  l'intérêt  de  ses  pen- 
sionnaires. Ne  veut-il  pas  qu'au  bout  de  cinq  années  de  séjour 
à  Ivry  chaque  apprenti,  par  le  seul  fait  de  son  travail,  ait  non- 
seulement  compensé  ses  dépenses,  mais  encore  fait  des  écono- 
mies assez  notables  pour  lui  permettre  de  meubler  sa  chambre 
de  garçon,  ou  d'entreprendre  quelques  voyages  utiles,  sans  crainte 
de  manquer  du  nécessaire?  Tel  est  le  résultat,  tel  est  le  but 
que  M.  Muller  a  la  volonté,  je  devrais  dire  la  conviction  d'at- 
teindre. 
Voyons  maintenant  les  moyens. 

Au  point  de  vue  de  V installation  matérielle,  les  apprentis  n'ont 
pas  à  se  plaindre.  On  les  a  logés  dans  une  maison  neuve,  à 
deux  étages,  bâtie  exprès  pour  eux,  où  tout  est  combiné  en 
vue  de  la  santé  et  du  bien-être. 
Au  rez-de-chaussée  se  trouvent  : 

La  bibliothèque,  le  réfectoire,  la  cuisine  (très-vaste  salle), 
la  buanderie;  enfin  la  communauté  des  4  sœurs  de  Niederbronn, 
communauté    qui    se  compose   d'un   dortoir,   d'un  réfectoire. 
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d'une  pièce  de  travail  et  d'un  oratoire  simplement  décoré.  Le 
réfectoire  des  apprentis,  ainsi  que  la  bibliothèque,  servent 
également  de  salles  d'étude. 

Un  escalier  fort  propre  conduit  aux  étages  supérieurs. 

Là,  sont  les  dortoirs,  l'infirmerie,  la  lingerie.  Il  y  a  trois 
dortoirs,  dont  deux  ont  chacun  15  lits,  sans  compter  les  deux 
lits  des  surveillants,  et  la  chambre  du  surveillant  général. 
Dortoirs,  escaliers,  tout  est  ciré  chaque  jour  par  les  enfants. 
Excellente  manière  de  leur  faire  prendre  les  habitudes  d'ordre  et 
de  propreté  que  tous  les  ouvriers  doivent  avoir.  Rien  n'est  donné 
à  l'ornement;  tout  à  la  commodité  et  à  l'utile.  Au-dessus  de 
chaque  lit  est  une  petite  case  fermée,  où  les  apprentis  serrent  soi- 
gneusement leurs  effets  du  dimanche.  Un  système  de  ventilation 
très-ingénieux  permet  d'aérer  pendant  la  nuit,  d'une  manière 
variable,  selon  les  saisons.  Des  tuyaux  montent  l'eau  du  haut 
en  bas  de  la  maison,  et  alimentent  les  robinets  des  lavabos. 
Ces  lavabos,  parfaitement  tenus,  font  contraste  avec  ceux  de 
certains  établissements  d'éducation  oii  se  pressent  nos  fils  de 
famille.  On  a  pris  soin  d'éloigner  des  dortoirs  tout  ce  qui  pou- 
vait produire  des  émanations  malsaines.  La  cordonnerie  par 
exemple,  où  s'alignent  toutes  les  chaussures  de  la  maison,  se 
trouve  placée  au  dehors,  dans  un  petit  appentis  ad  hoc.  Le  soin 
du  cirage,  comme  celui  de  beaucoup  d'autres  détails,  est  confié 
à  chaque  apprenti,  à  tour  de  rôle  et  pour  une  semaine.  C'est 
une  grave  responsabilité;  car  les  enfants  entre  eux  ne  se  pas- 
sent rien.  Aussi  pourrait-on  dire  —  n'était  la  honte  du  jeu  de 
mots  —  que  l'infortuné  semainier-cireur  est  toujours  dans  ses 
petits-souliers. 

Du  reste,  M.  Muller  a  imaginé  un  bon  moyen  de  faire  re- 
chercher par  tous  le  service  de  la  semaine  :  chaque  fois  qu'une 
négligence  a  été  commise  par  un  apprenti,  celui-ci  paye  une 
amende  d'un  sou  au  semainier  qui  fait  l'ouvrage  à  sa  place. 

Il  me  reste  à  parler  du  chauffage  et  de  la  nourriture. 

Un  poêle-calorifère  se  trouve  au  rez-de-chaussée,  dans  le  ré- 
fectoire-étude. De  là  des  tuyaux  conduisent  la  chaleur  dans  les 
dortoirs. 

L'infirmerie  renferme  en  outre  un  poêle-cheminée  qui  fait 
plaisir  à  voir  ;  je  me  suis  laissé  dire  que  ce  poêle  modèle  n'a- 
vait pas  souvent  de  tisanes  à  cliaiiffer. 

L'ordre  des  repas  est  ainsi  fixé  : 
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A  cinq  heures  trois  quarts  du  matin,  une  soupe. 
A  neuf  heures,  un  morceau  de  pain  que  l'on  porto  à  l'usine. 
A  onze  heures  un  quart,  le  déjeuner  qui  se  compose  de  : 
une  soupe  grasse,  —  un  plat  de  viande,  —  un  plat  de  légumes, 
—  uu   carafon   de  vin,  —  quelquefois  un  dessert,  —  pain  à 
discrétion. 
A  quatre  heures,  un  morceau  de  pain. 

A  six  heures  et  demie,  le  souper  qui  se  compose  de  :  une 
soupe,  —  viande  ou  légumes,  —  carafon  de  vin,  —  dessert  à 
certains  jours,  —  pain  à  discrétion. 

Cette  nourriture,  disait  à  M.  Muller  un  médecm  visiteur, 
est  presque  trop  abondante.  On  ne  le  croit  pas,  quand  on  voit 
ces  enfants,  privés  jusque-là  du  nécessaire  et  qui  maintenant  se 
trouvent  admis  à  une  ^Taie  table  de  famille. 

Et  ici  je  n'exagère  pas  en  me  servant  du  mot  de  famille, 
qu'on  prodigue  si  souvent  à  tort  et  à  travers  :  car  c'est  un 
parent  de  M.  Muller,  orphelin  lui  aussi,  qui  exerce  la  surveil- 
lance générale,  qui  vil  avec  les  apprentis,  exactement  comme  eux, 
bien  qu'il  occupe  dans  l'usine  un  poste  de  confiance.  Nous 
nous  associons  à  M.  Muller  pour  féliciter  chalem-eusement  cet 
homme  de  cœur,  qui  contribue  avec  tant  de  zèle  et  d'intelligence 
à  la  prospérité  et  au  progrès  de  l'œuvre.  J'oubliais  un  détail 
qui  a  bien  aussi  son  importance,  en  ce  qu'il  prouve  que  M.  Muller 
ne  néglige  rien  pour  rendre  sa  fondation  aussi  complète  que 
possible.  Je  veux  parler  de  la  piscine  :  car  il  y  a  une  piscine 
à  l'usine  d'I\Ty,  tout  comme  à  la  maison  pompéienne.  Ce  bas- 
sin est  assez  grand  pour  que  huit  enfants  puissent  s'y  baigner 
ensemble  dans  une  eau  tiède  et  courante.  Il  a  une  profondeur 
d'environ  1°^  30,  avec  une  partie  moins  profonde  où  l'on 
peut  s'asseoir.  Les  apprentis  prennent  au  moins  un  bain  par 
semaine. 

Au  point  de  vue  de  l'instruction  et  de  la  discipline,  tout  m'a 
paru  fort  sagement  combiné. 

Les  sœurs  se  chargent  d'apprendre  à  lire  et  à  écrire  aux  plus 
jeunes  enfants.  Elles  ont  su  s'attirer  l'affection  de  tous,  et 
M.  Muller  ne  tarit  pas  d'éloges  sur  leur  compte.  La  supérieure 
générale  de  l'ordre  du  Sauveur,  de  Niederbronn,  femme  d'un 
grand  mérite,  est  venue  elle-même  présider  à  l'installation,  pour 
se  rendre  un  compte  exact  des  qualités  et  des  connaissances 
que   M.  Muller  voulait  trouver   chez   les  sœurs  de  l'Internat. 
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C'est  assez  faire  présumer  de  la  chaleur  de  son  zèle,  et  de  I  ac- 
tivité de  son  concours. 

Un  professeur  de  dessin  vient  deux  fois  la  semaine  faire  un 
cours  de  deux  heures.  Il  y  a  en  outre  un  cours  spécial  de  des- 
sin linéaire.  Bien  entendu,  on  enseip;ne  également  à  l'Internat 
le  français, l'arithmétique,  la  géographie,  la  comptabilité  usuelle, 
le  chant  et  la  gymnastique.  Un  grand  portique  s'élève  à  côté 
de  la  maison,  prêt  à  recevoir  trapèzes  et  balançoires.  Enfin  il 
y  a  chaque  semaine  une  classe  d'instruction  religieuse. 

Cette  excellente  éducation  élémentaire  porte  ses  fruits  et  pro- 
duit déjà  les  plus  heureux  résultats.  La  grande  majorité  des 
enfants  commence  à  se  faire  remarquer  par  sa  bonne  conduite. 
Les  punitions  ne  sont  pas  souvent  nécessaires.  La  plus  grave 
de  toutes  assurément  consiste  à  envoyer  le  coupable  au  bureau 
de  M.  Muller.  Là,  ne  vous  figurez  pas  qu'on  le  fasse  mettre  à 
genoux,  qu'on  lui  tire  la  mèche  ou  les  oreilles,  suivant  l'an- 
cienne mode,  point  du  tout;  M.  Muller  expose  à  l'enfant  les 
plaintes  portées  contre  lui  et  l'invite  à  se  justifier  ou  à  répa- 
rer sa  faute  par  la  plus  complète  franchise  :  car  tout  est  excusé, 
sauf  le  mensonge.  On  se  borne  à  dire  à  ceux  qui  ,§e  con- 
duisent mal  qu'ils  sont  libres  de  s'en  aller,  s'ils  ne  veulent  pas 
([u'on  fasse  d'eux  d'honnêtes  et  habiles  travailleurs. 

Grâce  à  cette  méthode,  bien  des  duretés  ne  sont  plus  utiles. 
Quand  j'ai  fait  ma  visite,  il  y  avait- quinze  jours  qu'une  répres- 
sion quelque  peu  sévère  ne  s'était  exercée.  Au  besoin  les  appren- 
tis se  chargent  de  corriger  eux-mêmes  ceux  de  leurs  camarades 
qui  ont  mal  fait,  ou  dont  les  fautes  ont  échappé  aux  maîtres. 
Mais  le  contrôle  est  rendu  facile  par  les  notes  qui,  chaque 
quinzaine,  sont  résumées  sur  le  livret  des  apprentis  par  les 
sœurs,  les  chefs  d'ateliers,  et  les  divers  professeurs  de  la  mai- 
son. La  première  récompense  consiste  en  la  remise  d'un  livret 
de  compte-courant,  que  l'enfant  tient  lui-même  à  jour,  et  où 
il  inscrit  ses  gains,  ses  dépenses  et  ses  économies,  qui  sont  en 
partie  remises  à  sa  disposition. 

Au  point  de  vue  du  travail  manuel,  il  suffira  de  dire  que 
chaque  apprenti  est  employé  suivant  son  -âge,  ses  connaissances 
et  ses  forces.  La  journée  de  travail  varie  entre  neuf  et  onze 
heures.  Il  y  a  une  gradation  dans  le  travail.  Le  nouveau 
venu,  qui  ne  connaît  rien  au  métier,  est  utilisé  d'abord  dans  les 
opérations    les  plus  simples;  il  passe  ensuite  à  d'autres  plus 
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intellectuelles,  tels  que  le  moulage,  le  modelage,  l'estampage, 
la  forge,  les  émaux,  les  produits  réfractaires,  etc.,  etc.  Les  ap- 
prentis arrivent  ainsi  à  connaître  dans  tous  ses  détails  la  brandie 
d'industrie  à  laquelle  ils  ont  appliqué  leur  intelligence  et  leur 
adresse. 

On  a  tout  fait  pour  leur  adoucir  le  travail,  pour  leur  ap- 
prendre à  se  respecter  eux-mêmes  en  les  faisant  respecter  de 
leurs  aînés,  des  ouvriers  qui  les  dirigent.  Ce  n'est  pas  chez 
M.  MuUer  que,  suivant  le  mot  d'un  grand  poëte. 

On  se  sert  d'un  enfant  ainsi  que  d'un  outil; 

Ce  n'est  pas  chez  lui  que  le  travail  est  une  servitude  dégra- 
dante et  haïe  des  mères.  Mais  c'est  chez  lui  en  revanche  qu'on 
peut  voir  la  double  et  heureuse  influence  de  l'éducation  honnête 
et  du  bon  exemple  ;  c'est  chez  lui  qu'on  peut  admirer,  dans  son 
plein  exercice  et  dans  ses  effets,  ce  travail 

....  sain,  fécond,  généreux. 
Qui  fait  le  peuple  libre  et  qui  rend  l'homme  heureux. 

Et  ici  nous  ne  sommes  pas  seulement  dans  le  domaine  de  l'idéal. 
Sans  sortir  de  chez  M.  Muller  il  est  facile  d'observer,  dans  sa 
réalité  palpable  et  visible,  le  spectacle  de  ce  bonheur  calme  et 
simple  que  l'ouvrier  doit  à  son  travail.  En  face  de  la  maison 
des  apprentis  s'élève  un  vaste  bâtiment  où  sont  logées  trente 
familles  d'ouvriers  de  l'usine.  Ces  braves  gens  qui,  pour  une 
grande  partie,  sont  entrés  dans  la  fabrique  à  l'âge  des  appren- 
tis, prouvent  à  leurs  jeunes  camarades,  par  un  exemple  vivant, 
qu'il  suffit  de  suivre  une  voie  droite  et  de  se  bien  conduire, 
pour  atteindre  une  existence  honorable  et  honorée,  pour  devenir 
un  bon  et  loyal  ouvrier. 

J'aurais  encore,  à  coup  sûr,  bien  des  détails  à  noter,  bien 
des  remarques  intéressantes  à  écrire;  mais  M.  Muller  ne  veut 
pas  qu'on  parle  de  ses  espérances,  des  résultats  qu'il  poursuit; 
il  se  contente  de  laisser  voir  ce  qu'il  a  fait,  et  d'indiquer  ce 
qu'il  veut  faire.  Être  plus  explicite  et  plus  pressé  que  lui  serait, 
à  notre  sens,  indiscret  et  imprudent. 

Puissent  du  moins  tous  les  industriels  suivre  son  exemple; 
puissent  tous  les  industriels  se  convaincre  après  lui  que  le 
meilleur  moyen    d'avoir   de  bons  ouvriers  c'est  de  les  former 
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soi-même,  quitte  à  leur  donner  ensuite  un  salaire  également 
élevé.  Quand  à  côté  de  chaque  manufacture,  de  chaque  usine, 
se  placera  une  École  pratique  d'apprentis,  par  conséquent  une 
pépinière  d'excellents  ouvriers  futui^,  on  ne  sera  plus  exposé  à 
chômer  de  bras,  ou,  ce  qui  n'est  pas  moins  triste,  à  payer 
aussi  cher  le  bon  que  le  mauvais  travailleur.  Alors,  et  par  la 
nature  même  des  choses,  il  se  fera  entre  toutes  les  industries 
similaires  un  échange  incessant  d'habiles  ouvriers,  et  de  ce  mou- 
vement sortira  sans  conteste  pour  l'industrie  française  un  progrès, 
une  prospérité  générale  et  rapide. 

J'entends  déjà  les  incrédules  s'écrier  bien  haut  que  c'est  là 
une  utopie  vaine  et  creuse.  Mais  M.  Muller  prouvera  —  il  m'au- 
torise à  le  dire — que  pour  fonder  un  établissement  analogue  au 
sien,  il  n'est  nullement  nécessaire  de  perdre,  qu'il  suffit  de  faire 
une  simple  avance  de  fonds,  et  que  l'apprenti  bien  dirigé,  par 
le  seul  fruit  de  son  travail,  remboursera  non-seulement  les  frais 
de  son  entretien  et  de  sa  nourriture,  mais  encore  les  frais  de 
bâtiments  et  d'installation. 

Une  comptabilité  très-régulière  mettra  bientôt  ce  fait  en  pleine 
lumière,  et  alors  on  ne  pourra  plus  le  révoquer  en  doute  : 
car  il  y  a  un  genre  d'éloquence  auquel  on  ne  saurait  résister, 
c'est  l'éloquence  des  chiffres. 


COMPTE    RENDU 

D'UxNE  VISITE  A  L'INTERNAT  MANUFACTURIER  DE  M.  GROULT. 

{A  Vitry -sur-Seine.) 
Par   M.    Paul    Robiquet. 

Dans  un  des  précédents  bulletins  de  la  Société  on  a  men- 
tionné avec  joie  et  avec  éloge  la  création  d'un  internat  manu- 
facturier de  filles  orphelines  à  Vitry-sur-Seine.  C'est  M.  Groult, 
maire  de  ce  pays,  qui,  prenant  une  initiative  généreuse,  et 
mieux  placé  que  personne  pour  exercer  une  large  et  salutaire 
bienfaisance,  a  eu  l'idée  de  donner  chez  lui  la  charité  pour 
compagne  au  travail.  La  nature  d'une  industrie  qui  réclame 
drincipalement  sinon  exclusivement  la  main  des  femmes  appelait 
d'une  façon  toute  particulière  la  sollicitude  éclairée  de  M.  Groult 
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sur  les  conditions  d'existence  de  la  jeune  ouvrière.  Hélas  ! 
chacun  le  sait,  ces  conditions  d'existence  sont  souvent  loin 
d'être  heureuses.  L'enfant  qui  naît,  la  jeune  fille  qui  se  déve- 
loppe, en  face  du  double  tableau  de  la  misère  et  du  vice,  ne 
manque  pas  seulement  de  ce  bien-être  élémentaire  qui  paraît 
indispensable  à  la  conservation  de  la  vie  physique,  mais  encore 
et  surtout  de  cette  direction  délicate,  de  cette  culture  continue, 
qui  seule  peut  entretenir  dans  le  présent  et  assurer  pour 
l'avenir  la  santé  morale  d'mie  âme  encore  tendre. 

Mais,  parmi  cette  foule  de  jeunes  filles  qui  sont,  pour  ainsi 
parler,  l'éternel  aliment  de  la  charité  publique,  il  en  est 
quelques-unes  plus  déshéritées  que  toutes  les  autres,  quelques- 
unes  qui,  à  l'entrée  de  la  vie,  regardent  à  leurs  côtés,  n'y  trou- 
vent ni  un  père  ni  une  mère;  et  apparaissent  au  milieu  du 
monde  comme  un  navire  sans  pilote  et  sans  gouvernail,  au 
milieu  d'un  océan  plein  de  menaces. 

C'est  à  celles-là,  c'est  aux  orphelines  que  l'honorable  maire 
de  Vitry  a  ouvert  un  nouvel  asile;  et,  en  attendant  l'accomplisse- 
ment de  plus  grands  desseins,  M.  Groult  a  fondé  un  établisse- 
ment provisoire;  qu'il  appelle  sans  prétention  une  ébauche,  une 
simple  esquisse.  C'est  de  l'ébauche,  de  la  simple  esquisse  que 
nous  allons  essayer  de  rendre  compte,  avant  de  faire  entrevoir 
ce  que  sera,  dans  un  avenir  peut-être  prochain,  la  fondation 
définitive  et  complète,  telle  que  l'a  conçue  son  auteur. 

L'orphelinat  de  Yitry  comprend  à  l'heure  qu'il  est  trente- 
trois  jeumes  filles,  ayant  au  moins  douze  ans,  au  plus  vingt  et 
un  ans,  et  ayant  toutes  fait  leur  première  communion.  Elles 
sont  vêtues  d'un  costume  uniforme,  simple  et  propre.  Quatre 
sœurs  (de  l'ordre  des  Augustines  de  Sainte-Marie)  les  surveil- 
lent et  les  instruisent.  Cette  instruction  très-limitée,  mais  suffi- 
sante néanmoins  pour  l'objet  qu'on  se  propose,  comprend  la 
lecture,  l'écriture,  l'arithmétique  élémentaire,  la  couture  et  les 
soins  du  ménage.  Le  régime  est  celui  de  l'internat  absolu.  La 
famille  (si  par  bonheur  il  y  a  encore  une  famille)  peut  venir 
voir  les  jeunes  orphelines  une  fois  par  mois  le  dimanche. 

Le  visiteur  attentif  remarque  dans  les  mille  détails  de  l'orga- 
nisation et  de  l'aménagement  un  soin  constant  et  ingénieux 
d'éviter  aux  jeunes  pensionnaires  le  moindre  frottement  avec 
les  personnes  du  dehors.  Ce  n'est  qu'à  cette   condition  qu'on 
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peut  exercer  sur  des  esprits  encore  souples  et  non  formés  une 
influence  vraiment  sérieuse,  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que 
M.  Groult  pourra  dire  de  chacune  de  ses  orphelines  ce  que 
disait  (à  moins  juste  titre)  de  sa  future  femme  le  bonhomme 
Arnolphe    : 

Ainsi  que  je  voudrai  je  tournerai  cette  âme  ; 
Comme  un  morceau  de  cire  entre  mes  mains  elle  est, 
Et  je  lui  puis  donner  la  forme  qui  me  plaît. 

Qu'on  en  soit  sûr,  c'est  la  bonne  forme  que  M.  Groult  donnera 
à  l'esprit  et  au  cœur  des  orphelines.  D'ailleurs  tout  conspire 
avec  lui  pour  l'aider  dans  son  œuvre,  tout  jusqu'à  la  nature 
même.  En  effet,  l'Internat  de  Vitry  n'est  pas  un  de  ces  établis- 
sements noirs  et  rébarbatifs,  avec  de  grands  murs  sombres,  des 
fenêtres  à  barreaux  et  des  cours  sans  lumière,  une  de  ces  maisons 
dites  de  bienfaisance,  et  qu'on  prend  ordinairement  pour  des 
prisons  de  l'ancien  régime.  Nullement  :  l'orphelinat  de  Vitry 
est  comme  posé  au  milieu  des  fleurs;  les  jeunes  filles  ont  un 
petit  parc  et  un  verger  à  elles. 

Elles  voient  de  la  verdure  et  des  fruits;  et,  bien  que  je  ne 
veuille  pas  présenter  ces  enfants  comme  des  disciples  de  Jean- 
Jacques,  je  suis  persuadé  que  ce  calme  qui  les  environne;  ce 
petit  horizon  de  fleurs  et  de  feuillage  qu'elles  ont  constamment 
sous  les  yeux,  ce  bruit  d'oiseaux  dans  le  silence  de  toute  chose, 
épanouit  leur  cœur  et  repose  heureusement  leur  jeune  intelli- 
gence. La  Fontaine  a  beau  s'écrier  quelque  part  : 

Les  jardins  parlent  peu,  si  ce  n'est  dans  mon  livre, 

on  ne  le  croira  pas,  en  revenant  de  chez  M.  Groult. 

On  trouvera,  au  contraire,  que  les  jardins  parlent  beaucoup 
à  ses  orphelines,  et  que  celles-ci  se  trouvent  à  merveille  de  la 
conversation.  Du  jardin  à  la  salle  de  couture  la  transition  est 
facile:  c'est  de  plain-pied.  Quand  je  dis  salle  de  couture,  je  me 
trompe,  c'est  un  salon,  un  vrai  salon  avec  voussures  et  dessus 
de  porte. 

Ce  ne  sont  que  festons,  ce  ne  sont  qu'astragales. 

Ici,  par  une  exception  rare,  le  provisoire  est  plus  soigné  que 
le  définitif.  M.  Groult  a  voulu  qu'en  attendant  un  nouveau  lo- 
cal, ses  orphelines  prissent  patience  ;  et,  à  cette  fin,  il  leur  a 
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donné  une  maison  de  maître  qu'envierait  plus  d'un  gros  rentier. 
Excellente  manière  d'enseigner  une  vertu.  Les  tables  sont  ali- 
gnées symétriquement;  chaque  orpheline  a  son  tiroir  avec  son 
ouvrage.  Les  petits  ixjnnets  blancs  et  les  pèlerines  d'uniforme 
sont  délicatement  posés  à  côté  du  paroissien.  Nous  sommes  un 
dimanche,  et  les  orphelines  vont  à  la  messe.  En  attendant 
l'heure,  ces  demoiselles  font  une  ronde  dans  la  cour,  sur  l'air  de 
la  Boulangère,  ou  de  Nous  7i'iro7is  plus  aux  Bois  (sans  se  dou- 
ter, bien  entendu,  que  M"»^  de  Pompadour  a  rimé  la  chanson); 
et  une  bonne  sœur  conduit  la  danse  avec  un  entrain  maternel. 
Dans  un  coin,  seule  et  boudeuse,  une  orpheline  pleure  à  chau- 
des larmes,  parce  qu'elle  ne  tourne  pas  avec  les  autres.  C'est 
quelque  grosse  pénitence.  Plus  loin,  une  des  jeunes  tilles  lave 
la  vaisselle,  et  regarde  d'un  œil  jaloux,  mais  résigné,  ses  ca- 
marades qui  s'en  donnent  à  cœur  joie.  Tout  cela  est  charmant. 
Je  passe,  et  je  monte  un  escalier  propre  et  confortable.  Il  con- 
duit aux  dortoirs.  Je  m'attendais  à  voir  une  grande  salle  froide, 
avec  une  enfilade  de  lits  à  perte  de  vue,  et  une  veilleuse  soli- 
taire qui  se  balance  au  plafond.  On  voit  cela  souvent.  Mais 
point  :  ce  sont  de  petites  chambres  de  quatre,  cinq,  huit  lits 
au  plus,  très-soignées,  avec  un  beau  jour.  Les  sœurs  ont  leurs 
lits  au  milieu  des  autres.  Signe  distinctif  :  de  grands  rideaux 
blancs  d'un  éclat  immaculé.  On  sent  qu'une  bonne  ménagère 
a  passé  par  là  et  y  repasse  tous  les  jours.  Nous  aurions  des 
remords,  à  coup  sûr,  si  nous  laissions  échapper  ici  le  nom  de 
M'"''  Groult,  sans  la  féliciter  chaleureusement  de  son  activité 
infatigable,  et  de  sa  sollicitude  toujours  en  éveil,  pour  signaler 
jusqu'à  l'ombre  d'une  imperfection  et  pour  y  porter  remède. 
Le  réfectoire  est  aussi  luisant  et  aussi  net  que  les  dortoirs.  Les 
timbales  et  les  brocs  sont  alignés  à  l'instar  des  bonnets  de  la 
salle  de  couture,  avec  la  plus  parfaite  symétrie.  Les  sœurs 
jouissent  d'un  réfectoire  particulier  :  c'est  un  luxe,  mais  je  ne 
leur  en  veux  pas.  Voilà,  reproduite  par  un  crayon  malhabile 
«  la  simple  ébauche,  la  simple  esquisse  »  de  l'orphelinat  de 
M.  Groult.  Qu'en  dites-vous?  Ces  trente-trois  jeunes  filles  sont- 
elles  assez  choyées,  assez  gâtées  par  leur  généreux  protecteur? 
En  vérité  bien  des  gens  penseraient  qu'elles  le  sont  trop,  sur- 
tout si  l'on  ajoute  qu'elles  reçoivent  tous  les  mois  une  certaine 
somme,  proportionnelle  à  leur  travail  et  à  leur  conduite.  Cette 
somme  leur  constitue  une  petite   dot,  qu'il    dépend   d'elles   de 
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grossir;  et  ainsi  leur, facilite  un  établissement,  pour  le  jour 
peut-être  redouté  où  elles  franchissent  le  seuil  de  l'orphelinat. 
Tout  cela  se  fera,  ou  s'est  déjà  fait.  M.  Groult  n'a-t-il  pas  ré- 
cemment inauguî'é  ses  fonctions  de  maire  en  mariant  une  de 
ses  jeunes  orphelines  à  un  honnête  ouvrier? 

Mais  ce  n'est  pas  assez  :  M.  Groult  n'est  pas  satisfait.  Il  res- 
semble un  peu  à  la  Perrette  de  la  fable,  qui  ne  met  point  de 
bornes  à  ses  espérances,  avec  cette  différence  que  M.  le  maire 
de  Vitry  ne  casse  pas  sa  cruche,  et  a,  du  reste,  de  quoi  la  re- 
nouveler. 

Déjà  SO.OOO  mètres  de  terrain  sont  achetés,  et  déjà  les  plans 
s'amoncellent,  les  devis  vont  leur  train.  Que  s'agit-il  de  faire? 
Pour  qui  ces  monuments  dont  le  dessin  est  prêt,  et  qui  vont 
s'élever  du  sol?  C'est  encore  pour  des  orphelines.  Mais  cette 
fois  en  bien  plus  grand  nombre.  La  générosité  du  fondateur 
compte  les  chiffres  par  centaines.  Voilà  de  la  philanthropie  sur 
une  grande  échelle,  et  le  plus  bel  emploi  qu'on  puisse  faire 
d'une  fortune  bien  gagnée. 

A  celte  vaste  et  touchante  agglomération  d'orphelines, 
M.  Groult  a  dessein  d'apprendre  tous  les  métiers  dont  la 
pratique  est  l'apanage  des  femmes.  Le  profifcde  ces  travaux 
permettra  de  balancer  en  partie  les  frais  d'une  fondation  si 
considérable,  et,  s'il  est  possible,  d'en  étendre  encore  les  bien- 
faits. Ce  sont  de  beaux  projets,  sans  nul  doute,  et  auxquels  la 
Société  de  protection  ne  manquera  pas  d'applaudir. 

En  attendant,  et  sans  se  préoccuper  à  ce  point  de  l'avenir, 
parce  qu'elles  sont  sûres  du  présent,  les  jeunes  orphelines  de 
Vitry  s'appliquent  exclusivement  aux  petits  détails  de  la  grande 
industrie  de  M.  Groult.  Elles  sont,  en  quelque  sorte,  la  pre- 
mière section  de  cette  future  pépinière  où  les  manufacturiers 
de  tous  genres  viendront  chercher  bientôt  une  élite  d'ouvrières. 
Le  triage  des  céréales,  le  pesage,  l'empaquetage,  telles  sont  les 
occupations  journalières  des  orphelines.  Ce  n'est  pas  là,  si  l'on 
veut,  l'apprentissage  d'un  état;  c'est  mieux  encore  :  car  une 
jeune  ouvrière  sortant  de  chez  M.  Groult,  avec  une  extrême 
habileté  de  main,  un  esprit  d'ordre  et  d'économie,  une  expé- 
rience suffisante  des  soins  du  ménage  et  de  bons  principes  a 
tout  ce  qu'il  faut  pour  entrer  dans  nombre  de  manufactures, 
pour  tenir  un  intérieur  modeste,  et  rester  toujours  une  honnête 
femme.  A  l'Internat  de  Vitry  on   apprend   en   outre   à   éviter 
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bien  des  vices,  la  paresse  d'abord,  qui  est  le  premier  de  tous. 
Dans  une  vaste  salle,  complètement  séparée  des  autres,  chaque 
orpheline  a  sa  place,  et  un  système  de  casiers  fort  ingénieux 
permet  de  reconnaître  aisément  le  travail  ponr  le  récompenser, 
et  l'inaction  pour  la  reprendre.  Rien  de  plus  agréable  à  voir, 
rien  de  mieux  compris  que  cette  salle  modèle.  Bien  que  nous 
en  ayons  fort  envie,  nous  ne  parlerons  pas  de  l'usine  de 
M.  Groult,  avec  ces  cinq  étages  hauts  de  vingt-trois  mètres,  ses 
machines  perfectionnées,  son  admirable  aménagement  ;  nous 
oublierons  de  vanter  la  sollicitude  paternelle  qui  entoure  là 
l'ouvrier,  la  caisse  de  secours  fondée  par  M.  Groult,  l'assistance 
si  généreusement  fournie  aux  malades,  etc. 

Mais  qu'y  faire,  nous  sortirions  du  cadre  auquel  il  faut  nous 
restreindre.  Aussi  bien  il  est  temps  de  prendre  congé  de  notre 
hôte,  si  aimable  qu'il  soit. 

Nous  ne  le  ferons  pas  néanmoins,  sans  le  féliciter  du  fond  du 
cœur  de  la  bonne  œuvre  qu'il  a  entreprise,  sans  souhaiter 
qu'elle  se  développe  et  prospère,  sans   signaler  enfin    l'Internat 

f  manufacturier  de  Vitry,    aux    industriels   bienfaisants  comme 
un  modèle  à  prendre,    à   la  Société  de   protection  comme  une 
création   tout  à  fait  digne   de  ses  encouragements   et   de    ses 
éloges. 
; 
ra 
si; 
se 
lei 


ŒUVRE  DES  RAMONEURS  ET  FUMISTES. 


Parmi  les  apprentis  dont  la  position  a  éveillé  la  sollicitude 
de  la  Société  de  Protection,  il  y  en  a  peu  dont  la  profession 
présente  plus  d'obstacles  à  ses  efforts  que  celle  des  apprentis 
ramoneurs  et  fumistes  :  par  la  nature  de  leur  travail,  par  sa  mo- 
bilité, par  son  interruption  périodique,  ils  sont  presque  insai- 
sissables. 

Ce  n'est  pas  que  la  charité  privée  soit  restée  inactive  en  pré- 
sence de  leurs  misères.  Nous  savons,  il  y  a  longtemps,  au  con- 
traire, qu'elle  a  cherché  à  y  porter  remède. 

C'est  sous  Louis  XIV  que  le  jeune  fils  de  M.  de  Souci,  contrô- 
leur général  des  finances,  se  fit  une  obligation  de  réunir  cha- 
que jour  une  vingtaine  de  petits  ramoneurs,  de  veiller  à  leurs 
besoins  et  de  les  instruire.  Depuis  sa  mort  prématurée,  l'abbé 
de  Flaman ville, l'abbé  de  Pontbriand  et  l'abbé  de  Fénelon  don- 
nèrent successivement  une  extension  de  plus  en  plus  grande  à 
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cette  œuvre  de  protection  morale  et  matérielle.  —  Toutefois  co 
n'est  que  bien  récemment,  en  1860,  qu'il  s'est  établi  enfin  à 
Paris  une  institution  que  je  vais  tâcher  de  faire  connaître. 

L'Œuvre  de  la  persévérance  des  jeunes  fumisles  et  ramoneurs, 
fondée  par  le  frère  Hortulan,  sous  la  protection  du  curé  de 
SaintrÉtienne-du-Mont,  et  dirigée  aujourd'hui  par  le  frère  Eu- 
phrosin,  se  propose  un  double  but:  faciliter  aux  apprentis  l'ac- 
complissement de  leurs  devoirs  religieux  et  leur  assifrer  le  bien- 
fait de  l'instruction  élémentaire.  Ainsi  que  le  dit  la  notice 
qu'elle  a  publiée  :  «  L'OEuvre  tend  à  son  premier  but  par  des 
»  réunions  qui  ont  lieu  tous  les  dimanches,  dans  la  maison  des 
»  Frères  des  écoles  chrétiennes,  32,  rue  Rolliu  (  ancienne  rue 
»  Neuve-Saint-Étienne-du-Mont).  Des  exercices  religieux,  pré- 
»  cédés  de  jeux  et  suivis  de  récits  instructifs  ou  amusants,  oc- 
»  cupent  les  jeunes  associés  pendant  plusieurs  heures.  Plus  de 
»  quatre-vingts  jeunes  gens  y  assistent  en  hiver,  et  une  cin- 
»  quantaine  en  été. 

a  L'OEuvre  att(ïint  son  second  but  par  les  classes  de  la  se- 
»  maine.  Elles  ont  lieu  tous  les  jours,  le  jeudi  excepté,  de  8  à 
«  10  heures  du  soir. 

«  31.  le  curé  de  Saint-Etienne-du-Mont  est  le  supérieur  de 
»  rOEuvre.  Un  religieux  de  l'école  Sainte-Geneviève  en  a  la  di- 
»  rection  spirituelle;  le  frère  directeur  des  écoles  chrétiennes 
»  de  la  paroisse  veut  bien  se  charger  de  l'organisation  des 
»  classes.  Ils  sont  aidés,  dans  l'administration  de  l'OEuvre,  par 
.)  un  comité  laïque,  auquel  la  partie  instructive  et  récréative  des 
n  réunions  du  dimanche  est  particulièrement  confiée.  Des 
»  dames  patronnesses  s'occupent  des  besoins  matériels  des  pe- 
»  tits  ramoneurs  et  recueillent  les  offrandes  des  personnes  cha- 
')  ritables  qui  soutiennent  l'OEuvre  de  leurs  dons.» 

Les  chiffres  relatifs  au  nombre  des.  enfants  secourus  par 
l'OEuvre  ont  été  légèrement  dépassés  depuis  la  publication  de 
cette  notice,  qui  remonte  à  deux  ans  environ.  L'assiduité  in- 
dispensable pour  les  bons  résultats  qu'on  se  propose  est  obtenue 
par  la  bonne  entente  que  les  directeurs  ont  su  établir  entre 
eux  et  leurs  élèves.  On  entretient  leur  gaieté  par  de  modestes 
loteries  ou  de  petites  fêtes,  leur  émulation  par  des  récompenses 
données  aux  plus  assidus,  dans  deux  distributions  de  prix  qui 
ont  lieu,  l'une  à  la  fin  de  l'hiver,  avant  le  départ  de  ceux  qui 
retournent  passer  l'été    dans   leur  pays,    l'autre   au   mois  de 
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juillet  pour  les  apprentis  sédentaires.  Un  prix  d'honneur  est 
réservé  chaque  année  à  celui  qui  s'est  fait  le  plus  remarquer 
par  l'ensemble  de  sa  conduite  et  de  son  travail.  On  a  cherché, 
en  choisissant  comme  prix  le  don  d'un  livret  de  la  Caisse  d'é- 
pargne, à  faire  prendre  aux  enfants  des  habitudes  d'ordre  et 
d'économie. 

L'expérience  des  années  écoulées  donne  de  bonnes  espérances 
pour  l'avenir;  l'CEuvre  a  exercé  une  influence  incontestable  sur 
la  moralité  des  élèves  et  on  peut  juger  déjà  de  l'utilité  qu'ils 
retirent  de  l'instruction  qu'ils  y  reçoivent;  mais  ce  modeste 
établissement  ne  peut  agir  que  dans  un  cercle  bien  restreint 
à  cause  de  la  faiblesse  de  ses  ressources.  Aussi  n'a-t-on  pu 
réaliser  encore  le  désir  de  joindre  aux  classes  élémentaires 
l'étude  de  ces  connaissances  qui  permettraient  aux  apprentis  de 
s'élever  à  un  degré  supérieur  dans  leur  profession.  Des  cours 
de  dessin  linéaire,  par  exemple,  et  des  données  élémentaires  de 
physique  leur  seraient  fort  utiles.  On  a  dû  se  borner  jusqu'ici 
à  leur  donner  quelques  séances  de  ce  qu'on  appelle  la  physi- 
que amusante  :  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  si  leur  curiosité  a  été 
éveillée  par  ces  intelligentes  récréations,  et  combien  il  serait  à 
désirer  qu'on  pût  la  satisfaire  et  l'alimenter.  Le  problème  capi- 
tal, en  eftet,  est  de  leur  ouvrir  un  avenir,  car  les  efforts  loua- 
bles et  couronnés  de  succès  jusqu'ici  de  l'établissement  de  la 
rue  Rollin  courent  risque  de  ne  pas  aboutir,  en  dernière  ana- 
lyse, si  ceux  qui  en  ont  été  l'objet  doivent  rester  exposés, 
comme  hommes,  aux  misères,  et,  par  suite,  aux  dangers  contre 
lesquels  on  cherche  à  protéger  leur  enfance. 

Le  comité  laïque  qui  dirige  l'Œuvre  a  senti  cette  nécessité  ; 
mais,  comme  on  le  voit,  ce  qu'il  a  été  possible  de  faire  jus- 
qu'ici dans  ce  but  se  réduit  à  peu  de  chose.  C'est  d'autant 
plus  fâcheux  que  les  jeunes  étudiants  qui  se  font  un  plaisir  de 
donner  le  dimanche  des  cours  élémentaires  aux  apprentis  se 
louent  de  l'application  de  leurs  auditeurs,  dont  l'intelligence, 
souvent  lente,  sait  en  général  retenir  ce  qu'elle  a  appris. 

On  voit  que  l'étroitesse  du  budget  s'oppose  à  l'extension  que 
révent  les  directeurs  pour  leur  établissement,  et  d'un  autre 
côté  on  songe  avec  chagrin  à  l'immense  quantité  d'enfants  qui 
sont  forcément  privés  de  tels  avantages.  Qu'est-ce  qu'une  cen- 
taine d'enfants  dans  Paris?  On  cite  trois  ramoneurs  du  quartier 
des  Batignolles  qui  se  faisaient  remarquer,  il  y  a  quelques  an- 
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nées,  par  leur  exactitude  aux  réunions  de  la  montagne  Sainte- 
Geneviève.  C'est  un  bol  exemple,  mais  le  cas  qu'on  en  fait 
en  prouve  la  rareté.  Il  ne  faut  pas  espérer  qu'il  se  généralise  ;  il 
ne  faut  pas  penser  que  des  enfants  qui  se  sont  voués  toute 
la  journée  à  un  travail  fatigant  puissent  traverser  le  soir  la 
moitié  de  Paris  pour  aller  à  l'école.  Mais  loin  de  nous  effrayer, 
ces  réflexions  doivent  nous  porter  à  encourager,  autant  qu'il 
dépend  de  nous,  l'extension  d'un  genre  d'établissement  qui  a 
fait  ses  preuves.  Si  l'on  remarque  que  le  chiffre  de  cent  enfants 
représente  la  presque  totalité  des  ramoneurs  qui  habitent  à 
portée  de  l'établissement,  on  sera  obligé  d'en  conclure  qu'il 
répond  à  un  besoin  pressant,  qu'il  se  trouve  dans  des  condi- 
tions d'utilité  réelle,  et  que,  s'il  était  possible  de  fonder  dans 
les  autres  quartiers  de  Paris  des .  institutions  analogues,  on  en 
étendrait  les  bienfaits  sur  un  nombre  considérable  d'apprentis. 

Aussi  la  Société,  en  décernant  à  l'OEuvre  une  mention  hono- 
rable, est-elle  particulièrement  heureuse  de  pouvoir  ainsi  don- 
ner à  de  généreuses  tentatives  la  publicité  qui  leur  manque, 
de  les  proposer  pour  exemple,  et  de  donner  ainsi  à  leurs 
auteurs  la  récompense  qu'ils  ambitionnent  le  plus  :  la  joie  de 
voir  se  fonder  et  prospérer  partout  des  institutions  basées  sur 
la  même  pensée. 

Presque  tout  est  à  faire ,  malheureusement ,  bien  que 
plusieurs  villes  de  province  possèdent  des  établissements  du 
même  genre.  Le  plus  important  est  celui  de  Bordeaux,  qui  a 
pris  une  assiette  fixe  dès  1828,  après  dix  ans  de  difficultés.  A 
Nantes,  les  membres  de  la  Société  de  Saint-Vincent-de-Paul 
ont  loué  une  maison  où  ils  logent  gratuitement,  instruisent  et 
surveillent  les  ramoneurs.  A  Blois,  un  homme  charitable 
s'est  mis  en  rapport  avec  le  seul  entrepreneur  de  la  ville,  et 
moyennant  une  rétribution  a  obtenu  le  droit  de  surveiller  les 
apprentis,  de  les  habiller  et  de  les  faire  instruire.  Une  véritable 
transformation  s'était  opérée  chez  ces  enfants;  mais  M.  Petit 
est  mort  récemment  et  il  est  fort  à  craindre  que  cette  institution, 
qui  provenait  exclusivement  de  son  initiative  personnelle,  ne  dis- 
paraisse avec  lui.  A  Tours  enfin,  les  ramoneurs  ont  trouvé  une 
véritable  providence;  M^^Ratel  a  fait  construire  un  local  où  elle 
les  reçoit  et  les  instruit.  Elle  ne  peut,  il  est  vrai,  les  loger,  mais 
cela  ne  l'empêche  pas  de  veiller  à  leurs  besoins  matériels,  et 
de  s'appliquer  à  améliorer  les  conditions  de  l'apprentissage  au 
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point  de  vue  surtout  des  rapports  du  patron  et  de  l'apprenti. 

Il  ne  paraît  pas  qu'à  l'étranger  on  se  soit  préoccupé  d'une 
manière  spéciale  du  sort  de  ces  enfants  :  c'est  du  moins  ce 
que  permet  de  penser  la  nullité  à  peu  près  complète  des  rensei- 
gnements que  j'ai  cherché  à  recueillir  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique et  eu  Suisse.  Cette  lacune  provient  peut-être  de  ce  que 
ces  pays  peuvent  suppléer  en  partie,  l'AngleteiTe  par  ses 
ragged  schools,  la  Belgique  et  la  Suisse  par  leurs  nombreuses 
écoles  de  tout  genre,  au  manque  d'établissements  spéciaux. 
Elle  n'en  est  pas  moins  regrettable. 

Tel  est  le  bilan  des  institutions  charitables  qui  résument  les 
efforts  tentés  jusqu'ici  pour  venir  en  aide  aux  apprentis  ramo- 
neurs et  fumistes.  Mais  ce  ne  sont  que  des  palliatifs  qui  com- 
battent le  mal  dans  ses  résultats  sans  pouvoir  l'atteindre  dans 
sa  source:  les  secours  de  la  charité  ne  peuvent  porter  sm*  le 
vif  de  la  situation  :  la  condition  de  l'apprenti,  sa  vie,  son  ave- 
nir. C'est  de  ce  côté  que  doivent  se  tourner  les  eftbrts  de  notre 
Société;  c'est  là  qu'il  y  a  le  plus  de  bien  à  faire,  mais 
c'est  là  que  se  rencontrent  les  plus  grandes  difficultés.  Non 
que  l'état  d'apprenti  ramoneur  soit,  des  différents  genres  d'ap- 
prentissage, le  plus  compromettant  pour  la  santé  de  l'enfant:  il 
est  pénible,  mais  non  malsain.  Les  conditions  de  cette  pro- 
fession, c'est-à-dire  le  travail  au  dehors  et  isolé,  ou  à  peu  près, 
ne  présentent  pas  les  mêmes  dangers  que  le  travail  collectif  et 
sédentaire  des  manufactures.  Mais  on  sent  combien  cette  supé- 
riorité relative  laisse  encore  à  désirer  et  surtout  combien  la 
dispersion  des  enfants  présente,  à  côté  de  ces  avantages,  d'ob- 
stacles, soit  à  la  surveillance  des  parents  ou  des  patrons,  soit  à 
l'action  de  la  loi,  soit  aux  améliorations  qui  sont  le  but  de 
notre  Société.  Ajoutons  que  la  très-grande  majorité  de  ces 
apprentis  sont  absolument  sans  famille  à  Paris,  et  se  trou- 
vent sans  défense  contre  les  abus  auxquels  les  patrons  peuvent 
se  laisser  entraîner. 

Cette  impossibilité  presque  absolue  de  suivre  l'apprenti  dans 
ses  occupations  journalières  est  un  des  plus  grands  inconvé- 
nients de  cette  industrie;  il  y  en  a  un  autre  dans  la  situation 
qui  est  faite  à  l'apprenti  par  les  conditions  dans  lesquelles  il 
travaille.  S'il  n'avait  de  rapports  qu'avec  son  patron,  il  ne  serait 
peut-être  pas  très-difficile  de  lui  venir  en  aide;  malheureuse- 
ment il  y  a  un  intermédiaire  entre  eux  :  l'apprenti  est  en  gêné- 
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rai  attaché  à  un  ouvrier  principal,  et  celui-ci,  qui  ne  se  sent  pas 
la  même  responsabilité  que  le  patron,  tient  plus  que  lui  à  tirer 
tout  le  parti  possible  de  l'aide  qui  lui  est  donné.  C'est  le  plus 
sérieux  obstacle  qu'on  rencontre  quand  on  cherche  à  procurer 
aux  enfants  quelque  liberté  qui  leur  permette,  par  exemple,  de 
suivre  les  leçons  d'une  école.  C'est  un  second  degré  d'assujet- 
tissement, et  celui-ci  plus  rigoureux  que  le  premier,  auquel  ils 
sont  soumis.  C'est  peut-être,  par  les  conséquences  qu'il  entraîne, 
le  vice  capital  de  l'organisation  actuelle  de  cet  apprentissage; 
car  il  paralyse  à  peu  i)rès  tous  les  moyens  dont  on  peut  faire 
usage  pour  améliorer  la  condition  de  l'apprenti  ;  il  paralyse, 
et  c'est  tout  dire,  les  bonnes  intentions  de  plus  d'un  patron. 

En  résumé,  l'action  des.  sociétés  charitables  pourra  s'étendre 
et  s'étendra  certainement  sur  un  plus  grand  nombre  d'apprentis, 
mais  elle  ne  pourra  pas  aller  plus  au  fond  des  choses.  C'est  à 
la  Société  de  Protection,  par  ses  comités,  par  les  moyens  d'in- 
fluence dont  elle  dispose,  qu'il  appartient  de  chercher  le 
remède.  L'expérience  de  ses  membres,  leur  zèle  et  leur  pru- 
dence peuvent  seuls  toucher  sans  péril  à  des  intérêts  faciles 
à  alarmer.  Prêtons  donc  notre  concours  à  cette  OEuvre  qui  ne 
peut  faire  sans  nous  tout  le  bien  qu'elle  se  propose,  et  sanc- 
tionnons ses  efforts  en  poursuivant  de  notre  côté  les  résultats 
qu'elle  ne  peut  obtenir  par  ses  seules  ressources. 

E.  Mavimel, 

Auditeur  au  Conseil  d'État. 


ETUDES    DIVERSES. 


DE   L'INSPECTION  DES   MANUFACTURES  ET  DES  AUTRES  ATELIERS 
SOUS  LE  RÉGIME  DES  LOIS  ANGLAISES. 

Par  M.  Baeeb,  Inspecteur  des  manufactures  en  Angleterre. 
Texte   anglais. 

C'est  en  1802  qu'on  pensa  pour  la  première  fois,  en  Angle- 
terre, à  réprimer  les  excès  de  travail  qui  se  produisent  dans  les 
manufactures  à  moteur  mécanique.  Le  premier,  Sir  Robert  Peel, 
chef  d'une  manufacture  de  coton,  et  membre  du  Parlement,  fit 
alors  à  ce  sujet  une  proposition  qui  devint  une  loi.  Dans  le  pré- 
ambule do  celte  loi,  nous  trouvons  ces  mots  :  «  Depuis  quelque 
temps,  il  est  devenu  habituel,  dans  toutes  les  manufactures  de 
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coton  et  de  laine,  d'employer  un  très-grand  nombre  d'apprentis 
des  deux  sexes,  réunis  dans  le  même  bâtiment  ;  par  suite,  cer- 
tains règlements  sont  devenus  nécessaires  pour  garantir  et  dé- 
fendre la  santé  et  la  moralité  de  ces  apprentis  ainsi  que  des 
autres  ouvriers  employés  de  la  même  manière.  »  —  Et  après 
avoir  indiqué  un  certain  nombre  de  mesures  propres  à  atteindre 
ce  but,  la  loi  ajoute  :  «  Dans  chaque  circonscription  oii  se  trou- 
vent de  semblables  usines,  les  juges  de  paix  désignent  chaque 
année,  pour  les  visiter,  deux  personnes,  étrangères  de  toute  façon 
à  ces  usines  ;  elles  auront  le  droit  d'y  entrer  et  de  les  visiter  à 
toute  heure,  et  adresseront  des  rapports  à  chaque  session  tri- 
mestrielle de  la  justice  de  paix.  Elles  indiqueront  l'état  et  la 
situation  des  usines  et  de  leurs  apprentis,  et  constateront  si  ces 
derniers  sont  traités  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi.» 

Telle  fut  la  loi  en  Angleterre  jusqu'en  183:2.  A  cette  époque, 
des  plaintes  nombreuses  s'étaient  élevées  contre  l'emploi  fréquent, 
dans  les  manufactures,  d'enfants  d'âge  trop  tendre;  cet  abus  se 
multipliait  en  efifet,  et  de  nombreux  inconvénients  en  résultaient; 
une  commission  fut  nommée  pour  faire  une  enquête  dont  les 
résultats  devaient  être  soumis  àu  Parlement.  —  De  cette  enquête 
sortit  en  1833  une  loi  qui  contient  sur  l'inspection  les  passages 
suivants  : 

«  Attendu  que  dans  une  loi  qui  avait  pour  but  de  protéger  la 
santé  et  la  moralité  des  apprentis  et  autres  ouvriers  employés 

dans  les  manufactures  de  coton  et  autres il  a  été  ordonné 

que  les  juges  de  paix  désigneraient  chaque  année  des  personnes 
pour  visiter  ces  manufactures, 

»  Attendu  que  ces  inspections  n'ont  pas  fonctionné  régulière- 
ment, que  la  loi  a  été  éludée,  en  partie  à  cause  de  l'absence  de 
traitement  des  fonctionnaires  chargés  de  veillera  l'exécution  des 
mesures  prescrites, 

>  Sa  Majesté  est  priée  de  vouloir  bien  à  l'avenir  nommer  quatre 
inspecteurs  chargés  de  visiter  désormais  les  manufactures  où 
sont  employés  des  enfants  au-dessous  de  18  ans.  —  Ces  ins- 
pecteurs pourront  entrer  dans  les  manufactures  en  tout  temps, 
toute  saison,  le  jour  et  la  nuit,  et  examiner  tous  les  ouvriers  qui 
y  travaillent.  » 

Conformément  à  cette  loi,  des  inspecteurs  des  manufactures, 
ayant  aujourd'hui  sous  leur  direction  40  sous-inspecteurs,  qui 
se  partagent  les  différentes  parties  du  royaume,  ont  fait  exécu- 
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ter  les  lois  relatives  au  travail  des  enfants.  Par  eux  ont  été  sur- 
veillés et  régularisés  les  travaux  de  tous  les  ateliers  oîi  sont  em- 
ployés plus  dé  50  ouvriers,  et  pour  les  industries  textiles  et 
quelques  autres  encore,  leur  action  s'exerce  dans  les  ateliers  où 
il  n'y  a  même  qu'un  seul  ouvrier. 

Il  ressort  de  là  que  de  1802  à  1833,  tant  que  les  justices  de 
paix  restèrent  en  possession  de  cette  juridiction,  l'inspection  fut 
insuffisante  ou  nulle  ;  et  il  est  probable  qu'elle  serait  restée  telle 
jusqu'à  nos  jours,  si  des  inspecteurs  n'avaient  été  nommés  par 
le  Gouvernement.  Les  intérêts  de  voisinage  sont  trop  puissants 
pour  qu'il  leur  soit  possible  de  lutter  avec  des  autorités  pure- 
ment locales  et  dont  ils  dépendent,  et  cela  quelle  que  soit  la 
situation  sociale  de  la  personne  revêtue  de  l'autorité  ainsi  con- 
stituée. 

Les  principaux  devoirs  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
consistent  à  faire  observer  pour  le  travail  les  heures  légales,  à 
veiller  à  ce  que  les  ouvriers  au-dessous  de  14  ans  soient  envoyés 
à  l'école  par  leurs  parents ,  et  ne  soient  pas  exposés  .par  les 
machines  à  des  dangers  que  leur  âge  ne  peut  prévoir  ou  éviter. 
Une  loi  récente  oblige  de  plus  à  veiller  sur  certaines  causes 
d'insalubrité  dues  à  un  manque  de  ventilation  ou  à  la  présence 
de  gaz  ou  vapeurs  délétères.  Devant  les  juges  de  paix,  les  inspec- 
teurs représentent  les  parties  lésées  et  plaident  pour  elles.  Chaque 
semaine,  ils  reçoivent  des  rapports  des  sous-inspecteurs  rela- 
tant les  visites  faites;  ils  dirigent  et  contrôlent  leurs  manières 
de  procéder;  avec  la  sanction  du  secrétaire  d'État,  ils  partagent 
les  amendes  perçues  entre  les  écoles  des  pauvres  où  sont  ins- 
truits les  enfants  de  manufactures  ;  deux  fois  par  an,  ils  adres- 
sent un  rapport  au  secrétaire  d'État,  résumant  ce  qu'ils  ont 
fait  dans  le  semestre. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  inspecteurs  exercent  ainsi  une 
grande  action  morale  sur  les  chefs  d'industrie  et  sur  les  ou- 
vriers. Très-souvent  ils  sont  invités  à  suggérer  des  idées  de 
toute  nature  pour  améliorer  la  condition  générale  des  oua  riers, 
soit  au  point  de  vue  de  la  salubrité  des  ateliers,  soit  pour 
l'éducation  dans  les  écoles,  et  parfois  un  progrès,  reconnu  né- 
cessaire d'un  côté,  trouve  sa  réalisation  dans  un  progrès  établi 
de  l'autre. 

Les  sentiments  des  manufacturiers,  qui  ont  vécu  quelques  an- 
nées sous  le  régime  de  la  loi,  peuvent  trouver  leur  expression 
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dans  les  paroles  suivantes  d'un  chef  d'usine  qui  est  aussi  un 
magistrat.  Dans  une  réunion  publique  (meeting)  tenue  pour  don 
nor  une  approbation  à  l'extension  de  la  loi  protectrice  sur  les 
manufactures  à  certaines  classes  nouvelles  de  personnes,  ce  ma- 
nufacturier a  dit  :  «  Il  y  a  trois  ans,  quand  nous  avons  été  mis 
au  nombre  des  manufacturiers  soumis  à  la  loi,  les  dix-neuf  ving- 
tièmes d'entre  nous  résistaient  avec  ardeur  et  taisaient  à  cette  loi 
les  objections  les  plus  énergiques  ;  aujourd'hui  que  l'expérience 
est  faite,  les  dix-neuf  vingtièmes  demanderaient  à  rester  sous  le 
régime  de  la  loi,  si  on  parlait  de  l'abroger.  » 

Il  en  fut  ainsi  en  1833.  L'inspection  fut  regardée  alors  comme 
une  atteinte  à  la  liberté  commerciale;  maintenant  elle  est 
mise  à  côté  des  privilèges  accordés  à  l'industrie. 

L'expérience  montre  que,  sous  un  système  d'inspection  par 
des  fonctionnaires  indépendants,  le  travail  est  plus  régulier,  plus 
uniforme,  la  recherche  du  salaire  se  combine  toujours  avec  le 
soin  do;jné  à  l'éducation  ;  ainsi  se  grave  dans  l'âme  du  jeune 
ouvrier  le  respect  de  soi-même,  qui  vient  remplacer  des  habitudes 
d'intempérance  et  d'immoralité.  En  comparant  la  conduite  des 
ouvriers  en  coton  du  Lancashire,  pendant  la  dernière  crise  co- 
tonnièrC;  avec  la  conduite  tenue  pendant  les  crises  commerciales 
antérieures,  on  a  acquis  la  preuve  éclatante  du  progrès  accom- 
pli. Dans  de  nombreuses  circonstances,  des  chefs  de  fabrique, 
d'abord  très-désappointés,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  trouvé  auprès 
de  leurs  ouvriers  les  sentiments  qu'ils  attendaient  en  échange 
des  soins  donnés  à  leur  instruction  ou  à  leur  bien-être,  ont 
pu  vivre  assez  longtemps  pour  constater  que  toute  persévérance 
en  ce  genre  était  à  la  tin  récompensée  et  trouvait  une  juste  et 
complète  reconnaissance. 

Sous  le  régime  de  la  loi,  bien  des  genres  d'abus  ont  dû  être 
poursuivis;  on  doit  le  pressentir,  quand  on  songe  combien  il 
y  a  d'hommes  impatients  d'un  frein  quelconque,  et  combien 
il  y  a  en  d'autres  habitués  à  la  négligence  et  à  l'insouciance. 
Mais,  en  outre,  certaines  de  ces  poursuites  ont  été  requises 
pour  s'opposer  à  des  prétentions  injustes  et  exagérées  qui  nui- 
saient aux  vrais  intérêts  industriels.  Ainsi,  beaucoup  de  parents 
ont  été  poursuivis  pour  avoir  négligé  d'envoyer  leurs  enfants  à 
l'école,  même  quand  ces  enfants  gagnaient  un  salaire  très-élevé. 
Cependant,  en  tenant  compte  de  l'espace  écoulé  depuis  1833, 
et  de  tant  de  milliers  de  visites  faites  dans  les  usines,  on  peut 
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dire  que  si  l'observation  de  la  loi  n'a  pas  été  exemplaire,  elle 
a  été  du  moins  aussi  satisfaisante  que  possible. 

Les  prescriptions  des  lois  sur  les  manufactures,  maintenant 
étendues  à  toutes  les  industries,  sont  regardées  par  l'opinion 
publique  comme  l'accomplissementd'un  devoir  social.  Elle  en  est 
venue  à  reconnaître  que  tout  travail  excessif  porte  une  atteinte 
profonde  à  la  constitution  physique  de  l'ouvrier,  et  que  si  le 
travail  excessif  empêche  ou  diminue  l'éducation,  il  en  résultera 
un  abaissement  de  la  nation.  C'est  dans  les  groupes  d'ouvriers 
réunis  pour  un  même  travail,  que  l'état  social,  moral  et  intel- 
lectuel du  peuple  peut  subir  les  altérations  les  plus  rapides; 
là,  en  effet,  tout  a  des  effets  multiples  qui  ne  peuvent  naturel- 
lement se  produire  chez  des  hommes  isolés  et  séparés.  Les 
efforts  accomplis  dans  ce  sens  sont  encouragés  par  leurs  résul- 
tats. Il  est  possible  que  les  bons  et  les  mauvais  exemples  soient 
comme  les  épidémies,  qui  se  propagent  plus  vite  dans  les  es- 
paces fermés  et  dans  les  foules.  H  faut  donc  que,  dans  ces  foules, 
la  science  soit  plus  attentive  dans  sa  surveillance,  et  plus  habile, 
non-seulement  à  réparer  les  ravages  produits,  mais  à  rendre 
meilleures  les  constitutions  des  individus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  l'opinion  de  l'Angleterre  que  le  temps 
est  venu  où  la  prospérité  générale  dépend  plus  que  jamais  de 
l'éducation.  —  Apporter  des  restrictions  raisonnables  au  travail, 
surtout  quand  il  se  produit  à  côté  du  travail  des  machines,  tel 
est  le  premier  pas  à  faire.  Apporter  des  restrictions  raison- 
nables au  travail  collectif,  voilà  la  seconde  amélioration  ;  et 
trouver  des  occupations  plus  convenables  pour  les  moments  de 
loisir  qui  seront  ainsi  amenés,  tel  sera  le  couronnement  des  deux 
premiers  progrès.  Em.  D. 

LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 
DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

ET    LES   SOCIÉTÉS   DE  SECOURS  MUTUELS 

L'œuvre  que  se  propose  la  Société  de  protection  des  apprentis 
et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures  est  assez  vaste 
pour  qu'il  soit  intéressant  de  rechercher  les  auxiliaires  dont  le 
concours  contribuerait  à  en  assurer  la  réalisation. 

Au  nombre  de  ces  auxiliaires  peuvent  figurer  dans  une  im- 
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portante  mesure  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  et  par  une 
juste  réciprocité,  la  Société  de  protection  des  apprentis  peut  à 
son  tour  servir  d'auxiliaire  aux  Sociétés  de  secours  mutuels. 

C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  démontrer  en  développant  la 
communication  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adi-esser  à  la  Société  au 
mois  de  juin  dernier  (1). 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  comprennent  actuellement 
environ  800,000  membres  :  si  rien  n'entrave  leur  développement, 
si  au  contraire,  comme  il  faut  l'espérer,  il  ne  fait  que  s'accroître, 
ce  nombre  s'élèvera  en  proportion.  La  plupart  des  ouvriers 
prévoyants  et  laborieux  qui  les  composent  sont  sans  doute 
raarjés  et  pères  de  famille  et  leurs  enfants  sont  destinés  à 
demander  comme  eux  au  travail  leurs  moyens  d'existence.  C'est 
donc  un  devoir  pour  ces  sociétés  de  ne  négliger  aucune  occasion 
de  placer  les  enfants  de  leurs  membres  dans  les  conditions 
matérielles  et  morales  les  plus  favorables  à  leur  avenir.  C'est 
en  ceci  qu'elles  seront  vraiment  les  auxiliaires,  les  collabora- 
trices d'une  société  qui  pourrait  s'appeler  d'une  manière  géné- 
rale :  Société  de  protection  de  l'enfance  ouvrière. 

Deux  moyens  s'offrent  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  pour 
obtenir  ces  résultats. 

Le  premier  consiste  à  faire  participer  les  enfants  aux  avan- 
tages des  Sociétés  de  secours  mutuels  en  leur  faisant  donner 
les  soins  du  médecin  et  en  supportant  les  frais  pharmaceutiques 
auxquels  donnent  lieu  leurs  maladies.  On  désigne  sous  le  nom 
d'agrégation  cette  demi-participation  à  l'assistance  des  Sociétés 
de  secours  mutuels  qui  existe  également  dans  un  certain  nom- 
bre de  Sociétés  au  prolit  des  femmes  des  sociétaires.  L'admis- 
sion proprement  dite  n'ayant  lieu  en  général  qu'à  16  ans,  la 
période  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  échappe  à  l'action  des 
Sociétés  de  secours  mutuels,  et  pendant  cette  période,  il  importe 
autant,  sinon  plus,  qu'à  tout  autre,  d'avoir  recours,  sans  tar- 
der, aux  conseils  de  la  science,  afin  de  combattre  la  maladie 
dès  qu'elle  se  montre  et  de  la  combattre  avec  tous  les  moyens  utiles. 

Cette  annexe  n'existe  encore  que  dans  un  petit  nombre  de 
Sociétés  :  sa  création  soulève,  il  faut  le  dire,  quelques  difficultés  : 
d'une  part,  les  maladies  de  l'enfance  sont  fréquentes  et  les  charges 
de  la  Caisse  des  enfants  peuvent  être  souvent  assez  considérables; 

(1)  Bulletins  3  et  4,  page  237. 
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pour  y  faire  face,  il  faut  que  la  cotisation  payée  pour  chacun 
d'eux  soit  elle-même  assez  élevée  et,  dès  lors,  les  sacrifices  de- 
mandés au  père  de  famille  peuvent  être  difficiles  à  supporter.  La 
cotisation  mensuelle  des  membres  des  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels est  en  général  de  1  ïv.  SO  ou  de  2  fr.,  celle  des  femmes 
agrégées  de  oO  ou  75  c.  ;  supposons  quelques  cotisations  d'en- 
fants au  minimum  de  25  ou  50  c. ,  et  le  total  atteindra  un  chiffre 
relativement  élevé. 

On  doit  cependant  faire  de  cette  question  l'objet  d'une  étude 
attentive  et  prendre  à  cœur  cette  extension  de  la  mutualité  aux 
enfants  ;  car,  appliquée  d'une  manière  générale,  elle  exercerait 
une  influence  incontestable  sur  les  conditions  physiques  (\,'une 
gi-ande  partie  de  la  population  ouvrière  et  réduirait  la  morta- 
lité des  années  de  l'enfance  en  même  temps  qu'elle  préparerait 
ces  enfants  à  devenir  membres  des  Sociétés  pour  leur  propre 
compte.  Elle  serait  dans  la  plus  large  acception  du  mot  une 
œuvre  de  protection,  que  notre  Société  doit,  ce  me  semble,  favo- 
riser de  tout  son  pouvoir. 

Quelle  forme  peut-elle  adopter  dans  ce  but? 

J'en  aperçois  trois:  i°  elle  peut,  avec  l'autorité  dont  elle  jouit 
et  la  considération  qui  s'attache  aux  opinions  qu'elle  formule, 
se  prononcer  d'une  manière  générale,  en  faveur  de  l'agrégation 
des  enfants  dans  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  engager  les 
Sociétés  à  entrer  résolûmeni  dans  cette  voie  ;  2°  elle  pourrait, 
soit  accorder  une  subvention  à  toute  Société  qui  créerait  une 
Caisse  des  enfants,  soit  venir  en  aide  à  celles  où  cette  Caisse 
viendrait  à  péricliter,  soit  enfin  allouer  une  somme,  à  titre  de 
récompense,  en  même  temps  qu'une  médaille,  à  une  ou  plu- 
sieurs Sociétés  où  l'agrégation  aurait  été  le  mieux  réalisée  ; 
3"  enfin,  elle  pourrait  prendre  à  sa  charge  la  cotisation  annuelle 
d'un  certain  nombre  d'enfants  dans  plusieurs  Sociétés.     • 

Je  passe  au  second  moyen  dont  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
peuvent  user  dans  l'intérêt  de  la  jeunesse  ouvrière  :  ce  moyen 
répond  plus  directement  aux  préoccupations  d'ordre  moral  et 
rentre  mieux  peut-être  dans  le  cadre  d'action  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis. 

Il  s'agit  du  patronage  exercé  sur  les  enfants  des  sociétaires 
à  l'école  ou  en  apprentissage.  Une  commission  prise  dans  le  sein 
du  Conseil  d'administration  de  la  Société  se  donne  la  tâche  de 
suivre  les  enfants  et  de  s'enquérir  de  tout  ce  qui  les  concerne. 
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Leur  bonne  conduite,  leur  zèle,  leur  assiduité  au  travail  sont 
stimulés  par  les  notes  que  les  maîtres  ou  les  patrons  donnent 
sur  eux  d'une  manière  périodique  et  par  les  récompences  décer- 
nées chaque  année  aux  plus  méritants.  On  trouverait  peut-être 
une  critique  à  formuler  contre  la  participation  exclusive  des 
enfants  des  sociétaires  à  ce  patronage,  qui  laisse  en  dehors  de 
son  action  les  enfants  dont  les  parents  ne  font  pas  partie  de 
l'association  ;  mais  il  serait  sans  doute  facile  de  faire  participer 
ces  enfants  au  patronage,  si  quelque  raison  valable  s'opposait  à 
l'entrée  des  parents  dans  la  Société. 

Au  lieu  de  développer  moi-même  les  conditions  sociales  de  ce 
patronage,  je  citerai  quelques  exemples  de  Sociétés  où  il  fonc- 
tionne :  il  existe  probablement  d'autres  sociétés  encore  qui  le  pos- 
sèdent, et  cette  notice  pourrait  être  considérée  par  elles  comme 
une  invitation  à  se  faire  connaître  à  la  Société  de  protection. 

La  Société  de  LunéviUe  (Meurthe)  possède  depuis  18o3  un 
patronage  qui  a  été  fondé  par  M.  Cobus,  aujourd'hui  prési- 
dent de  celte  Société.  Les  écoliers  et  les  apprentis  des  deux  sexes 
y  participent;  ils  étaient  au  nombre  de  107  en  4867.  Chaque 
année,  à  l'assemblée  générale  de  la  Société,  les  récompenses 
sont  décernées  aux  apprentis  qui  ont  obtenu  les  meilleurs  té- 
moignages :  elles  consistent  en  dons  de  livres  et  en  livrets  de 
10  francs  de  la  Caisse  des  retraites,  offerts  par  des  amis  et  des 
protecteurs  de  l'œuvre,  .\  cette  même  assemblée  générale,  a  lieu 
une  exposition  d'objets  fabriqués  par  les  apprentis,  chacun  selon 
sa  profession  spéciale  et  il  en  résulte  une  émulation  qui  ne  peut 
que  contribuer  à  en  faire  d'habiles  ouvriers.  La  Société  de  Lu- 
néviUe a  déjà  obtenu  de  la  Société  de  protection  des  apprentis 
une  médaille  d'argent,  ainsi  que  la  Société  mutiicipale  du  9^  or- 
rondissemerd  de  Paris  dont  le  patronage  est  défini  dans  les  arti- 
cles suivants  : 

ENCOURAGEMENTS   AUX    ÉCOLIERS  ET   AUX    APPRENTIS. 

«  Art —  Les  écoliers  et  les  apprentis  des  deux  sexes 

»  qui  font  partie  de  la  Société  sont  visités  dans  leurs  écoles 
»  et  leurs  ateliers  par  les  membres  d'une  com^iission  nommée 
»  à  cet  effet. 

»  Art —  —  Tous  les  ans,  au  mois  de  novembre,  des  récom- 
»  penses  sont  décernées    par   le    Conseil  d'administration  aux 
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»  écoliers  qui  ont  obtenu  des  prix  dans  leurs  écoles  ou  aux 
»  catéchismes  ou  autres  instructions  religieuses.  En  outre,  des 
»  encouragements  exceptionnels  peuvent  être  donnés  par  la 
')  Société,  en  assemblée  générale,  aux  enfants  qui  se  sont  le 
»  plus  distingués. 

»  Art —  Les  apprentis  qui  se  font  remarquer  par  leur 

»  bonne  conduite,  leur  zèle  et  leur  application,  reçoivent  pareil- 
^)  lement  de  la  Société,  en  assemblée  générale,  sur  le  rapport  de 
»  la  commission  d'encouragement,  des  témoignages  de  sa  satis- 
»  faction. 

»  Art.  ...  —  Les  parents  qui  désirent  que  leurs  enfants  pro- 
»  fitent  de  ces  avantages,  doivent  faire  connaître  les  écoles  et 
»  les  instructions  religieuses  qu'ils  suivent,  ou  les  ateliers  dans 
»  lesquels  ils  travaillent.  » 

La  Société  amicale  de  Metz,  en  1867,  a  patronné  508  enfants, 
jeunes  ouvriers,  apprentis  et  écoliers,  garçons  et  filles.  La  con- 
duite et  le  travail  de  ces  enfants  ont  donné  lieu  à  des  témoi- 
gnages si  satisfaisants  que  la  note  très-bien  a  seule  pu  participer 
aux  récompenses. 

«  La  qualité  de  la  Société  amicale,  dit  un  rapport  présenté  à 
»  cette  Société,  est  un  titre  qui  fait  admettre  nos  apprentis  dans 
»  les  meilleurs  établissements  d'industrie.  » 

Nous  citerons  encore  la  Société  de  'prévoyance  et  de  secours 
mutuels  de  Nancy.  Ce  sont  ici  encore  des  livrets  de  10  francs 
à  la  Caisse  d'épargne  donnés  par  différentes  personnes,  qui 
constituent  la  principale  récompense,  Les  meilleurs  résultats 
sont  obtenus. 

Le  rôle  que  peut  jouer  ici  la  Société  de  protection  des  ap- 
prentis se  devine  aisément  :  indépendamment  des  médailles  qu'elle 
peut  décerner  et  qui  sont  un  précieux  encouragement  pour  les 
fondateurs  et  pour  les  membres  des  Commissions,  elle  peut  fon- 
der des  prix  au  profit  des  apprentis  eux-mêmes  :  il  pourrait 
ainsi  y  avoir  chaque  année,  dans  chaque  patronage,  le  prix  ou 
les  prix  de  la  Société  de  protection  des  apprentis.  Peut-être  aussi, 
là  où  n'existe  pas  l'agrégation  des  enfants,  la  Société  pourrait- 
elle  payer  aux  apprentis  parvenus  à  l'âge  d'entrer  dans  une  so- 
ciété de  secours  mutuels  le  montant  du  droit  d'admission  ou  la 
cotisation  de  la  première  année. 

Je  termine  en  soumettant  au  Conseil  de  la  Société  la  propo- 
sition de  faire  une  tentative  d'application  des  idées  ci-dessus, 


I 


—  430  — 

à  l'égard  des  Sociétés  municipales  de  secours  mutuels  de  la  Ville 
de  Parts. 

Ces  Sociétés,  on  le  sait,  embrassent  la  capitale  tout  entière; 
elles  sont  au  nombre  de  39.  Neuf  comprennent  la  circonscription 
d'un  arrondissement  entier,  quatorze  celle  de  deux  quartiers, 
seize  enfin  celle  d'un  seul  quartier;  elles  ont  pour  caractère 
commun  de  ne  faire  aucune  distinction  de  sexe,  de  profession 
ou  de  culte,  et  d'admettre  quiconque  remplit  les  conditions  d'âge, 
de  moralité,  de  validité  et  de  domicile  déterminées  par  les  statuts. 

La  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures  ne  pourrait-elle  pas  adresser  aux  Prési- 
dents de  ces  Sociétés  une  communication  ayant  pour  but  de 
leur  offrir  son  concours  et  de  les  engager  à  organiser  l'agréga- 
tion et  le  patronage  des  enfants  de  leurs  membres V 

Il  y  aurait  là,  ce  me  semble,  une  expérience  intéressante  à 
faire  en  même  temps  que  d'utiles  services  à  rendre. 

Victor  Robert. 
27  novembre  i868. 
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INSPECTION   DU  TRAVAIL  DES   ENFANTS  DANS   LES   MÂNDÎÂCTDRIS 

Rapport  à  l'Empereur,  par  M.  le  ministre  de  V Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Sire, 

L'administration  n'a  pas  cessé  d'étudier,  depuis  plusieurs  an- 
nées, les  questions  importantes  qui  ont  pour  objet  de  régler 
d'une  manière  conforme  aux  intérêts  de  l'humanité  et  aux  be- 
soins de  l'industrie  les  conditions  du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures. 

Les  conseils  généraux,  les  chambres  de  commerce,  les  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufactures  ont  été  appelés  en 
i  867  à  donner  leur  avis  sur  les  résultats  de  la  législation  actuelle 
et  sur  les  développements  qu'elle  comporte.  A  la  suite  de  cette 
instruction,  le  Conseil  d'État  a  été  saisi,  d'après  les  ordres  de 
Votre  Majesté,  de  l'examen  d'un  projet  de  loi  destiné  à  modifier 
plusieurs  des  dispositions  de  la  loi  du  25  mars  1841. 

Dans  le  cours  de  cet  examen,  il  a  paru  que  certaines  mesures 
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utiles  pouvaient  être  prises  immédiatement,  et  qu'il  y  avait 
même  une  véritable  opportunité  à  soumettre  sans  retard  à 
Votre  Majesté  un  projet  de  décret  destiné  à  organiser  un  ser- 
vice d'inspection  qui  assure  plus  efficacement  l'exécution  de  la 
loi  actuelle,  et  puisse  concourir  en  même  temps  aux  travaux  et 
aux  études  nécessaires  pour  la  préparation  et  la  bonne  applica- 
tion de  la  loi  à  intervenir. 

L'organisation  du  service  d'inspection  a  été  formellement  at- 
tribuée au  Gouvernement  par  l'article  10  de  la  loi  du  22  mars 
1841,  ainsi  conçu:  «  Le  Gouvernement  établira  des  inspections 
pour  surveiller  et  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi.  Les 
inspecteurs  pourront,  dans  chaque  établissement,  se  faire  re- 
présenter les  registres  relatifs  à  l'exécution  de  la  présente  loi, 
les  règlements  intérieurs,  les  livrets  des  enfants  et  les  enfants 
eux-mêmes.  » 

A  l'origine,  on  se  contenta  d'établir  des  inspections  gratuites 
organisées  dans  les  départements.  De  louables  efforts  ont  été 
taits  par  plusieurs  membres  honorables  de  ces  commissions;  mais 
l'insuffisance  du  système  a  été  constatée  dès  1847  par  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs  chargée  de  l'élaboration  d'une 
loi  nouvelle  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Dans  plusieurs  départements  oii  l'industrie  est  depuis  long- 
temps développée,  on  a  senti  plus  tard  la  nécessité  de  rémuné- 
rer quelques  inspecteurs  spéciaux  ou  de  subventionner  quelques 
fonctionnaires  qui  consentaient  à  ajouter  ce  service  à  d'autres 
attributions;  un  petit  nombre  de  conseils  généraux  ont  voté 
dans  ce  but  des  allocations  peu  importantes. 

Les  votes  de  ces  conseils  généraux  et  notamment  ceux  de  la 
Seine,  du  Nord  et  de  la  Seine-Inférieure  montrent  la  tendance 
des  esprits  vers  une  application  plus  efficace  de  la  loi  de  1841, 
mais  ils  n'ont  pu  produire  que  quelques  résultats  partiels.  Il 
convient  même  d'ajouter  que  les  conseils  généraux  qui  ont 
voté  ces  allocations  se  sont  plaints  plusieurs  fois  que  dans  d'au- 
tres départements  l'exemple  n'ait  pas  été  suivi,  en  sorte  que 
l'inégalité  dans  l'exécution  de  la  loi  amène  des  inégalités  dans 
les  conditions  de  la  concurrence  entre  les  divers  centres  indus- 
triels du  pays.  Un  système  général  d'inspection  peut  seul  assurer 
partout  une  exécution  régulière  et  uniforme  de  la  loi. 

En  Angleterre,  le  système  des  inspections  gratuites  et  locales 
avait  également  prévalu  à  l'origine.  L'acte  de  1802  avait  confié 
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le  soin  de  surveiller  les  manufactures  à  deux  personnes  de  bonne 
volonté,  dans  chaque  district,  étrangères  à  l'industrie,  et  choi- 
sies parmi  les  juges  de  paix  et  les  ministres  du  culte  des  comtés. 
L'inefficacité  de  ces  mesures  fut  reconnu  plus  tard,  et  l'acte  de 
1833  constate  que  les  dispositions  relatives  à  l'inspection  «  n'ont 
pas  été  dûment  exécutées  et  que  les  lois  qui  règlent  le  travail 
des  enfants  ont  été  éludées  en  partie  par  suite  du  manque  dics- 
pecteurs  spéciaux  ou  d'agents  chargés  de  les  faire  exécuter.  » 
On  fut  donc  amené  en  Angleterre  à  créer  un  service  spécial 
d'inspecteurs  salariés  par  l'État.  Ce  système  s'est  développé  suc- 
cessivement depuis  1833,  et  le  service  d'inspection  se  compose 
aujourd'hui,  en  Angleterre,  d'un  inspecteur  général  résidant  à 
Londres  et  dirigeant  tout  le  service,  et  de  2o  sous-inspecteurs 
résidant  dans  les  divers  districts  manufacturiers  et  placée  sous 
les  ordres  de  cet  inspecteur. 

Ainsi,  en  Angleterre  comme  en  France,  l'expérience  a  démontré 
la  nécessité  d'une  inspection  exercée  par  des  fonctionnaires  ré- 
munérés par  l'État  et  placés  dans  les  [conditions  d'autorité  qu'as- 
sure une  direction  donilée  par  l'administmtion  supérieure. 

Mais  on  s'est  demandé  si,  en  France,  il  était  nécessaire  de  créer 
un  nouvel  ordre  de  fonctionnaires.  Dans  les  discussions  qui  se 
sont  produites  dans  les  Chambres,  comme  au  Conseil  d'État,  on 
a  généralement  exprimé  la  pensée  que  le  service  d'inspection 
pourrait  être  confié  à  certains  fonctionnaires  de  l'ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire. 

Les  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  l'examen  du  projet  de 
loi  soumis  en  ce  moment  au  Conseil  d'État  ont  permis  de  pré- 
ciser davantage  les  études  sur  ce  point.  J'ai  été  amené  ainsi  à 
penser  qu'on  atteindrait  le  but  qu'on  se  propose  depuis  long- 
temps, en  confiant  aux  ingénieurs  des  mines  la  surveillance  et 
l'inspection  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Déjà  les  ingénieurs  des  mines  ont  des  attributions  analogues  : 
c'est  à  eux  qu'il  appartient  spécialement  de  veiller  à  l'exécution 
des  règlements  qui  interdisent  de  laisser  descendre  ou  travailler 

Ldans  les  mines  et  minières  des  enfants  au-dessous  de  dix  ans. 
En  outre,  c'est  aux  ingénieurs  des  mines  qu'est  confiée  la 
surveillance  de  tous  les  établissements  qui  emploient  la  vapeur 
comme  force  motrice;  ils  ont  donc  à  faire  déjà  des  visites  plus 
ou  moins  fréquentes  dans  les  usines  et  les  manufactures  pour- 
vues d'appareils  à  vapeur,  c'est-à-du*e  dans  les  établissements 
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industriels  les  plus  nombreux  et  les  plus  importants.  Leur  con- 
trôle s'exerce  d'une  manière  qui  satisfait  aux  intérêts  de  la 
sécurité  publique,  sans  éveiller  la  susceptibilité  dés  chefs  d'indus- 
trie. N'est-il  pas  à  la  fois  naturel  et  convenable  de  leur  confier 
une  surveillance  et  un  contrôle  destinés  à  faire  respecter  les 
dispositions  législatives  édictées  dans  un  intérêt  de  morale  et 
d'humanité. 

Par  la  supériorité  de  leur  instruction,  par  leur  compétence 
en  matière  industrielle,  par  l'élévation  des  sentiments  qui  dis- 
tinguent les  fonctionnaires  sortis  des  grandes  écoles  de  l'État, 
les  ingénieurs  des  mines  offrent  à  la  fois  toutes  les  garanties  de 
capacité,  de  mesure  et  de  fermeté  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  d'une  loi  aussi  importante  que  celle  qui  régit  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures. 

Ces  attributions  nouvelles  ne  seraient  pas  de  nature  à  nuire 
à  la  direction,  des  autres  services  confiés  aux  ingénieurs  des 
mines.  En  effet  si,  par  leur  importance,  ces  services  exigent 
des  fonctionnaires  d'un  mérite  et  d'une  instruction  exceptionnels, 
ils  ne  comportent  pas  cette  assiduité  de  tous  les  instants  qui 
s'impose  à  d'autres  fonctionnaires  chargés  des  détails  de  l'admi- 
nistration active.  Les  ingénieurs  des  mines  trouveraient  au  con- 
traire, dans  l'inspection  que  je  propose  de  leur  confier,  des 
occasions  utiles  d'entrer  d'une  manière  plus  complète  dans  l'exa- 
men et  l'étude  des  questions  importantes  qui  touchent  aux 
conditions  matérielles  et  morales  nécessaires  pour  assurer  la 
prospérité  durable  de  nos  grandes  industries. 

L'organisation  actuelle  du  corps  des  ingénieurs  des  mines 
répond  d'ailleurs  d'une  manière  très-satisfaisante  aux  exigences 
des  nouveaux  services  qui  seraient  confiés  à  leur  zèle  et  à  leur 
dévouement. 

L'action  des  ingénieurs  des  mines  s'étend  sur  tout  le  terri- 
toire de  l'Empire;  toutefois  ils  se  trouvent  en  plus  grand  nombre 
dans  les  départements  industriels  oiî  les  appelle  la  nature  de 
leurs  fonctions.  Cinq  inspecteurs  généraux  surveillent  et  con- 
trôlent l'ensemble  du  service,  qui  s'exerce  directement  par  dix- 
huit  ingénieurs  en  chef  et  quarante-six  ingénieurs  ordinaires. 

Cette  organisation,  qui  se  prête  si  bien  à  l'inspection  du  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures,  n'exige  point  de  dépenses 
nouvelles  de  quelque  importance.  Elle  paraît  à  la  fois  la  plus 
efficace  et  la  plus  économique,  en  même  temps  qu'elle  répond 
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â  la  pensée  du  législateur,  en  soumettant  l'industrie  à  un  con- 
trôle d'un  ordre  élevé. 

Les  rapports  rédigés  par  les  ingénieurs  des  mines  sur  l'appli- 
cation de  la  loi  fourniraient  à  l'autorité  judiciaire  et  à  l'autorité 
administrative  les  éléments  d'appréciation  qui  leur  sont  néces- 
saires; la  publicité  donnée  aux  travaux  et  aux  avis  de  fonc- 
tionnaires aussi  distingués  serait  également  une  garantie  à  la 
fois  sérieuse  et  morale. 

On  doit  faire  observer,  en  effet,  que  les  faits  qui  constituent 
des  infractions  à  la  loi  du  S'a  mars  1841  n'ont  pas,  comme 
beaucoup  d'autres  contraventions,  un  caractère  fugitif  et  acci- 
dentel. L'infraction  réside  dans  le  fait  d'employer,  en  dehors 
des  conditions  réglées  par  la  loi,  des  enfants  qui  se  livrent  dans 
l'établissement  à  un  travail  habituel.  La  difficulté  ne  consiste 
pas  à  constater  les  contraventions,  puisqu'elles  ont  un  caractère 
en  quelque  sorte  permanent,  mais  à  exercer  une  autorité  mo- 
rale suffisante  pour  les  faire  cesser,  et  à  saisir  au  besoin  l'au- 
torité judiciaire  de  la  connaissance  d'abus  incontestables  et  per- 
sistants dont  n'auraient  pu  triompher  les  représentations  d'un 
fonctionnaire  compétent,  ferme  et  éclairé. 

L'exercice  de  la  surveillance  confiée  aux  ingénieurs  des  mines 
ne  présentera  dans  la  pratique  aucune  difficulté.  Déjà  ces  ingé- 
nieurs sont  chargés,  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les  mines, 
minières  et  carrières,  de  constater  les  infractions  commises  par 
les  exploitants,  de  les  dénoncer  aux  préfets,  aux  procureurs  gé- 
néraux ou  impériaux,  soit  par  des  rapports,  soit  par  des  pro- 
cès-verbaux ;.  ils  procéderont  de  la  même  manière  en  ce  qui 
concerne  les  contraventions  à  la  loi  et  au  règlement  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures. 

D'après  tous  ces  motifs,  Sire,  je  ne  puis  que  prier  votre 
Majesté  de  vouloir  bien  décider  qu'à  partir  du  l^'  janvier  1869 
les  ingénieurs  des  mines  rempliront,  chacun  dans  les  arrondis- 
sements et  sous-arrondissements  minéralogiques  confiés  à  leur 
surveillance,  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 

Si  Votre  Majesté  daigne  agréer  cette  proposition,  des  instruc- 
tions seront  immédiatement  adressées  aux  ingénieurs  pour 
qu'ils  aient  à  comprendre  dans  leurs  projets  de  tournée  de  1869 
tous  les  établissements  soumis  à  la  surveillance  aux  termes  de 
la  loi  du  22  mars  1841.  Il  importe  qu'ils  constatent  aussi  exac- 
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tement  que  possible  les  faits  existants,  et  qu'ils  adressent  à  l'ad- 
ministration supérieure  des  rapports  circonstanciés  sur  tout  ce 
qu'ils  auront  observé  :  rien  ne  sera  plus  utile  pour  la  discussion 
de  la  loi  nouvelle,  soit  au  Conseil  d'État,  soit  au  Corps  légis- 
latif. 

Il  m'a  paru  d'ailleurs  que,  pour  l'examen  et  l'analyse  de  ces 
rapports,  il  était  bon  de  constituer  dès  à  présent  la  commission 
supérieure  dont  la  création  est  prévue  dans  le  projet  de  loi 
délibéré  par  la  section  des  travaux  publics.  Il  ne  s'agit  pas  là, 
en  réalité,  d'une  disposition  législative,  mais  d'un  acte  admi- 
nistratif qui  rentre  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif. 

Cette  commission  sera  chargée  en  outre  : 

1°  De  proposer  toutes  les  améliorations  que  comporte  le  ser- 
vice de  l'inspection; 

S''  De  donner  son  avis  sur  tous  les  règlements  à  faire  et  gé- 
néralement sur  toutes  les  questions  que  le  ministre  jugerait  à 
propos  de  lui  soumettre; 

3"  De  présenter  chaque  année  à  Votre  Majesté,  sur  les  résul- 
tats de  l'inspection  et  sur  l'ensemble  des  faits  relatifs  à  l'exécu- 
tion de  la  loi,  un  rapport  qui  sera  distribué  au  Sénat  et  au 
Corps  législatif. 

Enfin,  le  décret  reproduit  une  disposition  qui  figure  aussi 
dans  le  })rojet  de  loi  délibéré  par  la  section  des  travaux  publics, 
et  qui  a  pour  but  de  permettre  l'institution,  dans  les  départe- 
ments où  le  Gouvernement  en  reconnaîtra  la  nécessité,  d'une 
commission  locale  qui  ferait  chaque  année  un  rapport  sur  l'exé- 
cution de  la  loi  dans  le  département.  Ce  n'est  encore  là  qu'une 
mesure  purement  administrative  que  je  crois  pouvoir  dès  à  pré- 
sent proposer  à  la  sanction  de  Votre  Majesté. 

Des  commissions  de  cette  nature  fonctionnent  déjà  dans 
quelques  départements.  L'Administration,  qui  a  été  à  même  de 
constater  les  services  qu'elles  rendent,  ne  pourrait  avoir  la  pen- 
sée de  se  priver  d'un  aussi  précieux  concours.  Elle  se  propose 
au  contraire  d'étendre  leur  action  et  d'augmenter  leur  influence 
afin  de  tirer  de  cette  institution  tout  le  bien  qu'elle  peut  pro- 
duire. 

Tels  sont.  Sire,  les  motifs  du  décret  ci-annexé.  Je  le  soumets 
avec  confiance  à  la  signature  de  Votre  Majesté,  car  il  répond 
h  sa  haute  sollicitude  pour  l'avenir  des  jeunes  ouvriers  destinés 
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à  concourir  un  jour  aux  travaux  et  aux  progrès  de   Tindustrie 
nationale. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté, 
le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 

DE   FORCADE. 


Décret  confiant  le  service  dlnspection  au  corps  des  Mines. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  la  loi  du  2:2  mars  1841,  relative  au  travail  des  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers,  et  spécialement 
l'article  10  de  cette  loi,  paragraphe  1^%  ledit  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

«  Le  Gouvernement  établii-a  des  inspections  pour  surveiller  et 
assurer  l'exécution  de  la  présente  loi  ;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  —  Les  ingénieurs  du  corps  impérial  des  mines  rem- 
phront,  chacun  dans  la  circonscription  minéralogique  à  laquelle 
il  est  attaché,  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des  ei.f^nts 
dans  les  manufactures.  Des  instructions  spéciales  de  notre 
Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
régleront  les  formes  suivant  lesquelles  les  ingénieurs  exerceront 
les  attributions  qui  leur  sont  confiées  par  le  paragraphe  1'''^  du 
présent  article. 

Art.  2.  —  Une  commission  supérieure  nommée  par  nous 
sera  chargée  : 

1"  De  proposer  les  améhorations  que  comportera  le  service  de 
l'inspection  ; 

2"'  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire,  et  généra- 
lement sur  toutes  les  questions  que  notre  Ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  croirait  devoir  lui 
soumettre. 

Chaque  année,  la  commission  nous  présentera  un  rapport  sur 
les  résultats  de  l'inspection  et  sur  l'ensemble  des  faits  relatifs 
à  l'exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures. 
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Ce  rapport  sera  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif. 

Art.  3.  — 11  sera  établi,  dans  les  départements  oii  le  Gouver- 
nement le  jugerait  utile,  une  commission  locale  chargée  de  faire 
chaque  année  un  rapport  sur  l'exécution,  dans  le  département, 
de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants. 

Cette  commission  sera  nommée  par.  arrêté  de  notre  Ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  7  décembre  1868. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  V Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 
DE   FORCADE. 


Décret  nommant  la  Commission  supérieure. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des 
Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  notre  décret  du  7  décembre  4868,  relatif  à  l'inspection  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  portant,  article  2  : 

«  Une  commission  supérieure  nommée  par  Nous  sera  chargée  : 

»  1°  De  proposer  les  améliorations  que  comportera  le  service 
de  l'inspection  ; 

»  2°  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  géné- 
ralement sur  toutes  les  questions  que  notre  Ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  croirait  devoir 
lui  soumettre;  » 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
mecre  et  des  travaux  publics. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^"".  —  La  commission  supérieure  instituée  par  l'article 
2  de  notre  décret  susvisé  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
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COMMISSION    SUPÉRIEURE. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et   des  travaux 
publics,  président. 

MM. 

Dumas,  sénateur,  vice-président. 

Le  duc  de  Padoue,  sénateur,  vice-président. 

De  Vuillefroy,  sénateur. 

Barbet,  député. 

Aimé  Gros,  député. 

Mathieu,  député. 

Seydoux,  député. 

Hem-tier,  conseiller  d'État. 

Comte  de  Ségur,  conseiller  d'État. 

De  Boureuille,  conseiller  d'État,  secrétaire  général  du  ministère 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Charles  Robert,  conseiller  d'État,  secrétaire  général  du  ministère 

de  l'instruction  publique. 
Dieu,  président  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine. 
Denière,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 
Combes,  inspecteur  général  des  mines. 
Piérard,  inspecteur  général  des  mmes. 
Gréard,  inspecteur  d'académie. 
Julien,  directeur  du  commerce  intérieur  au  ministère  de  l'agri- 

cultui'e,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Chaucliat,  maître  des  requêtes  du  conseil  d'État,  secrétaire. 
De  Freycinet.  ingénieur  ordinaire  de  première  classe  des  mines, 
secrétaire-adjoint. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  décembre  1868. 

Par  l'Empereur  :  NAPOLÉON, 

Le  Ministre  de  l'Agriculture.,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics  , 

DE   FORCADE. 
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PREMIÈRE    CIRCULAIRE    AUX    PRÉFETS. 

INSTRUCTIONS   GÉNÉRALES. 

S.  Exc.  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  vient  d'adresser  aux  préfets  la  circulaire  sui- 
vante : 

«  Paris,  le  12  décembre  1868. 

»  Monsieur  le  préfet,  vous  avez  lu  dans  le  Moniteur  le  décret 
qui  charge  les  ingénieurs  du  corps  impérial  des  mines-  des  fonc- 
tions d'inspecteur  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
et  le  rapport  qui  en  explique  et  en  justifie  les  dispositions. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  avec  la  présente,  une  ex- 
pédition dudit  décret,  du  rapport  qui  le  précède,  et  de  la  loi 
elle-même  du  22  mars  1841,  et  je  viens  vous  adresser  en  même 
temps  les  premières  instructions  nécessaires  à  MM.  les  ingénieurs 
pour  l'accomplissement  de  la  mission  qui  leur  est  confiée. 

»  Je  dois  faire  remarquer,  dès  l'abord,  que  le  décret  du 
7  décembre,  en  chargeant  MM.  les  ingénieurs  des  mines  des 
fonctions  d'inspecteur  du  travail  des  enfants  chacun  dans  sa 
circonscription,  n'a  entendu  déroger  en  rien  à  l'organisation 
hiérarchique  du  service  des  mines  ;  pour  leurs  nouvelles  attri- 
butions, comme  pour  celles  qui  leur  appartenaient  précédem- 
ment, les  ingénieurs  ordinaires  restent  placés  sous  la  direction 
des  ingénieurs  en  chef  de  leur  circonscription,  auxquels  ils 
transmettent  leurs  rapports  et  qui,  à  leur  tour,  donnent  à  ces 
rapports  la  suite  qu'ils  comportent. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  dans  leurs  tournées  an- 
nuelles, MM.  les  inspecteurs  généraux  vérifieront  la  manière 
dont  chaque  ingénieur  remplit  les  nouvelles  attributions  qui  lui 
sont  déléguées  et  en  rendront  compte  au  ministre,  qui  sera  ainsi 
incessamment  à  même  de  suivre  sur  tous  les  points  du  territoire 
les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi. 

»  Il  y  a  là,  pour  tous  les  intérêts  dont  la  surveillance  est 
confiée  aux  ingénieurs,  une  garantie  dont  il  est  impossible  de 
méconnaître  l'importance,  et  il  était  utile  de  la  faire  ressortir 
au  début. 

»  La  loi  du  22  mars  1841  n'a  reçu  jusqu'ici  qu'une  exécution 
incomplète;  l'administration  a  besoin  de  faire  procéder  d'abord 
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à  une  vérification  officielle  et  régulière  de  la  situation  exacte  des 
établissements  soumis  à  la  loi. 

»  En  effet,  avant  d'entrer  dans  le  nouveau  système  d'inspec- 
tion prescrit  par  le  décret  du  7  décembre,  il  faut  savoir  avec 
certitude  ce  qu'a  produit  l'ancienne  réglementation,  il  faut 
constater  les  faits  existants.  La  connaissance  de  ces  faits  sera 
d'ailleurs  un  élément  très-utile,  soit  de  la  préparation,  soit  de 
la  discussion  du  nouveau  projet  de  loi  dont  le  gouvernement 
s'occupe  en  ce  moment. 

»  Je  vous  prie,  en  conséquence,  d'inviter  3DI.  les  ingénieurs 
des  mines,  chacun  dans  leur  circonscription,  à  se  mettre  en 
mesure  de  visiter,  à  partir  du  f^^  janvier  prochain,  tous  les 
établissements  soumis  à  la  loi  du  22  mars  1841  ;  ils  en  par- 
courront toutes  les  parties,  se  feront  représenter,  conformément 
à  l'article  10  de  la  loi,  les  registres  relatifs  à  son  exécution, 
les  règlements  intérieurs,  les  livrets  des  enfants  et  les  enfants 
eux-mêmes.  Ils  vérifieront  avec  soin  si  toutes  les  prescriptions 
de  la  loi  sont  régulièrement  accomplies,  et  ils  mentionneront 
les  résultats  constatés  par  eux  sur  des  états  dont  les  modèles 
leur  seront  envoyés,  sous  très-peu  de  jours,  par  les  soins  de  mon 
administration. 

»  Si,  dans  le  cours  de  ces  premières  visites,  ils  reconnais- 
sent des  infractions  à  la  loi,  ils  se  borneront  à  avertir  le  fa- 
bricant, en  lui  donnant  un  délai  de  six  mois  pour  se  conformer 
à  la  loi,  et  ce  n'est  qu'au  bo|it  de  ce  délai  qu'ils  devront,  s'il 
y  a  lieu,  procéder  conformément  aux  ai'ticles  1 1  et  12  de  la  loi 
du  22  mars  1841  et  transmettre  leur  rapport  ou  leurs  procès- 
verbaux  à  l'ingéniem'  en  chef  qui,  après  un  examen  attentif  des 
faits,  y  donnerait  telle  suite  que  de  droit. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  sans  doute  de  faire  observer  que,  dans 
les  premières  investigations  auxquelles  ils  ont  à  se  livrer, 
MAI.  les  ingénieurs  devront  exactement  distinguer  les  deux  natures 
d'établissements  auxquelles  s'applique  la  loi  du  22  mars  1841, 
savoir  : 

»  Les  manufactures,  usines  et  atehers  à  moteur  mécanique 
et  à  feu  continu,  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  nombre  mini- 
mum d'ouvriers  fixé  pai*  la  loi; 

))  Les  fabriques  de  toute  autre  nature,  occupant  plus  de  vingt 
ouvriers,  hommes  ou  femmes,  garçons  ou  filles,  réunis  en 
atelier. 
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»  I]  convient  de  rappeler,  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
de  la  seconde  catégorie,  qu'il  ne  suffirait  pas  que  le  personnel 
d'une  fabrique  descendît  une  partie  de  l'année  au-dessous  du 
minimum  de  vingt  ouvriers  pour  que  l'on  dût  considérer  cette 
fabrique  comme  en  dehors  du  domaine  de  la  loi  ;  la  loi  est 
d'ailleurs  applicable  de  quelque  manière  que  le  travail  soit 
organisé  dans  les  fabriques  de  l'espèce,  lors  même  que  les  ou- 
vriers travailleraient  séparément,  dans  l'enceinte  de  l'établisse- 
meiit,  à  la  tâche  ou  à  la  journée,  sous  les  ordres  d'un  ouvrier 
chef  dont  ils  recevraient  le  salaire,  ou  pour  le  compte  d'un 
patron. 

»  En  ce  qui  touche  les  points  sur  lesquels  doit  spécialement 
porter  l'examen  des  ingénieurs  dans  leur  première  visite  des  éta- 
blissements, ces  points  sont  nettement  indiqués  par  la  loi; 
néanmoins  je  ne  crois  pas  inutile  de  les  mentionner  ici. 

»  En  premier  lieu,  aucun  enfant  de  moins  de  huit  ans  ne 
doit  être  admis  à  travailler  dans  les  manufactures. 

»  Les  enfants  âgés  de  huit  à  douze  ans  ne  peuvent  être  em- 
ployés à  un  travail  quelconque  pendant  plus  de  huit  heures  sur 
vingt-quatre.  Ces  huit  heures  doivent  être  divisées  par  un  repos 
suffisant  et  dont  la  longueur  est  déterminée  par  les  usages  des 
fabriques. 

»  Pour  les  enfants  de  douze  à  seize  ans,  la  durée  du  travail 
journaUer  est  de  douze  heures  sur  vingt-quatre,  divisées  par 
des  repos.  % 

»  Les  enfants  ne  peuvent  être  occupés  soit  avant  cinq  heures 
du  matin,  soit  après  neuf  heures  du  soir. 

»  Tout  travail  fait  en  dehors  des  limites  ci-dessus  est  déclaré 
travail  de  nuit,  et  à  ce  titre,  interdit  aux  enfants. 

»  Pour  les  enfants  au-dessous  de  treize  ans,  l'interdiction  est 
absolue;  pour  ceux  au-dessus  de  treize  ans,  le  travail  de  nuit 
peut  être  toléré  de  leur  part,  si  les  conséquences  du  chômage 
d'un  moteur  hydraulique  ou  des  réparations  urgentes  l'exigent, 
ou  lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  à  feu  continu;  mais,  dans 
cette  double  hypothèse,  les  enfants  de  moins  de  seize  ans  ne 
peuvent  être  occupés  qu'en  comptant  deux  heures  pour  trois. 

»  La  dénomination  d'établissement  à  feu  continu  ne  s'applique 
d'ailleurs  qu'à  ceux,  tels  que  les  fonderies,  les  verreries,  dont 
les  opérations  ne  peuvent  être  suspendues  avant  d'avoir  achevé 
un  certain  travail  déterminé;  mais  les  établissements  qui  conti- 
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iiuenl  de  marcher  par  la  seule  volonté  du  propriétaire  ou  de 
l'exploitant,  tels  que  les  filatures,  ne  rentrent  pas  dans  cette 
catégorie. 

»  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  peuvent  être  employés 
les  dimanches  et  jours  de  fête  reconnus  par  la  loi.  Cette  inter- 
diction est  absolue. 

»  Aucun  enfant  de  moins  de  douze  ans  ne  peut  être  admis 
dans  une  fabrique  qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteurs  justifient 
qu'il  fréquente  actuellement  une  école  primaire. 

»  Tout  enfant  admis  doit,  jusqu'à  douze  ans,  suivre  une  école. 

»  Au-dessus  de  douze  ans,  les  enfants  peuvent  être  dispensés 
de  suivre  l'école,  mais  seulement  lorsqu'un  certificat  donné  par 
le  maire  de  leur  résidence  atteste  qu'ils  ont  reçu  l'instruction 
primaire  élémentaire. 

«  Enfin,  pour  ce  qui  concerne  le  travail  dans  les  mines,  on 
ne  peut  y  admettre  aucun  enfant  au-dessous  de  dix  ans;  mais, 
pour  cette  dernière  infraction ,  il  appartenait  déjà  à  i\OI.  les 
ingénieurs  des  mines  de  la  constater,  et  je  ne  la  rappelle  ici  que 
pour  ordre. 

»  Telles  sont,  Monsieur  le  préfet,  les  premières  instructions 
que  j'avais  à  vous  adresser  pour  entrer  de  suite  dans  l'applica- 
tion du  nouveau  système  d'inspection  consacré  par  le  décret  du 
7  décembre  1868. 

»  J'espère  que  ce  système,  mis  à  exécution  aTCc  mesure  et 
fermeté  tout  à  la  fois,  produira  les  bons  effe'ts  que  le  gouver- 
nement de  l'Empereur  en  attend;  je  vous  remercie  à  l'avance 
du  concours  que  vous  voudrez  bien  personnellement  prêter 
dans  cette  circonstance  à  mon  administration. 

»  Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

»  Le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics , 

»  DE   FORCADE.  » 


SECONDE    CIRCULAIRE    AUX    PRÉFETS. 

ENVOI   DE   TABLEAUX. 

Monsieur  le  Préfet,  mon  honorable  prédécesseur  en  vous  adres- 
sant, par  sa  circulaire  du  12  décembre  dernier,  les  premières 


instructions  sur  la  mise  à  exécution  du  décret  qui  charge  MM.  les 
ingénieurs  des  mines  de  l'inspection  du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  vous  annonçait  qu'il  vous  enverrait  inces- 
samment les  tableaux  destinés  à  recevoir  les  renseignements 
statistiques  que  MM.  les  ingénieurs  devaient  réunir  dans  leur 
première  tournée  sur  chacun  des  établissements  soumis  à  leur 
surveillance. 

Dès  que  j'ai  eu  pris  possession  du  département  dont  l'Empe- 
reur a  daigné  me' confier  la  direction,  je  n'ai  pu  que  m'associer 
avec  empressement  aux  mesures  arrêtées  par  mon  prédécesseur, 
pour  l'application  du  nouveau  régime  d'inspection  organisé 
par  le  décret  du  7  décembre  1868,  et  je  viens  vous  prier,  après 
lui,  de  vouloir  bien  inviter  MM.  les  ingénieurs  des  mines 
à  entreprendre,  le  plus  tôt  possible,  les  visites  qu'ils  doivent 
faire  sur  les  établissements  de  leur  circonscription,  en  se  con- 
formant d'ailleurs  aux  instructions  de  la  circulaire  en  date  du 
12  décembre  dernier. 

Vous  trouverez  ci-joints  les  modèles  d'états  au  nombre  de 
deux,  que  ces  ingénieurs  auront  à  remplir,  et  qui  correspondent 
à  chacune  des  catégories  d'établissements  qui,  d'après  la  loi 
du  22  mars  1841,  sont  soumis  à  l'inspection,  savoir: 

1°  Manufactures,  usines  et  ateliers  à  moteur  mécanique  ou  à 
feu  continu,  lors  même  que  le  nombre  des  ouvriers  ne  dépasse 
pas  vingt  ; 

2"  Fabriques  dé  toutes  sortes  occupant  plus  de  vingt  ouvriers, 
hommes  ou  femmes,  garçons  ou  fdles,  réunis  en  ateliers. 

Les  deux  états  sont  exactement  semblables  l'un  à  l'autre,  si 
ce  n'est  que  le  second,  celui  qui  s'applique  aux  fabriques  de 
toute  sorte  ayant  plus  de  vingt  ouvriers,  ne  contient  pas  la 
colonne  destinée  à  indiquer  les  moteurs  mécaniques  à  vapeur 
ou  à  eau,  dont-  les  fabriques  sont  naturellement  dépourvues. 

Quant  aux  autres  colonnes  des  dits  états,  les  intitulés  s'en 
expliquent  par  leur  simple  énoncé  ou  au  besoin  par  les  indica- 
tions de  la  circulaire  du  12  décembre  1868,  et  je  crois  inutile 
d'entrer  ici,  en  ce  qui  les  concerne,  dans  aucune  explication  nou- 
velle. Dans  le  cas  d'ailleurs  où  quelques-uns  d'entre  eux  laisse- 
raient quelque  incertitude  dans  l'esprit  de  MM.  les  ingénieurs, 
je  les  invite  à  me  faire  connaître  d'urgence  les  doutes  qu'ils 
pourraient  concevoir,  et  je  m'empresserai  de  leur  adresser  tous 
les  éclaircissements  nécessaires. 
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Je  u'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  si,  dans  quelques  cas,  il  leur 
était  impossible  de  faire  apprécier  la  situation  vraie  d'un  éta- 
blissement au  point  de  vue  du  travail  des  enfants,  par  les  ré- 
ponses aux  questions  posées  dans  les  colonnes  des  états  ci-joints, 
ils  devraient  ajouter  à  la  colonne  intitulée  Observations  tous  les 
détails  supplémentaires  dont  ils  reconnaîtraient  la  nécessité. 

En  terminant.  Monsieur  le  Préfet,  je  ne  puis  que  vous  prier 
de  répéter  en  mon  nom,  à  3DI.  les  ingénieurs,  ce  que  déjà 
vous  leur  avez  dit  au  nom  de  mon  prédécesseur,  c'est  que  le 
Gouvernement  compte  sur  leur  amour  du  bien  public  et  sur 
leur  intelligence  éprouvée  pour  assurer,  sur  tous  les  points  de 
l'Empire,  avec  fermeté  et  prudence,  l'exécution  de  la  loi  du 
22  mars  1841  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures: 
il  y  a  là  un  immense  service  à  rendre  au  pays,  et  cette  pensée 
sera  pour  eux,  je  n'en  doute  pas,  le  plus  puissant  des  encoura- 
gements. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  m' accuser  réception  de  la  pré- 
sente dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet  l'assm-ance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  V Agriculture,  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics 

Gressier. 

Les  tableaux  indiqués  ci-dessus  sont  à  la  page4o4.  Les  notes 
qui  suivent  sont  4)lacées  au  bas  de  ces  tableaux. 

NOTES  DE  l'État  n^  1. 

Colonne  9  :  indiquer,  autant  que  possible,  au-dessous  du  nombre  d'enfants 
ayant  moins  de  huit  ans,  l'âge  de  l'enfant  le  plus  jeune. 

Colonnes  10  et  il  :  indiquer  autant  que  possible,  au-dessous  du  nombre 
d'enfants  occupés  au-delà  de  la  durée  légale,  la  durée  maximi  pendant 
laquelle  un  enfant  aura  été  occupé. 

Colonnes  17  à  20  :  aux  questions  posées  dans  chacune  de  ces  colonnes, 
répondre,  selon  les  cas,  par  la  mention  bien  tenu,  ou  jnal  tenu,  ou  néant. 

NOTES  DE  l'état  N"   2. 

Colonne  8  :  mdiquer  autant  que  possible,  au-dessous  du  nombre  d'enfants 
ayant  moins  de  huit  ans,  l'âge  de  l'enfant  le  plus  jeune. 

Colonnes  9  et  10  :  indiquer  autant  que  possible,  au-dessous  du  nombre 
d'enfants  occupés  au-delà  de  la  durée  légale,  la  durée  maxima  pendant  laquelle 
un  enfant  aura  été  occupé. 

Colonnes  16  à  19  :  aux  questions  posées  dans  chacune  de  ces  colonnes, 
répondre,  selon  les  cas,  par  la  mention  bien  tenu,  ou  mal  tenu,  ou  néant. 
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LOI  RELATIVE  A  L'ÉTABLISSEMENT  DES  CAISSES 
D'ASSURANCE  EN  CAS  D'ACCIDENTS. 

(Extrait;. 

Il  a  été  créé,  sous  la  garantie   de  l'État  : 

Une  caisse  d'assurance  ayant  pour  objet  de  payer,  au  décès  de 
chaque  assuré ,  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit  une  somme 
déterminée  suivant  certaines  bases  ; 

Et  une  caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents,^ ayant  pour  ob- 
jet de  servir  des  pensions  viagères  aux  personnes  assurées  qui, 
dans  l'exécution  de  travaux  agricoles  ou  industriels,  seront  at- 
teintes de  blessures  entraînant  une  incapacité  permanente  de 
travail,  et  de  donner  des  secours  aux  veuves  et  aux  enfants 
mineurs  des  personnes  assurées  qui  auront  péri  par  suite  d'ac- 
cidents survenus  dans  l'exécution  desdits  travaux.  Voici  les 
principales  dispositions  de  cette  loi  (i)  : 

TITRE  I". 

DE   LA  CAISSE   d'aSSURANCE   EN   CAS  DE    DÉCÈS. 


Art.  o.  —  Nul  ne  peut  s'assurer  s'il  nest  âgé  de  seize  ans 
au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus. 


TITRE  II. 

DE   LA   CAISSE   D'ASSTJRAXCE    EN    CAS    d'ACCIDENTS. 


Art.  8.  —  Les  assurances  en  cas  d'accidents  ont  lieu  par 
année.  L'assuré  verse,  à  son  choix  et  pour  chaque  année,  huit 
francs,  cinq  francs  pu  trois  francs. 

Art.  10.  —  Pour  le  règlement  des  pensions  viagères  à  con- 
céder, les  accidents  sont  distingués  en  deux  classes  : 

i»  Accidents  ayant  occasionné  une  incapacité  absolue  de  tra- 
vail ; 

2°  Accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  permanente  du 
travail  de  la  profession. 

il)  M.  H.  Hameline,  auditeur  au  Conseil  d'État,  a  publié  à  la  librairie 
Marescq,  17,  rue  Soufflot,  la  loi  du  H  juillet  4S6S,  acec  Commentaires,  bro- 
chure in-8°  de  120  pages.  Notre  collègue  a  bien  voulu  adresser  à  la  Société 
vingt  exemplaires  de  son  intéressant  et  utile  travail,  à  destination  des  biblio- 
thèques de  patronages. 
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La  pension  accordée  pour  les  accidents  de  la  seconde  classe 
n'est  que  la  moitié  de  la  pension  afférente  aux  accidents  de  la 
première. 

Art.  11  —  ...  Le  montant  de  la  pension  correspondant  sux 
cotisations  de  cinq  francs  et  de  trois  francs  ne  peut  être  inférieur 
à  deux  cents  francs  pour  la  première  et  à  cent  cinquante  francs 
pour  la  seconde.  La  seconde  partie  du  capital  ci-dessus  est  élevée 
de  manière  à  atteindre  ces  minima,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

Art.  13.  —  Les  rentes  viagères  constituées  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 9  ci-dessus  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Art.  14.  —  Nul  ne  peut  s'assurer  s'il  nest  âgé  de  douze  ans 
au  moins  (1). 

Art.  15.  —  Les  administrations  publiques,  les  établissements 
industriels,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  sociétés  de 
secours  mutuels  autorisées  peuvent  assurer  collectivement  leurs 
ouvriers  ou  leurs  membres  par  listes  nominatives,  comme  il  a 
été  dit  à  l'article  7. 

Chaque  assuré  ne  peut  obtenir  qu'une  seule  pension  viagère. 
Si,  dans  le  cas  d'assurances  collectives,  plusieurs  cotisations  ont 
été  versées  sur  la  même  tête,  elles  seront  réunies,  sans  que  la 
cotisation  ainsi  formée  pour  la  liquidation  de  la  pension  puisse 
dépasser  le  chiffre  de  huit  francs  ou  de  cinq  francs,  fixé  par  la 
présente  loi. 

DÉCRET  LMPÉRIAL 

POUR  l'application   de    la   loi  du    11    JUILLET    1868. 

(Extrait). 

Article  premier.  —  Toute  personne  qui  veut  contracter  une 
assurance  fait  une  proposition  à  l'Administration  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Cette  proposition  contient  les  nom  et  prénoms  de  l'assuré  ; 
sa  profession,  son  domicile  ;  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  la 

(1)  La  loi,  en  n'admettant  pas  les  enfants  à  la  caisse  d'assurance  en  cas 
de  décès,  et  en  ne  les  admettant  à  la  caisse  d'assurance,  en  cas  d'accident, 
qu'à  l'âge  de  douze  ans,  aura  pour  efifet  d'éloigner  les  enfants  des  travaux 
dangereux  et  de  relever  l'âge  de  l'admission  au  travail  dans  les  manufactures. 
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somme  qu'il  veut  assurer,  ainsi  que  les  conditions  spéciales  de 
son  assurance.  Elle  est  signée  par  l'assuré  ou  par  son  manda- 
taire spécial.  Cette  signature  est  légalisée  par  le  maire  de  la 
résidence  du  signataire. 

Art.  2.  —  Les  propositions  d'assurance  sont  reçues,  à  Paris, 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  dans  les  départe- 
ments, par  les  Trésoriers  payeurs  généraux  et  par  les  receveurs 
particuliers  des  finances. 

Elles  sont  également  reçues  par  les  percepteurs  des  contri- 
butions directes  et  les  receveurs  des  postes. 

Elles  sont  toujours  accompagnées  d'un  versement  qui  com- 
prend la  prime  entière,  si  l'assurance  a  lieu  par  prime  unique, 
et  la  première  annuité,  si  elle  a  lieu  par  primes  annuelles. 

Art.  3.  —  Les  propositions  faites  à  Paris,  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  lorsqu'elles  sont  reconnues  régulières, 
sont  immédiatement  suivies  de  la  délivrance  d'un  livret  formant 
police  d'assurance. 

Celles  qui  ont  lieu  dans  les  départements  sont  transmises 
sans  délai,  avec  le  montant  du  versement,  par  le  comptable  qui 
les  a  reçues ,  à  la  direction  générale ,  qui ,  après  les  vérifi- 
cations nécessaires,  fait  remettre  le  livret-police  à  l'assuré  en 
échange  du  récépissé  provisoire  qui  lui  a  été  donné  au  moment 
du  versement. 

Art.  4.  —  Le  livret-police  est  revêtu  du  timbre  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  11  porte  un  numéro  d'ordre  et 
reproduit  les  mentions  indiquées  dans  la  proposition  d'assu- 
rance. 

n  contient  également  par  extrait  les  lois,  décrets,  instructions 
et  tarifs  concernant  la  caisse  des  assurances  en  cas  de  décès. 

Art.  s.  —  Les  primes  annuelles  autres  que  la  première 
peuvent  être  versées  par  toute  personne  munie  du  livret ,  dans 
toute  localité,  entre  les  mains  des  comptables  indiqués  à  l'ar- 
ticle 2. 

Art.  6.  —  Chaque  versement  est  constaté  sur  le  livret-police 
par  un  enregistrement  signé  du  comptable  entre  les  mains  du- 
quel il  a  été  opéré. 

Cet  enregistrement  ne  fait  titre  envers  l'État  qu'à  la  charge 
par  l'assuré  de  le  faire  viser,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  Paris, 
pour  les  versements  faits  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  par  le  contrôleur  près  de  cette  caisse ,  et ,  dans  les  dé- 
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parlements,  pour  les  versements  faits  chez  les  trésoriers  payeurs 
généraux  ou  chez  les  receveurs  particuliers  des  finances,  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet. 

Quant  aux  versements  faits  à  Paris  ou  dans  les  départements, 
entre  les  mains  des  percepteurs  et  des  receveurs  des  postes, 
leur  enregistrement  sur  le  livret-police  est  visé,  dans  le  même 
délai  que  ci-dessus ,  par  le  maire  du  lieu  où  le  versement  a 
été  opéré. 

Art.  7.  —  Les  registres  matricules  et  les  comptes  individuels 
des  assurés  sont  tenus  à  la  direction  générale  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  qui  conserve  les  propositions  d'assu- 
rances et  les  pièces  produites  à  l'appui. 

Art.  8.  —  Les  assurés  peuvent,  à  toute  époque,  adresser  leur 
livret-police  à  la  direction  générale  pour  faire  vérifier  l'exac- 
titude des  mentions  qui  sont  inscrites  et  leur  conformité  avec 
celles  qui  sont  portées  aux  comptes  individuels. 

Art.  9.  —  Les  propositions  d'assurance  et  les  premiers  verse- 
ments ,  lorsqu'ils  sont  faits  par  un  môme  mandataire  pour 
plusieurs  assurés,  sont  accompagnés  d'un  bordereau  en  double 
expédition  indiquant  la  prime  afférente  à  chaque  assuré. 

Les  versements  subséquents  doivent  toujours  figurer  dans  un 
bordereau  distinct. 

Le  comptable  donne,  sur  l'un  des  doubles  du  bordereau, 
une  quittance  qui  ne  forme  titre  envers  l'État  qu'à  la  charge, 
par  le  mandataire,  de  la  faire  viser  dans  les  vingt-quatre 
heures,  suivant  les  distinctions  portées  à  l'article  6. 

Le  même  comptable  enregistre  sur  chaque  livret  la  somme 
versée  applicable  à  chaque  titulaire.  Cet  enregistrement  est 
soumis  aux  mêmes  visa  que  ci-dessus. 

Art.  10.  —  Les  préfets  et  sous-préfets  relèvent,  sur  un  re- 
gistre spécial,  les  sommes  enregistrées  au  bordereau  et  sur 
chacun  des  livrets-polices,  et  adressent,  dans  le  mois,  un  extrait 
dudit  registre  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  ser- 
vir d'élément  de  contrôle. 

Les  maires  transmettent  également  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  avis  des  visa  par  eux  donnés,  dans  les  délais  et 
suivant  les  formes  déterminées  par  le  Ministre  des  finances. 
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SITUATION  DES  CAISSES  DES  ÉCOLES  (1) 
d'après  l'exposé  de  la  situation  de  l'empire 


On  compte  aujourd'hui  203  caisses  des  écoles  qui  ne  pos- 
sèdent encore  qu'une  somme  d'environ  14,000  francs.  Ces  débuts 
sont  modestes  ;  mais  quand  on  pense  avec  quelle  difficulté  les 
institutions  nouvelles  se  propagent  dans  les  campagnes,  on  doit 
savoir  gré  aux  personnes  et  aux  administrations  municipales 
qui  en  prennent  l'initiative. 

La  création  d'une  caisse  des  écoles  dans  chaque  commune 
serait  un  moyen  efficace  d'assurer  la  fréquentation  des  classes. 
A  l'aide  de  dons,  de  souscriptions  particulières,  de  subventions 
de  la  commune,  du  conseil  général  ou  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  la  caisse  des  écoles  pourrait  donner  :  1°  aux 
meilleurs  écoliers,  aux  plus  assidus,  des  récompenses  en  livres, 
en  vêtements,  en  livrets  de  caisse  d'épargne,  et  même  des  outils 
d'honneur,  2"  aux  plus  pauvres  enfants,  à  ceux  qui  viennent 
pendant  l'hiver  d'une  demeure  éloignée,  la  caisse  des  écoles  peut 
donner  des  sabots,  quelques  babils  pour  les  protéger  contre  la 
pluie  et  le  froid,  et  des  aliments  chauds  ;  la  caisse  des  écoles 
pourrait  aussi  les  faire  venir  à  l'école  en  pavant  aux  parents 
les  quelques  sous  que  gagnent  çà  et  là,  chaque  jour,  ces  pau- 
vres petits,  livrés  au  vagabondage,  à  la  mendicité  ou  à  un  tra- 
vail prématuré.  Ce  serait  l'œuvre  du  rachat  des  petits  écoliers. 
Un  comité  de  dames  patronnasses  peut  s'adjoindre  à  la  caisse 
des  écoles.  Cette  caisse,  instituée  par  l'article  io  de  la  loi  du  10 
avril  1867,  peut  recevoir  des  dons  et  des  legs.  Elle  s'administre 
librement.  Son  service  est  tait  gratuitement  par  le  percepteur. 
Elle  a  son  budget  spécial,  distinct  de  celui  de  la  commune.  Il 
est  bien  facile  de  créer  une  caisse  des  écoles,  il  suffit  pour  cela 
d'une  simple  délibération  du  conseil  municipal  revêtue  de  l'ap- 
probation du  préfet. 


(1)  «On  en  doit  la  première  idée  à  un  honorable  commerçant,  M.  Barreswil 
(aujourd'hui  décédé),  un  des  délégués  cantonaux  pour  la  surveillance  de  l'instruc- 
tion primaire,  b  Rapport  de  M.  Cfiauchard  au  Corps  législatif  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'enseignement  primaire.  (Séance  du  16  juin  1866.) 


La  Caisse  des  Ecoles  du  2"'  arrondissement  de  Paris  a  pour  objet  d'encoura- 
ger, par  des  récompenses  spéciales,  le  travail  et  l'émulation  parmi  les  enfants 
des  Écoles  communales  laïques  et  congréganistes.  Dans  c^but  elle  décerne,  à  la 
fin  de  chaque  année,  aux  lauréats  d'un  concours  qui  a  lieu  entre  toutes  les 
écoles  de  l'arrondissement,  des  Prix  d'honneur  et  d'apprentissage,  des  Livrets 
de  Caisse  d'épargne,  et  contribue  au  paiement  de  Bourses  dans  les  Écoles 
supérieures  de  la  Ville  de  Paris. 

En  outre,  dans  le  cours  de  l'année,  elle  distribue  des  vêtements  et  des  se- 
cours aux  enfants  dont  les  familles  ont  été  atteintes  par  un  accident,  une 
maladie  ou  un  chômage  prolongé. 


La  Caisse  des  Écoles  du  S""  arrondissement  est  destinée  à  faciliter  aux 
enfants  pauvres  par  des  secours  et  à  encourager  par  des  prix  d'assiduité  la 
fréquentation  des  Établissements  scolaires  communaux. 

Les  revenus  de  cette  Caisse  se  composent  des  cotisations  des  membres  fon- 
dateur-s,  et  du  produit  d'un  concert ,  d'une  messe  ou  de  toute  autre  solen- 
nité ayant  un  caractère  de  bienfaisance. 

Elle  est  administrée  par  un  Comité,  sous  la  présidence  du  Maire. 

Les  membres  de  ce  Comité  sont  choisis  parmi  les  personnes  connues  pour 
l'intérêt  qu'elles  portent  à  l'enfance,  à  son  instruction  et  à  sa  moralisation  ; 
leurs  fonctions  avant  d'être  effectives  doivent  consister  à  recruter  des  membres 
fondateurs  dont  les  souscriptions  annuelles  forment  une  ressource  précieuse 
par  sa  permanence. 

Sous  l'impulsion  et  la  présidence  du  Maire,  ce  Comité  est  le  dispensateur 
des  secours. 

Le  Secrétaire-Chef  des  bureaux  de  la  Mairie  remplit  les  fonctions  de  Trésorier 
de  la  Caisse  des  Écoles.  11  reçoit  les  souscriptions  des  membres  fondateurs  et 
encaisse  le  produit  de  la  fête  annuelle  de  bienfaisance  donnée  au  profit  de 
l'Œuvre. 

Les  comptes  sont  soumis  par  le  Maire  à  l'approbation  du  Comité  qui  vote 
les  dépenses  et  autorise  toutes  les  mesures  qui  lui  sont  proposées  dans  l'in- 
térêt du  développement  de  l'instruction  primaire. 


LES    ARBRES    DE    NOËL 

PAR  M.   ENGEL    DOLLFUS. 

Il  est  certainement  peu  de  villes  où  l'on  ait  compris,  aussi 
bien  qu'à  Mulhouse,  la  solidarité  qui  doit  unir  toutes  les  classes 
d'une  population. 

Si  on  l'appelle  parfois  la  ville  des  contrastes,  elle  est  au 
même  degré,  et  elle  peut  s'en  faire  honneur,  le  foyer  d'une 
propagande  qui  tend  sans  cesse  à  les  diminuer,  à  les  adoucir, 
et  qui  a  depuis  longtemps  érigé  en  devoir  l'amélioration  du 
sort  de  la  classe  ouvrière. 
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Dans  cette  succession  d'etforts  faits  depuis  tant  d'années  et 
qu'une  crise  commerciale  prolongée  n'a  pas  même  ralentis,  quelle 
a  été  la  part  des  sentimeuis  d'humanité?  quelle  a  été  celle  de 
l'équité  ou  simplement  de  la  prévoyance"? 

C'est  ce  qu'il  est  inutile  de  chercher.  Ce  qu'il  faut  constater, 
c'est  que  le  bien  s'accomplit,  qu'il  s'accomplit  sans  relâche,  les 
plus  convaincus  entraînant  les  indécis,  et  chacun  prenant  tour 
à  tour,  ce  rôle  impulsif,  bien  sûr  de  ne  jamais  rester  isolé  lors- 
que le  projet  à  réaliser  repose  sur  une  idée  juste  ou  généreuse. 

Quant  au  coffre-fort  qui  recèle  les  ressources  financières  sur 
lesquelles  il  faut  toujours  s'appuyer,  il  consiste,  le  croirait-on, 
en  un  simple  rouleau  de  papier  porté  d'habitude  par  le  promo- 
teur lui-même,  ou  présenté  plus  cérémonieusement  par  deux 
ou  trois  amis  de  l'œuvre  projetée,  lorsqu'il  s'agit  de  projets 
considérables  réclamant  une  contribution  plus  décisive;  il  n'est 
même  pas  rare  de  voir  le  Maire  lui-même  au  nombre  des 
solliciteurs. 

En  l'absence  de  ressources  foncières  au  bu^i-ct  .le  la  xlll:-.  hi 
Souscription  a  passé  à  Mulhouse  à  l'eîat  eîidenii;ue;  ?i  elle 
croyait  devoir,  un  jour,  s'élever  une  statue  à  eilé-nième,  ce  ne 
serait  que  mérité,  car  c'est  bien  aux  ressources  qu'elle  procure 
que  l'on  doit  le  plus  grand  nombre  des  institutions  u^ 
de  prévoyance,  d'instruction  ou  de  récréation  dont  la  \ 
dotée. 

C'est  encore  et  toujours  la  Souscription  qui  frappe  à  votre 
porte  lorsqu'après  avoir  lassé  le  public  par  des  appels  trop  fré- 
quents, elle  sent  le  besoin  de  changer  de  nom  et  s'intitule, 
par  exemple  :  Société  par  actions.  Ligue  ou  Patronage. 

Ce  que  valent  ces  actions,  une  fois  le  but  d'utilité  atteint,  ce 
qu'elles  valaient  à  l'avance  et  dans  l'esprit  de  ceux  qui  les  si- 
gnaient et  dans  celui  des  promoteurs,  chacun  en  a  tait  l'expé- 
rience I 

C'est  un  simple  changement  dans  la  forme  du  concours  et 
du  mode  d'administration  de  la  chose  créée,  pas  autre  chose. 

Pai-mi  les  merveilles  de  la  Sous:;  '  "  1'  en  est  une  qu'elle 
accomplit  chaque  année,  sans  br:  lae  en   <  achette,  et 

qui  a  le  privilège  de  ne  lasser  personne. 

Il  n'en  est  pas  de  plus  louable,  de  plus  attrayante  pour  ceux 
qui  y  contribuent.  Il  n'en  est  pas  d'une  imitation  plus  facile 
et  plus  digne  d'être  imitée. 
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C'est  l'habitude  prise,  depuis  bien  longtemps  déjà,  d'associer 
la  population  enfantine  des  quartiers  ouvriers  aux  joies  de 
l'arbre  de  Noël! 

Souvenir  fidèlement  transmis  par  d'anciennes  traditions  : 
l'arbre  de  Noël  avec  ses  feux  étincelants,  ses  branches  chargées 
de  brillantes  étoiles,  de  noix  dorées,  de  fruits,  de  bonbons  et 
de  cadeaux,  restait  le  rêve  et  le  bonheur  presque  exclusifs  de 
l'enfant  de  la  classe  aisée. 

Il  serait  difficile  de  dire  aujourd'hui  à  qui  l'on  est  redevable 
de  son  introduction  dans  tant  d'établissements,  où  il  est  deve- 
nu l'occasion  d'une  fête  annuelle  pour  les  enfants  pauvres.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que,  par  une  pensée  touchante,  on  songea 
d'abord  à  la  Maison  des  orphelins. 

L'arbre  de  Noël  s'y  fête  depuis  30  à  40  ans,  et  il  est  à  pré- 
sumer que  c'est  de  là  que  partit  le  mouvement  qui  fait  mainte- 
nant réunir  les  enfants  de  la  classe  ouvrière  autour  de  l'arbre 
symbolique,  dans  les  écoles,  les  salles  d'asile,  les  maisons  de 
patronage,  les  salles  de  réunion  I 

Aujourd'hui,  des  centaines,  ou  plutôt  des  milliers  d'enfants^ 
participent,  la  veille  de  Noël,  à  l'une  des  plus  grandes  joies  de 
l'enfance,  et  reçoivent  en  même  temps  des  petits  cadeaux,  des 
vêtements  préparés  avec  sollicitude  dans  les  patronages. 

Une  imitation, qu'au  premier  abord  on  eût  pu  croire  hasardée 
mais  que  le  succès  a  pleinement  justifiée,  réunit  de  même,  à 
l'asile  des  invalides  du  travail,  des  vieillards  autour  de  l'arbre! 
Ils  sont  visiblement  heureux  des  cadeaux  qui  leur  sont  faits, 
des  petites  attentions  personnelles  dont  ils  sont  l'objet  à  cette 
occasion  et  ils  y  trouvent  une  preuve  nouvelle  de  l'intérêt  qu'on 
leur  porte. 

Pourquoi  notre  Société  de  protection  des  apprentis  et  enfants 
emploijés  dans  les  manufactures  ne  chercherait-elle  pas  à  pro- 
pager un  usage  qui  réveille  tant  de  bons  sentiments,  qui 
établit  de  si  excellents  rapports  entre  ceux  qui  donnent  et  ceux 
qui  reçoivent? 

Les  moyens  d'exécution  sont  des  plus  simples  ;  ils  ont  été 
indiqués  et  si  l'on  n'a  parlé  ni  de  bonne  volonté,  ni  de 
dévouoment,  c'est  que  l'expérience  faite  à  Mulhouse  prouve 
qu'il  n'est   pas  d'œuvre  à   laquelle  on  s'associe  avec  plus  de 
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cœur  et  qui  prépare  mieux  à  la  petite  icte  intime  qui  attend 
chacun  à  son  propre  foyer. 


I 


L'appel  que  l'on  vient  de  lire  est  arrivé  tardivement  ;  toutefois, 
pour  ne  pas  laisser  sans  réponse  une  invitation  faite  au  nom  de 
Mulhouse  par  un  si  hon  et  zélé  collègue,  on  s'est  mis  aussitôt 
à  l'œuvre.  M.  Alphand,  président  du  comité  des  recettes  (comité 
des  fêtes),  avec  son  obligeance  habituelle,  est  venu  en  aide  ; 
quatre  beaux  epicea  ont  été  envoyés  à  quatre  patronages  : 
Ceux  de  W^^  Désir  (écoles  professionnelles  de  jeunes  filles); 
de  la  sœur  Elisabeth  (apprenties);  de  M.  l'abbé  Lant^ez  (ap- 
prentis); des  sœurs  de  la  rue  de  Reuilly  (enfants  employés  dans 
les  manufactures). 

De  bons  collègues,  M.  Jacquin  entre  autres,  ont  apporté  leur 
contribution,  et,  grâce  aux  efforts  des  directeurs  et  directrices  de 
patronage,  quatre  petites  fêtes  ont  été  organisées  selon  la  pure 
tradition  allemande  :  le  succès  a  été  complet  partout. 

Comme  le  succès  oblige,  il  a  été  convenu  que  cette  année 
(1869)  une  propagande  active  serait  faite  pour  les  arbres  de  Noël, 
afin  de  faire  participer  au  plaisir  qu'ils  procurent  et  aux  avan- 
tages dont  ils  sont  l'occasion  tous  les  enfants  occupés  au  travail 
manuel.  M.  Alphand  a  bien  voulu  nous  donner  l'assurance  que 
SOIXANTE  arbres  seraient  accordés  à  la  Société  pour  être,  par 
elle,  dotés  et  mis  à  la  disposition  d'autant  de  réunions  d'enfants. 

11  convient  d(''S  aujourd'hui  de  se  mettre  à  l'œuvre;  le  diffi- 
cile n'est  pas  d'obtenir  des  adhérents  pour  recevoir  les  arbres  ; 
mais  des  parrains  pour  les  doter.  Nous  faisons  appel  à  nos 
lecteurs,  leur  rappelant  ces  mots  de  la  lettre  de  M.  Engel-Dollfus  : 

«  Il  n'est  pas  d^oeuvre  à  laquelle  on  s'associe  avecpliis  de  cœur 
et  qui  prépare  mieux  à  la  petite  fêle  iîitime  qui  attend  chnciin 
à  son  propre  foyer.  » 

Comme  remerciement  à  M.  Engel-Dollfus,  auteur  du  projet  et 
à  M.  Alphand,  qui  en  a  rendu  possible  la  réalisation  immédiate, 
le  Bulletin  publie  ce  fragment  d'une  lettre,  adressée  à  M.  le 
président  par  W^  Laval  de  Jfontrerrat,  que  M"«  Désir  a  chargé 
d'organiser,  dans  son  patronage,  la  fête  de  l'arbre  de  Noël  : 

«  Le  jour  de  Noël,  notre  maison  du  faubourg  Saint-Germain 
présentait  l'aspect  le  plus  riant  etleplus  aimable. Quatre- vinct- 

30 
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dix  enfants  environ,  venues  des  écoles  professionnelles  de  Gre- 
nelle (rue  Rouelle,  40),  de  la  rue  de  Seine,  54,  et  de  la  rue  de 
Charenton,  84,  s'étaient  réunies  pour  assister  à  une  petite  fête  de 
famille,  fête  de  la  joie  et  de  l'union,  image  de  l'unité  d'ensei- 
gnement et  de  l'unité  d'esprit  qui  préside  à  la  direction  de  ces 
maisons.  Il  s'agissait  d'un  arbre  de  Noël....  Un  arbre  de  Noël, 
à  Paris,  mais  c'est  presque  une  féerie....  Eh  bien,  oui,  vraiment! 
et  un  arbre  magnifique  encore,  et  qui  aurait  excité  l'envie  de 
plus  d'un  enfant  de  nos  riches  familles!....  Mais  n'en  disons  rien 
encore,  les  portes  sont  fermées,  c'est  seulement  à  une  heure 
que  doit  se  faire  l'entrée  solennelle.  Jusque-là  il  faut  se  con- 
tenter d'admirer  la  joie  naïve,  l'émotion  curieuse  de  toutes  ces 
jeunes  filles. 

»  Enfin,  l'heure  bienheureuse  a  sonné,  on  entre...  et  vraiment 
on  se  croirait  transporté  au  sein  de  l'antique  Germanie  ;  c'est 
que  deux  jeunes  Allemandes  ont  présidé  à  la  décoration....  Que 
de  choses  frappent  les  regards  éblouis  !....  sur  une  longue  table 
recouverte  de  blanc  sont  disposés  avec  art  tous  les  petits  objets 
qui  excitent  l'envie  de  toutes  ;  jouets,  bagatelles,  choses  utiles 
même....  au  bout  de  cette  table  est  l'arbre,  magnifiquement  dé- 
coré de  bougies  dont  l'éclat  se  reflète  dans  une  glace  :  il  y  a 
des  noix  et  des  pommes  d'or  et  d'argent  ;  on  pourrait  penser 
au  jardin  des  Hespérides,  si  le  seul  nom  de  Noël  ne  nous  re- 
mettait de  suite  au  cœur  du  catholicisme  :  là  aussi  sont  sus- 
pendus, avec  art,  les  oi3Jets  les  plus  délicats  et  qui  peuvent  pro- 
duire le  plus  gracieux  effet. 

»  Cependant  on  distribue  des  numéros  aux  heureuses  élues  de 
ce  jour,  et  chacune  à  son  tour,  s'approchant  de  la  table,  re- 
garde, hésite,  puis  choisit  selon  son  caractère  ou   ses  besoins. 

»  Deux  fois,  les  enfants  ont  pu  renouveler  ce  choix...  même  des 
lots  ont  été  conservés  pour  les  absentes.  Bonbons  et  gâteaux 
ont  été  distribués  ensuite,  à  la  grande  joie  de  toutes  ces  jeunes 
filles,  heureuses  qu'on  s'occupât  d'elles  avec  tant  d'amour  et 
de  délicatesse  et  bénissant  tous  ceux  qui  leur  avaient  procuré 
cette  heureuse  journée.  » 


I 

R 
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RÈGLEMENTS  INTÉRIEURS  DES  VERRERIES  ET  CRISTALLERIES 


Depuis  plusieurs  années  nous  marchons  de  concert,  avec 
plusieurs  verriers  amis,  dans  la  recherche  du  progrès  compa- 
tible avec  les  exigences  de  l'industrie,  progrès  gradué  et  inces- 
sant. J'ai  demandé  à  ces  collègues  leurs  règlements  intérieurs. 
M.  Monot  a,  le  premier,  envoyé  le  sien,  que  j'ai  fait  imprimer 
et  distribuer  aux  autres  verreries  demandant  les  leurs  en 
échange. 

Voici  les  réponses  qui  me  sont  parvenues,  ce  n'jest  encore 
qu'une  minime  partie  de  celles  que  j'ai  sollicitées;  je  publierai 
la  suite  dans  le  prochain  numéro;  je  renvoie,  d'ailleurs,  le 
lecteur  au  Bulletin  pour  le  règlement  déjà  publié  de  Baccarat. 
(Bulletin  1867,  page  3o0.) 

CRISTALLEME  DE  M.   MONOT,  A   PANTIN. 

Article  l".  —  L'enfant  ne  peut  être  admis,  dans  notre  fabrique,  qu'à 
l'âge  de  12  ans  révolus;  il  devra  en  justifier  par  son  acte  de  naissance  ou 
par  un  certificat  du  maire  de  sa  localité. 

Art.  2.  —  L'enfant  devra  se  munir,  en  outre,  d'un  certificat  de  médecin 
constatant  que  son  tempérament  et  sa  santé  lui  permettent  de  travaillerde  l'état 
de  verrier;  à  cet  effet,  le  médecin  de  la  Société  des  secours  de  la  cristallerie 
sera  à  la  dispo  iiion  des  enfants  qui  nr»  pourraient  remplir  cette  formalité. 

Abt.  3.  —  Les  parents  devront  égaleuient  justifier,  par  un  certificat  régu- 
lier, que  leurs  enfants  ont  reçu  l'instruction  primaire,  à  défaut  de  quoi  ces 
derniers  seront  tenus  de  suivre  l^s  classes  de  l'établissBment  sous  la  direction 
des  sœurs  de  Sainc-Vincent-de-Paul. 

Art.  4.  —  Il  est  formellement  interdit  aux  ouvriers  de  maltraiter  les  enfants 
sous  peine  des  réprimandes  les  plus  sévères,  et  môme  du  renvoi  immédiat,  s'il 
y  a  gravité.  Sont  passibles  des  mêmes  réprimandes,  tous  propos  inconvenants 
pouvant  blesser  les  mœurs  et  la  morale,  de  la  part  des  ouvriers  aussi  bien 
que  de  celle  des  apprentis. 

Art.  5.  —  Les  employés  chargés  d'admettre  les  enfants  an  travail  seront 
tenus  de  se  conformer  au  présent  règlement  et  de  nous  remettre  toutes  le* 
pièce»  exigées  par  les  articles  ci-dessus. 


CRISTALLERIE    DE   M.   MAES,   A  CLICHY. 

Article.  1".  —  Tout  chef  de  famille  désireux  de  faire  admettre  son  fiis 
dans  la  cristallerie  de  Clichy,  devra  justifier  par  un  acte  de  naissance  ou  par 
un  certificat  de  mairie  que  l'enfant  a  atteint  i'àge  de  12  ans. 

Art.  2.  —  L'enfant  devra  subir  l'inspection  du  médecin  de  l'établissement 


—  466  — 

qui  jugera  si  son  développement  physique  et  l'état  de  sa  santé  lui  permettent 
de  se  livrer  aux  travaux  de  verrerie. 

Art.  3.  —  L'assiduité  à  l'école  de  l'usine  est  obligatoire  jusqu'à  l'âge  de  16  ans. 

Art.  4. —  Il  est  expressément  défendu  aux  ouvriers  adultes,  et  sous  les  peines 
les  plus  sévères,  d'exercer  aucune  voie  de  fait  sur  les  enfants  ou  de  tenir  en 
leur  présence  aucun  propos  contraire  à  la  morale. 

Art.  5.  —  Les  employés  de  l'usine  devront  exercer  la  plus  exacte  surveil- 
lance pour  assurer  la  complète  exécution  du  présent  règlement. 

COMPAGNIE   DES  CIUSTALLEIUES  DE   SAINT-LOUIS. 

L'apprenti  ne  peut  être  admis  dans  nos  ateliers  qu'aux  conditions  suivantes  : 

1°  A  l'âge  de  12  ans  révolus  pour  l'apprenti  verrier,  et  à  16  ans  révolus 
pour  l'apprenti  tailleur. 

L'enfant  justifie  de  son  âge  par  un  certificat  du  maire  de  sa  localité. 

2°  Il  est  examiné  par  le  médecin  de  la  Compagnie,  qui  s'assur©  que  sa 
constitution  lui  permet  de  travailler,  soit  do  l'état  do  verrier,  soit  de  l'état  do 
tailleur  sur  cristaux. 

3°  L'enfant  doit  présenter  un  certificat  du  curé  de  sa  paroisse  constatant 
qu'il  a  fait  sa  première  communion;  et  un  certificat  de  l'Instituteur  de  sa 
commune,  constatant  qu'il  a  régulièrement  suivi  l'école  jusqu'à  l'époque  de  sa 
première  communion,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'âge  de  12  ans  révolus. 

li"  Depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  supprimer  le  travail  de  nuit  pour  les 
verriers,  il  y  a  cinq  ans,  l'enfant  est  tenu  de  suivre  tous  les  jours,  après  le 
travail,  jusqu'à  l'âge  de  16  ans  révolus,  le  cours  d'adultes  fait  gratuitement  par 
l'instituteur  de  la  Compagnie  de  Saint-Louis. 

5"  Il  est  également  tenu  de  suivre,  jusqu'à  l'âge  de  18  ans,  le  cours  gratuit 
de  dessin  qui  a  lieu  cinq  fois  par  semaine. 

6°  Il  est  interdit  aux  ouvriers  de  maltraiter  les  enfants,  et  de  tenir  devant 
eux  des  propos  inconvenants.  Des  amendes  proportionnées  à  la  gravité  des  faits, 
sont  appliquées  aux  ouvriers  qui  ne  se  conforment  point  à  ce  règlement.  Le 
produit  des  amendes  est  versé  à  la  caisse  de  secours.  (Extrait  d'une  lettre  de 
M.  Didier  (Jean)  au  Secrétaire). 


VERRERIES   D  EPINAC. 

Je  vous  envoie  nos  deux  règlements,  qui  ne  parlent  en  rien  de  l'admission 
des  enfants,  puisque  c'est  un?  a/faire  réglée  par  une  loi,  à  laquelle  nous  nous 
soumettons  en  ne  prenant  les  enfants  qu'après  leur  première  communion. 
Quant  à  l'instruction,  je  suis  heureux  de  vous  annoncer  que  depuis  jp  l" 
décembre  j'ai  ouvert  une  école  pour  les  porteurs  et  les  gamins,  de  nildi  à 
1  h.  1/2,  aussitôt  après  le  travail. 

Elle  est  suivie  très-régulièrement  et  j'ai  eu  le  plaisir  de  constater  un  degré 
d'instruction  bien  plus  avancé  que  je  ne  pensais  le  trouver.  Les  ouvriers  et 
les  grands  garçons  me  réclament  une  classe  le  soir  de  6  heures  à  8  heures  (1). 


(1    Cette  c!as-:e  est  faite  aujourd'hui  par  M.  Andellc  lui-même. 
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Je  n'attends  que  raclicvement  des  tables  pour  leur  donner  satisfaction  à  ce 
sujet.  Mais  je  suis  encore  forcé  d'ajourner  la  bibliothèque  qui  devra  compléter 
cette  œuvre  de  civilisation.  (Extrait  d'une  lettre  de  M.  Andelle,  directeur,  au 
Secrétaire). 

Extrait  du  rètjlement  de  la  société  anonyme  des  verreries  d'Epinac. 

Art.  9.  —  Aucun  ouvrier  employé  dans  un  four,  à  quelque  titre  que  ce 

soit,  Souffleur,  Grand-Garçon,  Gamin,  Porteur  de  bouteilles,  ne  pourra  quitter 
l'Établissement  pendant  toute  la  durée  de  la  campagne;  et  réciproquement, 
les  Ouvriers  qu'on  ne  serait  pas  dans  l'intention  de  conserver  ne  pourront 
être  remerciés  qu'à  la  On  de  la  campagne. 

La  campagne  commence  avec  la  mise  en  feu  du  four. 

Toutefois,  sont  exceptés  de  cette  règle  les  Ouvriers  dout  la  mauvaise  con- 
duite ou  le  mauvais  travail  nécessiterait  le  renvoi;  dans  ce  cas,  le  Directeur 
pourra  (Je  suite  leur  signifier  leur  suppression. 

Les  parents  sont  responsables  des  infractions  au  règlement  commises  par 
tout  Ouvrier  mineur  travaillant  dans  l'Établissement. 

Art.  10.  —  Quelques  jours  avant  la  fin  de  lu  campagne,  il  sera  apposé 
une  afiScbe  engageant  ceux  des  Ouvriers  qni  désireront  quitter  l'Établissement, 
ou,  pour  les  Ouvriers  mineurs,  leurs  parents,  à  venir  faire  connaître  leurs  in- 
tentions au  bureau.  Ceux  qui  ne  l'auront  pas  fait  dans  le  délai  de  trois  jours 
seront  considérés  comme  engagés  pour  la  campagne  suivante,  et  réciproque- 
ment ceux  que  l'on  ne  sera  pas  dans  l'iatention  de  conserver  seront  prévenus 
à  la  même  époque. 

Art.  11.  —  11  est  expressément  défendu  à  M.M.  les  Verriers  de  frapper 
les  enfants  employés  à  la  Verrerie,  sous  peine  d'ime  amende  de  5  francs  à 
la  première  fois  et  le  renvoi  à  la  seconde.  S'ils  ont  à  s'en  plaindre,  ils  doivent 
s'adresser  à  l'Employé  chargé  de  la  surveillance. 


CRIST.\LLERIE   DE   M.    SCHMIT,    .\   CLICHY-L.4-GARENNE. 

M.  Schmit  a  adopté  pour  son  usine  le  règlement  de  M.  Monot. 

J'ai  reçu  votre  lettre  me  remettant  deux  exemplaires  relatifs  au  règle- 
ment pour  l'admission  et  la  tenue  des  enfants  dans  mon  établissement.  Je 
l'accepte  dans  tout  son  contenu. 

Je  viens  de  donner  ordre  à  mon  employti  d'en  faire  une  copie  qui  sera  affi- 
chée dans  la  verrerie  ;  de  plus,  l'exemplaire  imprimé  que  vous  me  remettez 
sera  placé  dans  la  salle-école  que  je  fais  construire  en  ce  moment,  où,  je  crois, 
j'ouvrirai  le  cours  au  1"  février.  —  Veuillez,  etc. 


CRIiTALLEillE   DE    M.    l'MWS,    AU    BJlUGi:!. 

Article,  i".  —  L'enfant  ne  peut  être  admis  dans  l'usine  qu'à  l'âge  de  12  ans 
révolus  ;  il  devra  en  justifier  par  un  actede  naissance  ou  par  un  certificat  du 
jEaire  de  sa  localité. 

Art.  2.  —  11  est  obligatoire  pour  les  apprentis  au-desscus  de  16  ans  de  suivre 
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régulièrement  les  classes  qui  se  font  chaque  jour  gratuitement  dans  l'établis- 
sement sous  la  direction  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  qui  y  sont  atta- 
chées. 

Art.  3.  —  Il  est  expressément  défendu  aux  ouvriers  de  l'usine  de  maltraiter 
les  enfants  sous  les  peines  les  plus  sévères  et  de  tenir  en  leur  présence  aucuns 
propos  qui  soient  contraires  aux  mœurs  et  à  la  morale. 

Art.  û.  —  Les  employés  devront  exercer  la  plus  grande  surveillance  pour  que 
le  présent  règlement  soit  rigoureusement  exécuté. 


NOUVEAUX  STATUTS  DE  LA  MAISON  LECLAIRE,  A.  DEFOURNEAU  ET  C'«. 

ADMISSION    DES   ENFANTS   EN   APPRENTISSAGE    (1). 

M.  Leclaire  poursuit  son  œuvre,  et  l'on  ne  saurait  trop  recom- 
mander la  lecture  de  sa  nouvelle  brochure  dont  il  a  bien  voulu 
offrir  à  la  Société  vingt  exemplaires  pour  les  bibliothèques  de 
patronage. 

J'extrais  de  ce  recueil  le  passage  relatif  aux  enfants  : 

Les  enfants  des  chefs  d'ateliers  et  des  ouvriers  faisant  partie  du  noyau  sont 
admis  dans  la  maison  comme  apprentis  de  préférence  à  tous  autres. 

Pour  être  admis,  il-  faut  qu'ils  soient  âgés  au  moins  de  12  ans,  qu'ils  sachent 
lire,  écrire  et  compter. 

Dès  le  premier  jour  de  leur  entrée  en  apprentissage,  ils  sont  rétribués  ;  il 
ne  reçoivent  pas  moins  de  75  centimes  par  jour. 

Chaque  année,  à  partir  du  jour  où  commence  la  grande  journée,  ils  reçoivent 
une  augmentation  proportionnée  aux  progrès  qu'ils  ont  faits  et  aux  services 
qu'ils  rendent. 

Les  apprentis  étant,  en  général,  les  enfants  des  ouvriers  de  la  maison,  avec 
lesquels  ils  travaillent,  ces  ouvriers  peuvent  donc  apprécier  par  eux-mêmes 
les  services  que  rendent  les  apprentis,  aussi  l'augmentation  à  leur  accorder  est 
fixée  par  leurs  pères  ou  à  défaut  par  leurs  parents. 

Il  n'est  fixé  aucune  condition  pour  la  durée  de  l'apprentissage;  la  maison 
est  libre  de  renvoyer  l'apprenti  si  elle  n'en  est  pas  satisfaite,  et  les  parents  de 
retirer  leur  enfant  quand  bon  leur  semble. 

Lors  de  l'entrée  en  apprentissage,  ils  doivent  produire  un  extrait  de  leur  acte 
de  naissance. 

La  maison  tient  beaucoup  à  ce  que  les  apprentis  soient  traités  avec  douceur 
et  ménagements,  et  à  ce  qu'ils  ne  reçoivent  que  de  bons  exemples.  Chaque 
ouvrier  est  tenu  de  les  considérer  comme  ses  propres  enfants,  de  ne  souffrir  de 
leur  part  aucun  mauvais  propos,  de  les  encourager  par  des  travaux  variés, 
surtout  de  les  récompenser  par  quelque  chose  d'agréable  à  faire,  après  les  avoir 
occupés  à  des  travaux  sales  et  fatigants;  autrement  ils  se  dégoûtent,  deviennent 
flâneurs,  désobéissants  ;  tandis  qu'en  les  traitant  comme  des  hommes  et  en 
faisant  toutefois  la  part  de  la  jeunesse  on  peut  obtenir  d'eux  de  bons  résultats 
et  en  même  temps  leur  rendre  service. 

(1)  Extrait  du  règlement  de  la  maison,  brochure  in-S",  imprimerie  Bou- 
chard Huzard. 
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Dans  le  but  que  les  apprentis  fassent  des  progrès  rapides,  la  maison  fait  des 
cours  techniques  professionnels  dans  les  soirées  d"hiver. 

Les  apprentis  des  confrères  sont  admis  à  ces  cours. 

Des  prix  de  capacité,  de  bonne  conduite  et  d'assiduité  sont  décernés  en  as- 
semblée générale  de  la  Société  de  secours  mutuels.  Ces  prix  consistent  en 
montres  en  argent,  livrets  de  caisse  d'épargne  et  do  médailles  de  la  Société  de 
secours  mutuels  auxquelles  il  est  affecté  ou  non  une  somme   une  fois  payée. 

Quand  les  apprentis  savent  leur  métier,  la  maison  les  autorise  à  aller  tra- 
vailler ailleurs  s'ils  le  demandent  ;  dans  ce  cas,  il  leur  est  délivré  une  lettre 
qui  indique  que  leur  place  leur  est  conservée. 


NOUVELLE  FONDATION  DE  LA  MAISON  A.  CHAIX  ET  C^» 

INSTRUCTION    RÉGLANT   LE   SERVICE   DE    LA   CAISSE   DES   RETRAITES 
INSTITUÉE    EN   FAVEUR  DES    APPRENTIS. 

Article  4".  —  A  partir  du  1"  janvier  1869,  M.  Chaix  con- 
sacrera une  somme  de  cinq  centimes  par  jour,  soit  io 
francs  par  an  par  cliaque  entant,  à  former  un  capital  de  retraite 
en  faveur  des  apprentis  et  des  enfants  employés  à  un  titre  quel- 
conque dans  son  Établissemmt. 

Art.  2.  —  Cette  disposition  sera  également  appliquée  à  l'ap- 
prenti devenu  ouvrier,  pendant  tout  le  temps  qu'il  restera  dans 
la  maison  de  M,  Chaix. 

Art.  3.  —  Un  premier  versement  du  tiers,  soit  o  francs,  sera 
fait,  au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  à  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations  de  l'Etat,  sur  la  tête  de  chaque  apprenti  ou 
enfant  ayant  au  moins  une  année  de  présence  dans  la  Maison. 

Art.  4.  —  Les  deux  autres  tiers,  soit  10  francs,  seront  dépo- 
sés au  mois  de  janvier  de  chaque  année  dans  la  caisse  com- 
mune de  la  Maison. 

Art.  o.  —  Cette  somme  de  10  francs  sera  versée,  cinq  ans  après, 
à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  au  nom  et  sur  la  tête 
des  apprentis  devenus  ouvriers  ou  employés  et  qui  seront  restés 
dans  la  Maison  durant  les  cinq  années  consécutives. 

Art.  6.  —  Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  les  sommes 
provenant  du  deuxième  versement  seront  réunies  dans  une 
Caisse  commune. 
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Art.  7.  —  Le  capital  de  la  Caisse  commune  sera  augmenté: 

De  l'intérêt  des  sommes  qui  y  auront  été  versées; 
Du  produit  des  amendes,  gratifications,   etc.  ; 
D'une  somme  que  M.  Cliaix  se  réserve  d'y  verser  chaque 
année. 

Art.  8.  —  Tous  les  versements  sont  l'ails  à  la  Caisse  des  Dé- 
pôts et  Consignations  à  capital  aliéné  ;  ils  appartiennent  en  pro- 
pre et  ils  prolitent  définitivement  à  la  personne  sur  la  tête  de 
laquelle  le  versement  a  été  fait. 

Néanmoins  il  est  fait  exception  pour  les  cas  énoncés  dans  les 
deux  premiers  paragraphes  de  l'article  9So  et  troisième  para- 
graphe de  l'article  727  du  Code  Napoléon. 

Art.  9.  —  La  Caisse  commune  des  retraites  est  tenue  par  le 
caissier  de  la  Maison  et  elle  est  administrée  par  le  Bureau  de 
la  Société  de  secours  mutuels,  qui  iixe  chaque  année,  dans  sa 
séance  du  mois  de  janvier,  le  chilfre  de  la  répartition  et  les 
personnes  qui  doivent  y  prendre  part. 

Art.  10.  —  M.  Chaix  fera  jouir  de  tous  les  avantages  attachés 
à  la  Caisse  des  retraites  pour  les  apprentis,  tout  ouvrier  ou 
employé  sortant  d'une  Maison  de  Paris  ou  de  la  Province  où  le 
service  des  retraites  sera  également  établi,  et  dans  laquelle 
aussi  lcï>  anciens  apprentis  de  son  Etablissement  jouiront  des 
mêmes  droits. 

Art.  il.  —  Tout  ouvrier  ou  employé  rentrant  dans  la  Mai- 
son de  M.  Chaix  devra  justifier,  par  la  présentation  de  son  livret 
de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  que  le  versement 
annuel  de  15  francs  a  été  fait  pendant  tout  le  temps  de  son 
absence,  soit  par  lui,  de  ses  deniers  personnels,  soit  par  ses 
patrons,  s'ils  sont  associés  à  la  Maison  de  M.  Chaix  pour  la 
Caisse  des  retraites  des  apprentis. 

A  défaut,  l'ouvrier  ou  l'employé  sera  tenu  de  faire  les  ver- 
sements arriérés,  s'il  veut  jouir  encore  des  avantages  attachés  à 
la  Caisse  commune. 

Art.  12.  —  Les  retraites  résultant  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent sont  de  leur  propre  nature  insaisissables  et  incessibles. 
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ÉCOLES  ET  SALLES  D'ASILE 

ANNEXÉES    A    DES  MANUFACTURES    DE    LARRONDISSEMENT   DE    LISIEUX, 
Par  M.  HÉBERT  Dlperron,  inspecteur  d'Académie. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  promesses  de  notre  collègue 
M.  Leraaiguen,  de  Lisieux,  la  réalisation  ne  saurait  s'en  faire 
attendre.  Voici  de  nouveaux  documenls  intéressant  l'arrondisse- 
ment, que  nous  sommes  heureux  de  porter  à  la  connaissance 
de  nos  lecteurs  : 

Six  grands  manufacturiers  de  l'arrondissement  de  Lisieux  ont 
attaché  à  leur  établissement  des  écoles,  une  salle  d'asile.  L'ins- 
tallation de  la  plupart  de  ces  classes  ne  laisse  rien  à  désirer. 
Les  enfants  des  ouvriers  y  reçoivent  l'enseignement  gratuit;  un 
traitement  est  assuré  à  leurs  maîtres  parle  propriétaire  de  l'usine. 
Le  programme  des  leçons  n'est  pas  le  même  partout  ;  les  heures 
du  travail  scolaire  varient  aussi.  Mais  il  y  a  là  une  idée  géné- 
reuse, un  respect  des  droits  de  l'enfance  à  l'instruction  que  l'on 
ne  peut  trop  signaler.  Nous  y  trouvons  aussi,  appliqué  depuis 
plusieurs  années,  dans  des  proportions  encore  restreintes,  il  est 
vrai,  ce  système  du  demi-temps  en  fait  d'éducation  que  l'on 
nous  préconise  comme  une  des  heureuses  découvertes  de 
l'étranger. 

L  —  La  première  en  date  de  ces  créations  remonte  à  18o4. 
Elle  fut  alors  établie  à  Beuvillers,  par  301.  Lagniel,  de  Vimou- 
tiers.  Il  y  a  pour  chaque  sexe  une  classe  distincte  où  sont  reçus 
90  enfants.  Leur  direction  est  conliée  à  trois  religieuses  de  l'Im- 
maculée-Conception  de  Nogent-le-Rotrou ,  qui  reçoivent  un  trai- 
tement de  i,oOO  fi-ancs.  Leur  enseignement  embrasse  l'ins- 
truction religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul,  l'orthographe, 
les  travaux  à  l'aiguille.  Elles  ont  une  excellente  méthode  à  la- 
quelle répondent  de  bons  résultats.  Six  heures  sont  consacrées 
à  l'étude,  et  le  fondateur  n'admet  les  enfants  dans  sa  fabrique 
.qu'après  leur  première  communion.  On  voudrait  voir  cet  exem- 
>le  suivi  partout. 

II.  —  En  1857,  M.  Méry  Samson,  membre  du  Conseil  d'arron- 
dissement de  Lisieux,  fonda  deux  écoles  mixtes  du  soir  pour  les 
apprentis  qui  travaillent  dans  ses  manufactures  de  Saint-Germain- 
de-Livet  et  de  Saint-Martin-de-la-Lieue.  L'enseignement  est  gra- 
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tuit  et  donné  par  l'instituteur  de  Saint-Martin-de-la-Lieue.  Les 
leçons  durent  une  heure,  elles  portent  sur  la  lecture,  l'écriture 
et  le  calcul  ;  on  y  joint  quelques  notions  d'orthographe.  Les 
classes  sont  suivies,  à  Saint-Martin-de-la-Lieue,  par  14  garçons 
et  6  filles  ;  à  Saint-Germain-de-Livet,  par  13  garçons  et  6  filles. 
L'instituteur  se  rend  tous  les  deux  jours  dans  l'une  de  ces  lo- 
calités et  il  reçoit  un  traitement  de  400  francs. 

!1L  —  A  Mézidon  existent  une  salle  d'asile  et  une  école.  Elles 
datent  de  1862  et  sont  dues  à  M""^  Hurel,  propriétaire  d'une 
filature  dans  cette  commune.  La  salle  d'asile  est  ouverte  gra- 
tuitement à  40  enfants  des  ouvriers  de  la  manufacture.  Ils  y 
suivent  les  exercices  en  usage  dans  les  établissements  de  ce 
genre.  20  jeunes  apprentis  et  apprenties,  qui  travaillent  dans  la 
manufacture,  reçoivent  à  l'école  des  notions  de  lecture,  de  calcul 
et  d'orthographe.  L'instruction  est  encore  gratuite.  La  religieuse 
placée  à  la  tête  de  l'école  et  de  l'asile  touche  un  traitement  de 
40D  francs  ;  elle  appartient  à  la  communauté  de  la  Providence 
de  Lisieux. 

IV.  —  M™^  Hurel  a  aussi  annexé,  en  1865,  à  sa  filature  de 
Saint-Loup-de-Fribois,  une  petite  école  et  une  salle  d'asile  qui 
fonctionnent  dans  les  mômes  conditions  que  celles  de  Mézidon  ; 
un  traitement  de  450  francs  est  fait  à  la  religieuse  de  la  Pro- 
vidence de  Lisieux  chargée  de  les  diriger.  Il  y  a  dans  ces  deux 
centres  des  locaux  et  des  mobiliers  convenables.  On  y  consacre 
6  heures  à  l'étude.  Ces  deux  créations  de  M*"^  Hurel  rendent  les 
meilleurs  services  aux  enfants  de  ses  ouvriers. 

V.  — Ce  fut  en  1866  que  M.  Lambert,  maire  de  Saint-Jacques- 
de-Lisieux,  dota  sa  manufacture  d'une  école  mixte  gratuite.  Elle 
réunit  60  enfants  environ  placés  sous  la  direction  d'une  reli- 
gieuse delà  Providence  de  Lisieux  au  traitement  de  500  francs. 
L'instruction  religieuse,  la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul  sont 
l'objet  de  l'enseignement.  Chaque  jour,  les  leçons  durent  deux 
heures  pour  les  enfants  de  7  à  13  ans,  et  i  heure  pour  ceux 
de  13  à  17  ans.  Ce  temps  n'est  malheureusement  pas  assez  long 
pour  que  les  progrès  soient  en  rapport  avec  le  dévouement  et 
l'intelligence  de  la  directrice.  Elle  trouve  dans  M-"^  Lambert 
jeune,  un  concours  des  plus  actifs  et  des  mieux  entendus  pour 
l'enfance.  C'est  plaisir  de  voir  ces  deux  influences  se  réunirpour 
l'entourer  de  sollicitude  et  d'aifection.   L'année  dernière,  une 
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médaille  d'argent  fut  décernée  à  51.  Lambert  par  la  Société  pour 
Vinstruction  élémentaire.  Elle  a  été  remise  au  bienfaiteur  au 
milieu  des  sympathies  les  plus  touchantes  des  familles  qu'il  protège. 

VI.  —  Sur  cette  môme  paroisse  de  Saint-Jacques-de-Lisieux, 
M.  Fournet,  membre  du  Conseil  général  du  Calvados,  possède 
toute  une  cité  ouvrière.  En  arrivant  de  Paris  par  le  chemin  de 
fer,  on  la  voit  qui  s'élève  un  peu  à  gauche  de  la  gare.  Le  spec- 
tacle est  des  plus  agréables  :  des  rues  alignées,  des  maisons  bien 
propres,  les  dehors  de  l'aisance,  de  hautes  cheminées  portant 
dans  les  airs  la  fumée  des  usines,  tout  près  le  clocheton  de  la 
maison  de  Dieu  qui  protège  les  travailleurs  et  sous  son  égide 
encore  plus  rapprochés  les  établissements  de  l'enfance.  Ils  ont 
été  inaugurés  en  1867.  Ici  deux  classes,  l'une  pour  les  garçons 
l'autre  pour  les  filles,  ayant  chacune  80  mètres  carrés.  Là,  une 
salle  d'asile  avec  les  mêmes  dimensions.  Près  de  3oÛ  enfants  se 
réunissent  chaque  jour  dans  ces  locaux  où  circule  l'air  le  plus 
pur.  Quatre  religieuses  de  la  Communauté  du  Sacré-Cœur  de 
Jésus  d'isigny  leur  communiquent  des  soins  assidus.  Leur 
traitement  est  de  2,400  francs. 

Lorsque  quelques  dépendances  seront  ajoutées  à  la  salle  d'asile, 
on  aura  là  un  établissement  complet.  On  doit  espérer  de  la 
sollicitude  de  M.  Fournet  qu'il  le  sera  bientôt.  Ce  généreux 
manufacturier  cherchera  alors,  nous  en  sommes  convaincus, 
les  moyens  d'étendre  le  temps  consacré  à  l'étude  par  ses 
apprentis  de  13  à  17  ans.  Une  heure,  c'est  bien  peu!  Les  enfants 
de  7  à  13  ans  reçoivent  chaque  jour  des  leçons  de  quatre  heures, 
les  exercices  de  la  salle  d'asile  ont  la  même  durée.  De  bons 
résultats  sont  obtenus.  Nous  avons  pu  le  constater  en  remettant 
à  M.  Fournet  une  médaille  d'argent  qui  lui  a  été  décernée  par  la 
Société  pour  rinsttuction  élémentaire.  Il  y  a  eu,  ce  jour-là,  fête 
dans  l'établissement;  les  ouvriers,  leurs  enfants,  les  religieuses 
qui  les  dirigent,  plusieurs  des  amis  de  M.  Fournet  lui  ont  fait  une 
ovation,  et  nous  avons  surpris  dans  ses  regards  des  larmes  émues 
qui  portent  au  dehors  les  joies  de  l'âme.  Au  milieu  de  son 
triomphe,  M.  Fournet  devait  se  rappeler  les  jours  d'épreuve, 
les  jours  où  commençait  dans  de  rudes  labeurs  son  immense 
fortune  ;  il  l'appuie  maintenant  sur  des  bienfaits.  C'est  d'un  bon 
exemple  pour  tous;  pour  l'enfance  qui  apprend  de  lui  le  prix 
et  la  puissance  du  travail,  de  l'économie  du  temps  ;  pour  le 
riche  qui  oublierait  de  faire  dans  ses  trésors  une  part  à  l'indigence. 
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On  a  vu  comment  les  grands  manufacturiers  dans  l'arrondis- 
sement de  Lisieux  savent  se  montrer  prévoyants  et  généreux 
pour  l'enlance.  Qu'ils  nous  permettent  seulement  l'expression 
d'un  désir;  nous  voudrions  voir  un  temps  quelque  peu  plus 
long  réservé  aux  apprentis  pour  l'étude.  Ne  pourrait-on  point 
le  retrancher  à  douze  heures  passées  dans  les  usines  ?  L'essai  a 
été  fait  ailleurs.  Un  développement  rapide  des  forces  intellec- 
tuelles et  physiques,  une  habileté  plus  grande,  des  idées  d'ordre 
et  de  respect  mieux  assises  n'ont  pas  tardé  à  dédommager  les 
patrons  de  leur  concession. 

On  est  d'ailleurs  dans  cet  arrondissement  sur  une  bonne  voie, 
car  les  enfants  au-dessous  de  8  ans  ne  sont  pas  employés 
dans  les  manufactures  ;  il  n'y  a  pas  de  travail  de  nuit  et  le 
repos  du  dimanche  est  observé.  Puissent  ces  exemples  se  pro- 
pager et  éveiller  partout  le  respect  auquel  l'enfance  a  des  droits  ! 
On  créera  par  là  dans  la  grande  famille  des  travailleurs  une 
France  plus  forte,  plus  intelligente  et  plus  religieuse. 

Hébert-Duperron, 

Inspecteur  d'académie, 


Dons  de  Livres.  —  La  Société  a  reçu,  depuis  la  publi- 
cation du  dernier  Bulletin  :  de  M.  Pion,  la  Vie  de  Stephenson, 
par  M.  Samuel  Smiles  ;  de  M.  Delagrave,  Vingt  leçons  de  Méca- 
nique, par  notre  collègue  M.  Leclert,  professeur  à  l'Ecole  du 
génie  maritime  (1);  de  la  Société  d'acclimatation.  Production 
animale  et  végétale  ;  de  M.  Leclaire,  nouveaux  statuts  de  sa 
Société  ;  de  M.  H.  Hameline,  Commentaires  sur  la  loi  du  41  juillet 
4868;  de  M.  Martinet,  imprimeur,  vingt  volumes  divers.  Ces 
livres  sont  mis  à  la  disposition  des  vingt  pensions  d'apprentis 
ou  patronages,  entre  lesquelles  la  répartition  s'est  faite  jusqu'à 
ce  jour. 

(1)  La  Société  des  publications  populaires  apprécie  ainsi  ce  pelit  traité 
classique  : 

«  Intéressant  et  instructif  pour  tous,  ce  livre  le  sera  surtout  pour  les 
jeunes  gens  appartenant  aux  professions  dans  l'exercice  desquelles  la  méca- 
nique tient  une  grande  place;  pour  beaucoup  ce  sera  l'explication  théorique 
très-simple  de  ce  qu'ils  pratiquent  tous  les  jours,  et  par  conséquent  l'occasion 
d'améliorer  cette  pratique  elle-même.» 
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